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« J'appelle «octa/t«me cet assemblage de 

• théories vulgaires, insensées, épuisées, 
' qui se sont produites dans tons les 
( siècles, chez tons les peuples, tontes les 
« fois que les forces de la société ont été 
I affaiblies, amoindries, impuissantes; 

< j'appelle ioeiaiitme cet état de mensonge 

< qiii fait appel aux pins détestables pas- 
■ sions, qui menace tout, en attaquant et 
I la propriété, et la religion et la famille, 

• et cela par une conséquence nécessaire ; 
I c'est qu'en effet il demande la transfor- 
I mation sociale absolue, la mine de la 
I société. » 

M. Berrter, Assemblée nationale lé- 
gislative, scéance dul6 janvieriSSl. 
— Moniteur du 17 janvier. 



« Gomme M. Berryer je condamne ce 
« faux socialisme. 

< J'appelle Socialisme rationnel IV 
« néantissement de tont paupérisme, tant 
« moral relatif aux connaissances, que 
■ matériel relatif aux richesses. J'affirme 
« que ce socialisme est devenu néce»- 
« saire à l'existence de l'ordre , et qa'il 
« peut s'établir sans désordre. 

« J'accepte comme adversaires, pour 
« disenter le socialisme rationnel, les 
« rédacteurs de la loi dn 31 mai; et 
« comme juges, la représentation na- 
« tionale à quelque couleur qu'elle ap- 
« partienne lorsque le jugement sera pro- 
« nonce. » 

Colins. 
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QU'EST-CE QUE 



LA SCIENCE SOCIALE? 



M. THIERS, 

LA PROPRIÉTÉ, 
LA SOCIÉTÉ ACTUELLE 

LA SOCIÉTÉ FUTURE. 

(Suile.) 



m. 



a II M'YAtTfiA ABSOLUMVirr ACCVlf PAtTRB fit 

a aucun mendiant parmi yous^ afin que le Sei-> 
<c gneuTTotre Dieu tous bénisse dans la tbrrb 
ff qu'il doit tous livrer en possession. » 
Deutebonome^ Gh. XV. V. 4. 

« Il y a toujours eu des pauvres jusqu'ici ; la 
« -terre promise est celle de la Société fu- 
« TUEB. » GouNs^ Commentaire 

« — Je n*ai pas dit encore, continue M. Thiers, toutes 
€ les fonctions de la richesse dans la société. Elle a un autre 

« rôle Elle seule peut fournir des capitaux au génie in- 

« ventif...... 

— C'est vrai, Monsieur, elle seule peut le faire dans une 
société qui n'a rien que ce qu'elle prendsur le travail des 
masses, pour le donner aux riches , dont le travail consiste à 
m. i 
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maintenir ces mêmes masses sous le joug : parce que, comme 
le dit le prince des économistes , les épargnes des riches 
pauveotcoatinuer à se faire aux dépens du pauvre. Les riches 
seuls peuvent donc fournir alors des capitaux au génie in- 
veùtif. Mais,ront-ilsjam;ns fait? Non. Fulton et tant d'autres 
sont morts dans la misère. Si vous voulez le martyrologe des 
génies de l'industrie, M. Jobard vous le présentera'. Ce que 
les riches font, dans la société actuelle, sauf les exceptions, 
c'est exploiter le génie. Voyez plutôt le prolétaire Remy, l'in- 
venteur de la pisciculture! Il ne faut même pas leur en vou- 
loir : tant que le capital domine , il est impossible que cela 
soit autrement. Mais, quand le travail domine; quand le sol 
appartient à la propriété collective, ainsi que les capitaux ac- 
quis par les générations passées, moins ce qui en reste entre 
les mains des individus pour que la consommation et la pro- 
duction soient toujours au maximum possible des circon- 
stances, et toujours au moins dix fois plus considérables 
qu'elles ne le sont à présent; oh ! alors, il n'y a plus besoin 
^des riches pour venir en aide au génie inventif; la société a 
;^ mille fois plus de richesses qu'il ne lui en faut pour pouvoir 
le faire. Et, soyez tranquille! il n'y aura plus alors : ni 
académie des sciences physiques assez sotte pour mécon- 
flttre Fulton; ni académie des sciences morales assez inepte 
pour ne point reconnaître : que, l'incompressibilité de l'exa- 
men el le paupérisme sont aussi incompatibles avec l'exis- 
tence de Tordre, que Têlre avec le néant. 

En avons-nous fiai avec la richesse? que M. Thiers nous 
accuse de ne pas vouloir souffrir; et, que lui seul veut dé- 
truire : car, rien comme l'anarchie, n'est destructeur de la 
richesse; et, personne, plus que M. Thiers, n'est révolution- 
naire, n'est anarchique : puisqu'il veut conserver l'exis- 
tence du paupérisme, à une époque où cette même existence 
est anarchique par essence; en avons-nous fini, répolons- 
hous, avec la richesse? Non, il lui reste, dit-il, un dernier 
rôle, celui de conserver aux riches la jouissance de voir des 
pauvres. 
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a — Lo riche, dit-il , quitte ses palais pour aller visiter 
a la chaumière du pauvre, bravant la saleté, la maladie 
a contagieuse, et quand il a découvert celle Jouissance nou- 
« velle il s'y passionne, il la savoure . 

Vous auriez, continue-t-il, supprimé (eu sup- 

« primant le paupérisme) la plus douce, la plus charmante, 
« la plus gracieuse des vertus de l'humanité! Triste réfor- 
« maleur, vous auriez gâté l'œuvre de Dieu, en la voulant 
tt retoucher. Laissez-nous, je vous en prie, laissez-nous le 
« cœur humain tel que Dieu nous Ta fait. » 

«— Oui, laissez le paupérisme et ses ineffables horreur|| 
pour que ces quelques centaines d'opulents qui , selon les 
calculs de M. Thiers, existent sur trente-six millions d'ha- 
bitants, puissent se délecter de tant de souffrances dont ils 
sont exempts : parce que, selon J. B. Say, ils ont fait leurs 
épargnes sur les trente-cinq millions d'àmes qu'ils exploitent. 

Nous venons de pj^rler de quelques centaines d'opuldQtsL 
au profit desquels M« Thiers veut conserver les infapiie^, douf 
parlait dernièremant M« Pelletan dans un feuillelpu de la . 
Presse; voici le passage en question : 

c •-*•.• . Personne, dit M. Thiers, n'a compté les for- 
a tunes dans une société; mais dans un État comme la France 
« où l'on suppose douze millions de familles, en comptant 
(I trois individus par famille, on sait qu'il existe deux mil- 
a lions de familles qui ont à peine le nécessaire, souvent 
« MÊME EN SONT PRiTiES; six millions qui ont le néces- 
« saire, trois millions qui ont l'aisance, près d'un million 
« qui ont un commencement d'opulence, et tout au plus 
« dêtm au trais centaines qui possèdent l'opulenee die- 

« méine. » 

■# 

— Permeltez, Monsieur, que je rectifie ici une erreur de 
calcul. 

Chez les riches ^ chez ceux qui ont Taisance, la famille 

moyenne peut être de trois individus; mais, chez le pauvre 

. qui souvent n'a pas le nécessaire ; et, chez celui qui a le strict 
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nécessaire; quand lui, sa femme et ses enfants se portent 
bien, la famille moyenne n*est pas de trois individus, mais de 
six. Et, il faut que cela soit, car à trois individus, U n'y au- 
rait qu'un enfant pour remplacer le père et la mère. Alors le 
monde finirait bientôt. C'est pour cela que M. de Rambu* 
teau, voulant cacher celte différence, fixait officiellement à la 
Chambre des députés, en parlant au nom du ministère, le 
chiffre de la famille moyenne à quatre et demi individus. 

Nous allons vous prouver que le chiffre de la famille 
moyenne du pauvre est au moins six. Écoutez et remarquez : 
que ce qui va suivre est affirmé par une commission, nom- 
mée par une société de riches, ou tout au moins de per- 
sonnes dans Taisance: 

c — La Société de Saint-Vincent-de-Paul, de Lille, avait 

c chargé une commission de faire une enquête sur la situa- 

c tion de deux cents familles pauvres, prises au hasard 

^f parmi celles qui sont sous le patronage de cette société. 

c Voici quelques résultats que nous extrayons du rapport 

< de la commission rédigé par M. Bineau^ médecin distin- 
c gué de cette ville, et récemment publié (4843). 

c La population de ces deux cents familles s'élève à douze 
« cent douze individus. 

c Sur ces douze cent douze personnes, cinq cent quatre- 
« vingt-seize seulement sont des travailleurs; ce sont eux qui 
« pourvoient aux besoins de tous. 
. c Ces travailleurs gagnent par an tout au pins six cents 
c francs, tandis qu'il en faudrait au moins neuf cent soixante- 
c deux pour leur procurer à eux et à leurs familles, le strict 

< nécessaire. Le déficit sur le nécessaire est donc de trois 
c cent soixante-deux francs par an. 

c Un tiers de cette population est affecté de maladies 
c chroniques, la plupart incurables. Sur cent chefs de fa* 
• mille^ soixante-trois en sont atteints, et près de la moitié 
cf des mères est affectée des mêmes maladies. 

c Les quartiers qu'habitent ces douze cent douze indivi- 
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« dus pauvres, sont généralement de véritables quartiers ia- 
€ fects et putrides. H. Bineau les nomme éloquemment là 
c petite Irlande de Lille. Leurs habitations ne sont bien sou- 
t vent que des cloaques d'impureté, de puanteur, sans air 
f ni lumière. Il arrive, pour un grand nombre, que la paille 
t sur laquelle ils couchent, n'est pas seulement renouvelée 
« tous les ans ; elle est humide^ pourrie, fétide, comme la 
« paillasse qui la recouvre. » 

{Journal la Réforme, 8 décembre 1843.) 

— Dernièrement, M. Blanqui a fait un tableau de la misère 
du riche, devant lequel celui-ci est è peine perceptible. Vous 
y voyez que sur vingt et un mille nouveaux nés, vingt mille 
sept cents périssejit avant l'âge de cinq ans. Ai-je besoin de 
vous faice remarquer, que dans le rapport de M. Bineau^ la 
famille moyenne du pauvre se trouve composée de 6,06 in- 
diviilus. 
Voici qui concerne encore la durée de la vie : 
«—Ainsi, dit M. Pelletan, sur mille soixante-dix-huit ou- 

< vriers {feuilleton de la Presse du 30 décembre 1849), 
« enrôlés dans les filatures, mille cinquante-six ne peuvent 
« atteindre leur quarantième année. Us passent à peu prSs 
« devant leur métier le temps de filer leur suaire. A quel 
« siècle de barbarie faut-il remonter par la pensée, pour re- 

< trouver sur un espace donné une pareille tuerie? » 

Voyez, du reste, ce feuilleton, dont Tensemble fait trisr 
sonner d'horreur, et doit faire rougir quiconque ne souffre 
pas. 

C'est pour délecter les riches que H. Thiers veut conser-^ 
ver une pareille société. 

M. Thiers termine ce chapitre, en affirmant que le peuple^ 
est moins indigent qu'il ne l'était il y a plusieurs siècles. A 
cela je réponds : que tous les économistes sont d'accord 
pour reconnaître : que le paupérisme et la richesse croissent 
sur deux lignes parallèles ; qu'ij est impossible de trouver 
dans la société du xiv^ siècle, uqe misère comore celle ^ue 
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M. Blanqui a tracée, tableau qu'il a dû adoucir en sa qualité 
de représentant du bourgeoisisme; et que ceux qui mainte- 
nant portent des sabots, sont plus malheureux, vu leur dé- 
veloppement d'intelligence, que ne Tétaient ceux qui alors 
étaient obligés d'aller pieds nus. 

Le chapitre xii a pour titre : Du vrai fondement du droit 
dp propriété. Il s'agit de prouver : Qu'il résulte de tout ce qui 
précède, que le travail est le vrai fondement du droit de 
propriété. 

Ceci est aussi vrai que possible; seulement c*est incomplet. 
Il aurait fallu dire : qu'il résulte de tout coqui précède, que 
le travail et le sol sont la source, et par conséquent les vrais 
fondements du droit de propriété. D'où il aurait fallu con- 
clure : que ceux qui sont privés de sol, où de ce qui le re- 
présente, sont également privés du droit de propriété, et 
peuvent seulement posséder ce qu'il plait aux propriétaires 
de.leur donner. 

Au lieu de cela, M. Thiers a groupé des paroles avec le 
. môine talent qu'il sait grouper les chiffrés. 

bu reste, rendons justice à qui le mérite : M. Thiers a 
parfaitement vu : comment, la propriété doit être organisée, 
pour qu'elle soit ordonnée à la justice et non à la force. 
C^est précisément pour qu'elle le soit, comme M. Thiers dit 
qu'elle doit rétre, que nous sommes socialistes. Nous sommes 
même enchantés d'avoir à notre tête un homme aussi ca- 
pAtfle que l'auteur du nouveau traité de la propriété. 

« — La convenance, dit-il, sous le rapport de réquité, de 
« laisser à l'homme le fruit de son travail, l'intérêt, sous le 
a rapport de l'utilité sociale, que le travail soit actif, éner- 
u gique, infini, doivent évidenftaent lui en faire garantir les 
<c produits, et la société est tout aussi fondée à proclamer la 
« propriété comme un droit, qu'elle, etc. » 

— Prenezgarde, Monsieur! il ne s'agit pasdedroit, ici; il 
s'agit : d'organisation pour cause futilité sociale. Nous ne 
savons pas encore s'il y a un droit, ay^nt une sanction. auti*e 
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que la force. Jusque-là, il n'y a de droit possible : que la force, 
masquée du nom d*UD droit dérivant exclusivement de la 
nécessité de l'ordre. 

La société, dites-vous, a intérêt que le travail soit actif, 
énergique, infini. C'est très-vrai. Mais, tant que le droit ne 
peut être examiné, sous peine de mort sociale, le travail ne 
peut êlre actif, énergique, infini, que si les masses sont em- 
pêchées de l'examiner; et cela, tant que l'examen n'est point 
devenu incompressible, ne peut être socialement obtenu : quo 
par la complète exploitation des masses au profit du plus 
petit nombre possible des forts. Vous comprenez alors pour- 
quoi l'équité, c'est-à-dire, la nécessité de conserver la vie à 
la société, ne permet pas de laisser aux masses le fruit de 
leur travail, ni de leur en garantir les produits. C'est pour 
cette raison que mille cinquante-six individus sur mille 
soixante-dix-huit, doivent avoir filé leur suaire avant leur 
quarantième année. Mais, du moment que l'examen devient 
incompressible, vous concevez que les mille soixante-dix-huit 
individus, que les pères de vingt et un mille enfants, etc.^ etc., 
ne sont point excessivement contents. Si, alors, on s'obsti- 
nait à leur dire : que Immonde ne peut exister que de cette 
manière; ils répondraient peut-être, soit : mais, alors, pour 
que l'équité existe : chacun son tour; et il serait possible que 
M. Thiersfûtobligéd'aller filer dans une atmosphère plus que 
tropicale. Vous concevez, monsieur Thiers, quelle effroye^le 
anarchie il en résulterait. Il faut alors que la propriété soit 
organisée absolument comme vous le dites; et, voilà pourquoi 
nous sommes aussi socialistes que vous. Fort heureuse- 
ment, cette organisation est plus facile à établir que ne pour- 
rait l'être une loi sur la liberté de la presse ou sur la liberté 
de l'enseignement; un seul tour de scrutin en ferait l'affaire. 
Maintenant que nous avons M. Thiers, et la nécessité sociale 
pour coa^juteurs, nous pouvons être parfaitement tranquilles 
sur le résultat. 

Ici, j'aurais bien deux petites remarques à faire, peut-être 
s'éloîgnant un peu de mon but, par conséquent légèrement 






— 8 — 

épisodiques. Hais, les épisodes délassent. Et les beaux jours 
que M.Tiiiers nous promet, font désirer de ne mourir que de 
vieillesse. 
H. Thiers a résumé son livre dans la ligne suivante : 

c — i chacun pour le travail, à cause du travail, dans la 
« mesure du travail. > 

— Certes, c'est admirable de justice; et nous félicitons 
M. Thiers d'être entré aussi franchement dans la voie du 
Seigneur. Seulement, nous craignons qu'il ne reste quelque 
léger scrupule sur la conscience de Tilluslre publiciste. Pour 
être irréprochablement juste, il aurait fallu dire : que ce ré- 
sumé appartient à Saint-Simon, à Fourier, à Pierre Leroux, 
à Louis Blanc, à Proudhon, et peut-être à etc., M. Thiers 
compris. 

M. Thiers ajoute : 

« — On peut donc le dire dogmatiquement (car il est 

« permis d'être dogmatique après avoir démontré), le fonde- 

*.« jnent indestructible du droit de propriété, c'est le travail. » 

— C'est ici que va se placer notr» seconde remarque que 
. flous soumettons au socialisme de M. Thiers. 

En justice absolue, le fondement indestructible du droit 
de propriété c'est le travail. Mais, en justice relative à l'igno- 
rance, pendant laquelle la force est le seul critérium possible 
de la justice, le fondement de la propriété est exclusivement 
> la force. Ce fondement, qui a été le seul possible jusqu'à pré- 
sent, se trouve maintenant pulvérisé par l'examen; il faut 
donc que la propriété, relative à la justice absolue, devienne 
désormais la base de l'ordre: c'est ce que veut M. Thiers; 
et, ce que nous voulons avec lui. Maintenant encore une lé- 
gère remarque. Dogme et démonstration réelle sont incompa- 
tibles : une vérité démontrée cesse d'être dogmatique. « C'est 
« la profonde ignorance, dit La Bruyère, cité par le dic- 
« tionnaire, qui inspire le ton dogmatique. » « Les dogmes 
« sont multiples et changeants, dit encore le dictionnaire. » 



Or rien n'est immuable comme la vérité démontrée. Ce que 
nous en disons est seulement pour que M. Thlers se délie de 
cet amour du dogme qu'il a récemment contracté* C'est une 
maladie dangereuse pour un philosophe; elle conduit au 
mysticisme. Si M. Thiers, à Timitation de Newton, allait 
finir par présenter à l'Académie des sciences morales et 
politiques, un commentaire de l'Apocalypse ! Gela pourrait 
l'empêcher de continuer l'histoire du Consulat et de l'Empire. 

Le chapitre xiii a pour titre : De la prescription. Il s'agit 
de démontrer : que si la fraude et la violence sont quelque-^ 
fois l'origine 9e la propriété, la transmission pendant quel- 
ques années, sous des lois régulières, lui rend le, caractère 
respectable et sacré de la propriété fondée sur le travail. • 

Pour être exact, et puisque jusqu'à présent, la propriété 
n'a pu être fondée que sur l'exploitation du travail, il aurait 
fallu dire : « que si la fraude et la violence, en donnant ce 
« nom à ce qui est fait contre les lois existantes, sont quel- 
« quefois l'origfne de la propriété, la transmission pendant' 
« quelques années, sous les lois existantes, lui rend le ca- 
« ractère respectable et sacré de la propriété fondée sur les 
« lois. » 

Celte petite erreur corrigée, et M. Thiers est trop raison- 
nable pour ne pas y consentir, tout ce qu'il dit de la pres- 
cription est irréprochable. 

Le chapitre xiv a pour titre : De l'envahissement de$ 
choses par l'extension de la propriété. Il s'agit de dé- 
montrer : que l'univers loin d'être envahi par l'exten- 
sion croissante de la propriété, est au contraire « chaque 
« jour plus approprié aux besoins de l'homme , plus ac- 
« cessible à son travail, et que la propriété civilise le monde 
c au lieu de Vusurper. » 

— Parfaitement dit, monsieur Thiers! irréprochable, je vous 
assure. Mais, si la propriété civilise le monde, par rexcellente 
raison : que civilisation et humanité sont une seule et même 
cl)ose} et qu'absence de propriété n'est autre chose qu'ab- 



seooe d'humanité ; il ne faudrait pas en conclure : que cer- 
taine organisation de propriété n'est pas susceptible de faire 
naitre Tanarchie, c'est-à-dire la barbarie au sein de la civi- 
lisation. Supposez par exemple : que l'on voulût rétablir 
l'organisation de propriété existante avant 1789; et qu'on 
voulût envoyer le roturier M. Thiers aux galères, parce qu'il 
aurait tué soit une perdrix, soit un faisan ; croit-il que ce se- 
rait un excellent moyen d'augmenter la civilisation fi*ançaise? 
C'est comme si, dans un quart desiècle, un nouveau M. Thiers 
venait prétendre : qu'un excellent moyen d'activer la civili- 
sation européenne, ce serait de ramener l'organisation rela- 
tive à 4849 : où il mourrait dans la ville la plus riche du 
département le plus riche de la France, vingt mille sept cents 
enfants sur vingt et un mille avant d'arriver à leur cinquième 
année; où sur mille soixante-dix-huit ouvriers filateurs, 
mille cinquante-six devaient avoir filé leur suaire avant leur 
quarantième année. 

Du reste, ce chapitre de M. Thiers est un des plus longs de 
son ouvrage et mérite un examen spécial. 
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IV. 



« Réserver ce dernier nom (do propriété) 
« aux seuls domaines territoriaux^ c'est em- 
a ployer un langage inexact et dangereux. » 
Daunou. 

« En arrêtant sa pensée sur la PROP&iétÉ et 
« sur ses rapports^ on est frappé d*une idée 
« générale qui mérite bien d'être approfondie. 
fit &est que presque toutes les institutions ei- 
« viles ont été faites pour les propriétaires. 
« On est effirayé, en voyant 1» code des lois, 
(c de n'y découvrir partout que le témoignage 
ce de cette vérité. On dirait qu'un petit nombre 
« d'hommes, après s'Atrb partagé la terre, 
« ont fait des lois d'union et de garantie contre 
« la multitude, comme ils auraient mis Mes 
a abris dans les bois pour se détendre des bètes 
« sauvâmes. Cependant on ose le dire, après 
« avoir établi des lois de propriété, de Justice, 
« de liberté, on n'a presque rien fait encore 
<i pour la classe la plus nombreuse des cl- 
« toyens. Que nous importe vos lois de prch 
« priété? pourraient-ils dire, nous ne possé- 
« dons rien. Vos lois de Justice? nous n'avons 
« rien à défendre. Vos lois de liberté ? si nous 
' « ne travaillons pfts, demain nous mour- 
<( rons» .... 

« Les propriétaires et la classe de la nation 
« qui vit de son travail, sont des lions et des 
u animaux sans défense qui vivent busehrle. 
« On ne peut augmenter la part de ces der- 
« niers, qu'en trompant la vigilance des autret^ 
« et eu les empêchant de s'élancer.» 

Necker. 



« -— Toute propriété, dit M. Thiers, a donc pour origine 
« le travail. » 

— Allons, allons,Monsieur ! ne nous prenez donc point si 
facilement pour des nigauds. Il y a : travail relatif à la rai- 
son ; et travail relatif à la violence. L'emploi de la force est 
un travail; le voleur est un travailleur. Dites : toute pro- 
priété, socialement coosidérôOi et tant que la justice absolue 
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n'est pas nécessaire, a nécessairement la force pour origine. 
Ensuite, la nécessité sociale a inventé la prescription pour 
légitimer la force. C'est ce que vous avez prouvé , avec une 
admirable justesse, dans le précédent chapitre. Désormais, 
ayez donc la bonté de nous prendre pour des gens qui voient 
clair dans leurs affaires ; et, qui parlent assez clairement, pour 
que le dernier des prolétaires puisse comprendre ce qu'ils 
disent. 

Voyons, Monsieur, jouons cartes sur table, il y va, je vous 
assure, de votre intérêt plus encore que du nôtre. Vous vou- 
lez défendre Taliénation du sol à des individus. Vous avez 
rabon, Monsieur; cette aliénation est utile au développement 
de la civilisation; elle est plus encore, elle est nécessaire à 
rexistencedeThumanité tant qu'elle est pos- 
sible. Mais, vous voulez qu'elle soit éternellemeDt possible. 
Voilà ce que nous contestons. Du reste, comme, entre une 
affirmation et une négation, il n'y aurait que le coup de 
poing pour juge, si la raison n'intervenait; comme, ni vous 
ni moi ne voulons du coup de poing; et, que tous les deux 
nous préférons la raison ; je vais vous laisser le choix des 
armes et du terrain ; je vais écouter ws raisons; je suis per- 
suadé que vous écouterez les nôtres. Le sens commun restera 
seul notre juge. 

Votre première raison est, d'accepter la comparaison de 
Cicéron : qui, assimile la terre à un théâtre, où tous les sièges 
seraient occupés. Puis, raillant le paupérisme, vous dites : 

« — Les propriétaires de ce théâtre sont gens bien mal 
« appris assurément de ne vous avoir pas réservé une place; 
tt mais en seriez-vous beaucoup plus heureux si le théâtre 
a n'existait pas? » 

— • Vraiment, Monsieur I vous imaginez-vous donc, que 
c'est le bourgeoisisme qui a créé le soM' N'existait pas, est 
tràs-joli! 

« — Il existe, continuez-vous, il existe, je le sais^et cela 
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« VOUS cause un mal auquel je compatis, c'est le déplaisir de 
« savoir que d'autres s'amusent sans vous. » 

— Croyez vous, Monsieur, que celle raillerie soit de bon 
goût : vis-à-vis de gens dont mille cinquante-six sur mille 
soixante-dix-buit doivent avoir filé leur suaire avant leur 
quarantième année ; et dont vingt mille sept cents de leurs 
enfants sur vingt et un mille périssent de misère avant d'a- 
voir accompli leur cinquième année? Croyez -vous même 
qu'elle soit prudente : lorsque ceux qui osent la proférer sont 
en très-infime minorité? 

« — De plus, ajoutez-vous, ils sont prêts à vous admellre, 
« moyennant quelque service de votre part, peut-on les taxer 
« de trop d'exigence? » 

— Il s'agit de paupérisme, de l'espèce d'esclavage le plus 
atroce que l'bumanité puisse souffrir. Et voilà ce que vous ap- 
pelez quelque service? 

« — Vous allez voir, continuez-vous, que celle réponse 
« est exactement applicable à la propriété. » 

— Eh bien I voyons, ce sera curieux. 

« — Vous arrivez, dites-vous, dans une société déjà fort 
a civilisée, où la terre est couverte, il est vrai, de proprié- 
< taires, mais où elle est fort bien cultivée, et produit cent 
« fois ce qu'elle produisait dans Torigine; où les machines 
« multipliées et variées à l'infini ont rendu le travail mille 
« fois plus rapide, et ses produits mille fois plus abondants 
« et^moins coûteux ; où l'on a de quoi se nourrir, se vêtir, 
« assez pour faire vivre trente-six millions d'hommes au lieu 
« de quatre ou cinq : avouez que les générations qui vous 
« ont précédé ont été bien coupables envers vous, car il y a 
« sept ou huit siècles vous auriez eu pour toute chaussure un 
« morceau de cuir lié par des cordes, et vous avez des sou- 
« liers qui mettent vos pieds à l'abri du froid, de l'humidilô * 
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< et des cailloux, vous auriez, elc, elc. Convenez que ces 
« générations vous onl fait bien du tort? » 

^•^ Croyez vous, Monsieur, que ce que vous dites actuelle- 
ment aux prolétaires, les nobles n'auraient pu, avec autant de 
raison, le dire aux bourgeois ? il s'agissait alors de faire par- 
ticiper le bourgeoisisme à la propriété foncière ; pourquoi 
donc ne voulez- vous point que l'humanilo tout entière y par^ 
ticipe? Parce que cela n'est pas possible, dites-vous. Si celle 
raison est bonne, il est inutile d'en donner d'autres. Et, ai 
elle était bonne, vous ne l'affaibliriez point en en donnant 
d!autres mauvaises. J'aime, Monsieur, la raillerie tout autant 
que vous; seulement, quand on remploie pour discuter, c^est 
déjà un mauvais signe : soit pour la cause 5 soit pour Tavo^ 
cal chargé de la défendre. 

c — Mais, dit-on, ajoutez-vous, si je veux cultiver la 
« terre, ou si je veux filer, il faut que j'emprunte la terre ou 
« le métier à filer. » 

— Vous voudriez bien, n'est-il pas vrai, au moyeu de ce 
toar de gobelet, faire confondre la propriété foncière avec 
la propriété mobiliaire, le sol avec le capital? Tout le bour- 
geoisisme est dans cette mystification. Une fois aedeptée^ le 
capital domiae le sol; et, comme tout vient du sot, le pro- 
priétaire du capital est alors maître de quiconque se trouve 
privé de sol et de capital. Mais, lorsque, par suite des déve- 
loppements de l'intelligence et de la nécessité sociale, le sol 
appartient à tous; lorsque, par suite de cette richesse collec- 
tive, l'éducation et l'instruction peuvent être le propre de 
tous; lorsque, par suite toujours de cette même richesse, tous 
peuvent être dotés en entrant dans la vie individuelle, et cela 
d'une dot qui augmente de génération en génération ; alors, 
rhomoie propriétaire du sol, ne peut plus être Tesclave du 
capital ; c'est le capital au contraire qui se trouve l'esclave 
de l'homme, et le sert, comme maintenant le prolétaire est 
" l'esclave du propriétaire du capital. Il n'y a point de raillerie 
ici; et, c'est clair comme le miroir de la vérité. 



^ 
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Après avoir Jeté un peu de poudre de perlinpinpin à pro- 
pos de la propriété moWliaire, que vous voudriez bien voir 
confondue avec la propriété foncière, vous ajoutez : 

« — II n'y a donc pas usurpation quant aux richesses mo^ 
« biliaires qui n'existaient pas avant les générations dont on 
« se plaint et qui n'ont existé que par elles. En est-il autre- 
« ment pour la terre, qu'elles n'ont pas créée, qu'elles ont 
« trouvée gisante au soleil, et sur laquelle elles se sont éta- 
« blies, ce qui vous gêne, vous dernier venu, car vous trou- 
« vez les champs les plus fertiles occupés? c'est ce qui sera 
« facile à éclaircir. » 

— Tant mieux. Alors nous irons plus vite. Mais, j'ai bien 
peur : que vous ne soyez long ; et , de plus , que vous ne soyez 
pas clair. 

< — La surface de la terre étant, dites-vous, le seul moyen 
flt de faire concourir les agents naturels l'air, l'eau, le soleil, 
« à la production des denrées alimentaires, il y a, dit-on, oc- 
« cupation gênanle de cette surface au profit de quelques- 
« uns et au détriment de tous. » 

— L'expression gênante est ici singulièrement appliquée; 
nous verrons bientôt l'expression commode appliquée aussi 
singulièremeni. Mais laissons continuer M. Thiers. 

« *— Je dirai d'abord aux inventeurs de l'objection t com- 
« ment voulez-vous qu'on s'y prenne si le seul moyen de cul- 
« tiver la terre est de s'y établir, de s'y fixer, de la couvrir de 
« travaux séculaires, de l'enclore et de l'interdire à tout ve- 
« nant. La Société, s'il n'y a pas une autre manière d'enga- 
« ger des colons à se fixer sur le sol, est-elle bien, coupable 
« 4e leur avoir accordé une pareille concession? » 

— La société! ce serait déjà une grande question de sa- 
voir ce qui différencie la société réelle, de la société qui en 
prend le nom. C'en serait une autre de savoir : si, la société* 
parle et agit. La question se compliquerait : s'il fallait dlstin- 
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-lé- 
guer ce qu'elle dit réellement, de ce que les plus forts lui 
font dire. Mais, acceptons ce que veut M. Tbiers. Autrefois, 
la société avait dit aux nobles : qu'elle établissait en leur fa* 
veur le droit de primogéniture sur le sol ; parce que c'était 
le seul moyen d'avoir de l'ordre. Pourquoi avez-vous atta- 
qué ce que la société avait établi? Et, pourquoi n'avez-vous 
même pas su prouver : que, la société avait menti; puis- 
que depuis il vous a été impossible d'avoir de l'ordre ! quant 
à dire : que, l'aliénation du sol aux individus, est le seul 
moyen possible de voir les terres cultivées ; vous convien- 
drez qu'à cet égard, J. B. Say, le prince de l'économisme, 
le prince du bourgeoisisme, en savait autant que vous. 

« — La terre, dit-il, est un vaste atelier divisé en une 
« foule de compartiments propres à diverses productions, 
c La nature a fait présent gratuitement à l'homme de ce 
in vaste atelier; mais, certains hommes entre tous, s'en sont 
« EMPARÉS, et ont dit ; à moi ce compartiment, à moi cet 

• autre; ce qui en sortira sera ma propriété exclusive 

« on ne saurait disconvenir que le propriétaire foncier n'a- 
« joute personnellement rien à rutilité annuellement pro- 
« duite dans un pays. » {Notes sur ïiiCkRDO.) 

— Puis après avoir affirmé que le service du propriétaire 
foncier n'ajoute rien à l'utilité produite, il dit ailleurs : 

« — Son service (du propriétaire) est commode pour lui, 
c mais nous ne saurions nous en passer. » {Des systèmes sur 
la production territoriale.) 

— Il est évident que si la propriété est utile, si elle est in- 
hérente à l'humanité, le propriétaire l'est également ; car il 
n'y a pas de propriété sans propriétaire. Mais, le sol doit-il 
appartenir au propriétaire collectif ou au propriétaire indi- 
viduel ; et, doit-il appartenir tantôt à la propriété individuelle 
et tantôt à la propriété collective; puis, quand chacune de 
,ces deux espèces de propriété doit- elle dominer socialement? 
Voilà ce qu'il aurait fallu dire pour être clair. Mais, remar- 
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quez oê que MM. Tbiers et J. B. Say peuvent énoncer de plus 
fort pour appuyer la propriété individuelle du sol ! M. Thiers 
dit: qu'elle est gênante pour les non -propriétaires; et 
J. B. Say : qu'elle est commode pour les propriétaires. 
Quand, deux avocats comme MM. Tbiers et Say, n'ont rien 
de mieux à dire en faveur d'une cause; c'est qu'eux-mêmes 
la reconnaissent comme perdue. 

Il n'y a donc, chez M. Tbiers, comme cbez J. B. Say, 
qu'une logomacbie sur le mot propriétaire, lequel doit signi- 
fier: tantôt propriétaire individuel; et, tantôt propriétaire 
collectif. Maintenant, admettons : que , la propriété foncière 
individuelle, soit.de nécessité sociale pour les commencements 
de société. A cet égard, nous avons donné des preuves qui 
ont échappé à MM. Tbiers et Say. Faut-il, pour cela, que 
cette espèce de propriété soit éternellement la base de l'ordre? 
Nous avons prouvé le contraire; nous avons prouvé : que, 
maintenant la propriété foncière doit appartenir à la propriété 
collective sous peine d'anarchie; et, que maintenant, cette 
dernière propriété est devenue de nécessité sociale; comme 
la première l'était : tant que l'examen pouvait être sociale- 
ment comprimé. 

c — C'est, il me semble, continue M. Thiers, une bonne 
« raison, après tout, que la nécessité. » 

— Oh! oui^ elle est excellente! elle passe même avant la 
justice absolue* Mais, c'est précisément, au nom de cette 
même nécessité que^ nous demandons l'entrée de la propriété 
foncière à la propriété collective : non pas pour qu'elle puisse 
avoir lieu, puisqu'elle est Nécessaire; mais, pour éviter 
Tanarcbie, que l'obstination t repousser cette propriété, 
amène nëgessàirement. ^ 

Maintenant, écoutons M. Thiers, avec toute ^attention 
possible. En vue de l'agonie de la société prête à périr; lui, 
son représentant, va faire ses derniers efforts pour essayer 
de la sauver. 

M ~ Il y a , il est vrai , dit-il, la ressource qui consisterait 
Ht. 3 
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« h réserver à TÉtat seul la propriété des terres) et, à ne las 
« donner qu'en fermagfo, soit pour un temps, soit pour la 
fc vfe, àcelui qui les cultiverait, c'est-à-dire à la mainraorle, 
. <t la mainmorte, restauration récente de nos sublimes in* 
« venteurs ! Faut-il dono répéter ce qu'ont dit tous le» ôcono- 
« mistes du siècle dernier, que la mainmorte est un système 
« barbare, anti-agricole, que la terre pour être bien cultivée 
« doit être une propriété privée, qu'alors seulement l'homme 
« lui consacre ses soins, son temps, sa vie, s'il est à la foia 
« cultivateur et propriétaire, ses capitaux au moins, s'il n'est 
« que propriétaire; que les terres de l'ancien clergé produi- 
« sent aujourd'hui seulement en impôt , presque tout oe 
« qu'elles produisaient autrefois en fermage ; que de plus elles 
« nourrissent leur propriétaire et leur fermier ; et qu'elles. 
« présentent un spectacle d'activité extraordinaire , au lieu 
n d'un spectacle de négligence et de langueur affligeant. » 

•^ Nous vous avons, monsieur Thiers, laissé grouper vos 
paroles. Voyons-en la valeur. 

D'abord saves-vous bien ce que c^est que la mainmorte? A 
cette expression le dictionnaire dit : 

— - S. F. État de ceux qui ne peuvent rendre les devoirs 
féodaux, 

— Vous voyez que la walnmprte çst une collection spé-^ 
ciale d'hommes, et non une organisation de propriété. Quant 
aux terres qui appartiennent à la mainmorte, elles appar- 
tiennent à une collection particulière, à un monopole, à un pri- 
vilège. Quels rapports d'identité y a-t-il : entre la généralité 
des individus et une collection dlndividus; entre, la totalité 
du sol et une partie du sol; entre le privilège et règalité? 
Quant aux économistes, c'est la dernière des autorités que 
votis devriez citer. Car, s'il n'y a pas de sottise qui n'ait été 
dite par quelque philosophe, selon Cicéron ; il est certain que 
si Cicéron eût vécu de nos jours , c'est du mot économiste 
qu'il se fût servi (*). Il est cependant vrai : que le système 

(1} Nous le répétons : rÇmpçrçur 4isaU à $9|nte-0éièpe ; qu*upe monaN 
chie, môme de granit^ serait pulvérisée par les seules idées des économistes. 
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mainmorlablc est borbnro el anti-agricole. Mais, vous aurrea 
dA ajoutep : que le plu» barbare el le plus anti-agricole, api^Ss 
la mainmorte, est le bourgeoisisme. 8i vous étiez agricul- 
teur, Monsieur, vous rougiriez, en parcourant la France, de 
voir rétat de notre agrioplture; et, j'ai prouvé ; que cet état 
ne peut qu'empirer, tant que le sol n'est point entré à la pro- 
priété colleptive. La production, soua le syatème bourgeois, 
esta la production, sous le système rationnel, ce que la pro- 
duction, sous le système sauvage, est à la production sous le 
système de mainmorte. Vou§ voyez : que, le mot production, 
4ont les écoaomistes font tant d'étalage, ne nous effraie pas; 
cependant, nous le subordonnons constamment au mot con- 
stmmation. Maintenant , continuez : 

« — Mais supposez , dites-vt)us , cette vaste mainmorte 
^ embrassant toute la propriété m France » 

m»^ Est-ce à dessein. Monsieur, que vous dites toute la 
propriété? Vous savez bien : que le sol ne constitue qu'une 
partie de la propriété- Mai^, vous aimeriez : ù identifier le sol 
siu capital } la propriété naturelle, à la propriété artificielle. 
K\qv^^ le bourgeoisisme se trouverait établi sur une base iné« 
branlable. Le sol. Monsieur, n'est un instrument de travail 
qu'au ôguré} le sol n'est pas seulement un outil {ulile)^ il 
^NÉCJSSSAlRi: ; il est le sine quâ non. Ne confondez jamais, 
s'il vous plaît, le néwsaire avec V^tik. Continuez : 

« -^ Le sort, dites*vou8, de celui qui veut se consacrer à 
« la culture des champs en serait-il meilleur? Il serait cent 
c fois pire, carde libre qu'il est aujourd'hui il serait esclave. » 

— Allons, Moasieur! bien ! Prouvez, el nous nous recott- 
naîtrons complètement vaincu. En attendant, permettez-nous, 
à propos de la liberté de nos prolétaires agricoles, de vous 
citer l'autorité d'un économiste, que, probablement, vous ne 
récuserez pas. Ce sera un nouvel épisode qui pourra nous 
délasser d'une discussion tant soit peu aride peut-être. 

€ — Dans les États du Sud (États-Unis d'Amérique), la 



€ moitié de la population, dit M. Michel Chevalier, y est 
< composée de prolétaires, dans toute l'acception du mot, 
« c'est-à-dire d'esclaves. » 

{Lettres sur l* Amérique.) 

— "Voilà, nos prolétaires libres comme les nègres delà 
Virginie. Tâchez donc de vous accorder avec M. Michel Che- 
valier. Ce que vous appelez liberté, il l'appelle esclavage. 

« — La bourgeoisie, dit-il encore, est responsable, de 
« moitié avec le gouvernement à qui appartient l'initiative 
« de tous les grands projets d'amélioration, de l'avancement 
« de vingt-cinq millions de prolétaires agricole^. » (Idem.) 

— Vingt-cinq millions de prolétaires agricoles , c'est-à- 
dire ^* esclaves, sans compter ceux de l'industrie au sein de 

laquelle Vous savez ! je ne le répéterai pas. Trouvez-vous 

que cela soit infiniment préférable à la mainmorte, qui au 
moins ne laissait pas périr vingt mille sept cents enfants sur 
vingt et un mille en cinq années? 

« — Ici même, dit encore M. Michel Chevalier, où l'ou- 
« vrier des villes et le cultivateur des champs, au lieu d'être 
« comme au Nord les souverains du pays, ne sont que des 
« eisclaves, il y a plus d'abondance , plus de confort maté- 
« riel, pour les classes laborieuses qu'il n'y en a chez nous, 
a Aussi la population noire puUule-t-elle plus ici que ne le 
a fait chez nous, la population des campagnes. Notre paysan 
«c fait autant d'enfants que le noir de la Caroline ou de 
oc la Virginie, mais chez nous, la mort que la misère amène 
« par la main est active à repousser des bras qui vou- 
k diraient venir faire concurrence à ceux de leurs pères, et à 
«fermer pour toujours des bouches qui demandent du pain 
« que leurs parents ne peuvent leur donner. » {Idem.) 

-^ Active! oui; vingt mille sept cents sur vingt et un 
mille en cinq années. C'est, effectivement^ d'une effroyable 
activité I 
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V. 



« Tout ce qu'on peut espérer des bases ag- 
« TX7ELLES a été ressassé , et l'on retombe tou- 
« jours dans la même ornière. Il faudrait bs- 
« FAIRE LÀ SCIENCE^ la placcr sur un nouveau 
« piédestal^ en retirer toutes les conséquences^ 
« sauf à intercaler les anciens aperçus. » 
Laplace. 



« — Lui donnerait-on, dit M. Thiers, la terre gratis sans 
€ qu'il payât un fermage? Quoi, une terre parfaitement amé- 
€ nagée, couverte de travaux séculaires, valant incompara- 
c blement plus que la terre en friche, serait donnée au même 
« prix, c'est-à-dire pour rien ! El, en vertu de quelle préfé- 
« rénce donnerait-on à l'un le beau vignoble des bords de 
« la Gironde, à l'autre les sables stériles des Landes? parce 
< qu'il serait le premier inscrit, par exemple, ou bien le plus 
« habile, ou bien le militaire le plus brave? Quant au pre- 
« inier inscrit, il suffirait donc d'être le plus pressé! Quant 
« au plus habile, ce serait Monsieur le maire qui en décide- 
« rait ! Quant au militaire le plus brave, une pension inscrite 
« au grand livre n'est-elle pas une récompense plus facile à 
€ proportionner au grade, à l'âge, aux services! Commeal 
« d'ailleurs y aurait-il une classe à laquelle on fournirait 
« gratis les instruments de son travail, tandis que toutes les 
« autres seraient obligées de se les procurer à prix d'argent? 
« Fournit-on au filateur, au tisserand, au forgeron les éta- 
« blissements dans lesquels ils exercent leur industrie? L'i- 
« négalité serait intolérable, et si l'État avait dans les mains 
« une .telle valeur que la propriclé de toutes les terres amé- 
« liorées, il devrait évidemment, pour ne pas être injuslc 
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« jusqu'à riniquilé, la louer, comme il fait pour toutes les 
€ propriétés qu'il possède? » 

— C'est par ici, Monsieur, qu'il aurait fallu commencer. 
Vous ignorez donc : que, donner à son adversaire de mau- 
vaises armes, dont il ne veut nullement faire usage, c'est 
avouer qu'on a peur de celles qu'il possède? Oui, Monsieur, 
L'Élal louera tout bonnement le sol. C'est, comme vous le 
dites, un moyen excessivement simple. Ceux-là seuls sont 
toujours bonâ; 

« — Mais, alors, contînuez-vous, quelle différence y au- 
« rail-il à être fermier de l'État, ou bien d'être fermier des 
€ particuliers? Quel avantage y aurait-il à avoir changé 
« l'une de ces dépendances pour l'autre? Quel avantage ! On 
€ va le juger. » 

*^ Certes, Monsieur, nous allOAs vous écouter avec la plus 
scrupuleuse attention. Permetiez^nous seulement de vous 
expliquer et la différence et l'avantage. 

La différence : c'est, que payer au propriétaire privé, c'est 
payer à un autre; et, que payer à l'État, quand l'État est 
composé de tous, ce qui à la Vérité n'existe pus sous le bour- 
geoisisme, c'est payer à sol-méuie» Vous oontevez que la 
différence est déjà considérable. 

Les avantages sont relatifs : T à la quantité des produits; 
2^ à l'avantage que le producteur en retire. 

La quantité de produits est relative : a la productivité de 
la terre; aux connaissances du fermier. 

Sous le bourgeoi^sme, la terre n'a jamais la moitié des 
capitaux qui lui sont nécessaires : par l'excellente raison qu'ils 
rapportent plus dans l'industrie ou le commeroeé Sous le 
bourgeoisisme, les maux causés à l'agriculture par le morcel- 
lement, le parcours, la vaine pâture, l'absence d'un système 
général d'irrigation, de chemins vicinaux, etc., sont absolu- 
mentlrrémédiables. La productivité de la terre se trouve done 
incomparablement moindre sous le bourgeoisisme que sous 
l'ordre rationnel. 
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Sous le rapport des connaissances agricoles, elles sont tou- 
jours au minimum possible des circonstances sous le bour- 
geoisisme. Sous Tordre rationnel, elles sont toujours êi 
néeessairement au maximum possible des mêmes circon* 
stances. 

La quanttté de produits est donc incomparablement plus 
grande, 80Us l*ordre rationnel, qU^clle tie peut Tètre sous le 
bourgeoisisme. La différence à cet égard est du maximum 
AU minimum* 

— Arrivons à Tavantage que le producteur retire du pro- 
duit. 

Sous le bourgeoisisme, le producteur n*a d^aVantage à es- 
pérer que sous le rapport du capital qu'il possède : parce 
qu^alors le salaire de tout travail quelconque y est, nécessai- 
rement, au minimum possible dés circonstances. Aussi, tous 
les fermiers riches se retirent-ils, ou plutôt tâchent-ils de 
fliîre en sorte : que, leurs enfants puissent se retirer de Ta- 
griculture. C'est, qu'en effet, les capitaux valent infiniment 
plus dans l'industrie ou le commerce. Sous l'ordre rationnel, 
au contraire, le salaire se trouve toujours au maximum pos^ 
slble des circonstances^ et, dans ce cas, le bonheur de la vie 
agricole y attire avec autant d'attraction, qu'il y a mainte- 
nant de répulsion pour cette même vie, à cause des maufc 
(fui »'y trouvent attachés. 

Maintenant, monsieur Tbiers, vous avefe le champ libre pour 
nous prouver : que, l'avantage est en faveur du système 
bourgeois. 

« ^ Dans la société actuelle, ditei^vous, ordonnée par la 
t nature, non par les faux savants, le fermier se présente 
c au propriétaire et traite librement avec lui, il se base sur 
c le prix des denrées et offre un prix. Le propriétaire se 
« base sur le prix des immeubles et en exige un autre; ils 
« contestent, finissent par se mettre d'accord, de manière 
t que l'un puisse retrouver le prix de son travail, l'autre 
« l'intérêt de son capital. » 
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— Soit, monsieur Thiers, nous pourrions vous dire que la 
liberté n'est pas toul à fait aussigrande de la part du fermier. 
Hais, lui aussi est un capitaliste ; il n'y a de querelles entre eux : 
que, sur le plus ou le moins de part qu'ils auront dansl'ex- 
ploitalion du prolétariat. Continuez : 

« — L'État, au contraire, dites-vous, étant propriétaire, 
« voici ce qui se passerait. » 

— Voyons ce qui se passera. Nous sommes tout attention. 

« — N'ayant pas dans le fermage libre un étalon pour 
« juger du produit des terres, il (l'État) en fixerait la rente 
« comme on fixe les appointements, au gré de la faction do- 
« minante. A une époque on dirait que ce n'est pas assez, à 
«c une autre que c'est trop : les fermages varieraient ainsi à 
« l'égal des traitements, et comme il s'agirait d'une question 
<K de laquelle dépendrait la vie de tous, la République serait 
« déchirée. » 

— Vraiment, Monsieur! Alors, nous serions bien mal- 
heureux ! et, mieux vaudrait rester sous le bourgeoisisme. 
Hais, le bourgeoisisme nous conduit à une effroyable anar- 
chie : car, votre c6-bourgeois, H. Hichel Chevalier, dit en 
propres termes : 

« — Il y a un abîme entre le bourgeois d'une part, le 
c paysan et l'ouvrier de l'autre. Le bourgeois ne sent rien 
€ de commun entre lui et le prolétaire, il est convenu de re- 
« garder ce dernier comme une machine que l'on loue, dont 
« on se sert et que l'on paie tout juste pendant le temps 
c qu'on en a besoin; de même aux yeiîk d'un grand nombre 
« de prolétaires, le bourgeois est un ennemi dont on n'accepte 
< la supériorité que parce qu'il est le plus fort. » 

{Lettres sur l'Amérique.) 

— Vous conviendrez, Honsieur, qu'une pareille situation 
n'est pas tenable. Et, s'il y a impossibilité d'en changer, 
nous allons bientôt nous manger les uns les autres. Par pitié 
pour vous et pour nous, permettez-moi d'examiner votre 
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groupement de paroles, et de voir: s*il ne s'y serait point 
glissé quelque légère erreur. 

Vous dites : que, l'État n'ayant pas dans le fermage libre 
un étalon pour juger du prix des terres, il en fixerait, etc. 

Il parait. Monsieur, que c'est en rêvant que vous avez 
groupé ces propositions. Comment !*le fermage se fait au plus 
haut offrant; et, il n'est pas libre? Comment, le prix des 
denrées n'est pas un étalon alors comme à présent? Il faut 
être bien malade pour établir de pareils groupes; et nous 
sommes véritablement inquiet sur l'état de votre santé. 

« — Toutes ces inventions, continuez-vous, ne sont que 

• de vieilles erreurs des peuples, jugées depuis longtemps, 
t et, à jamais éprouvées pour avoir été essayées partielle- 
c ment, une fois, un moment. L'Étal propriétaire des terres 
f et les affermant à des particuliers est une institution 
f connue, éprouvée, dont Thistoire romaine aussi bien que 

• l'hisloire des monarchies européennes enseignent le mé- 
c rite méme^ux enfants. » 

— Le temps est passé. Monsieur, où, il suffisait d'af- 
firmer, avec un ton de marquis, pour être cru sur parole. 
Maintenant, il faut prouver. Essayez donc de trouver, sur 
vos tablettes historiques, l'ombre d'un point du globe sur 
lequel, depuis que le globe est approprié, le sol ait appar- 
tenu: à l'État composé de tous; et non d'un seul ou de 
plusieurs ! Si vous le trouvez, nous avons absolument tort. 
Essayez même de trouver, dans l'Occident, un seul point où 
l'État, toujours composé de plusieurs jusqu'à présent , ait 
affermé toutes les terres, même comme expérience. Yous ne 
le trouverez point : parce que les terres ont toujours, en 
dehors de l'anarchie, appartenu : soit aux prêtres; soit aux 
nobles; tant que l'examen a pu être comprimé; et qu'alors, 
il n'y aurait pas eu suffisamment de bourgeois, c'est-à-dire 
d'affranchis pour les louer. D'ailleurs, comme vous le dites 
fort bien, la location des terres, par l'État propriétaire, 
quand il n'est composé que d'un où de plusieurs, est en 
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effet nuisible à la production. Mais, de ce que la Ubertt de 
la presse et le développement de rintelligence sont essentiei- 
lement source d'anarchie, tant que l'ignorance existe ; il ne 
faut pas en conclure : que, la liberté de la presse et les dé- 
veloppements de l'intelligence, ne sont point essentiellement 
source d'ordre ; dès que l'ignorance sociale est évanouie. 
Et , de ce que la location de toutes les terres par l'État cooh 
posé de un ou de plusieurs, est essentiellement une souree 
de misère ; il ne faudrait pas en conclure : que la location 
de toutes les terres par l'État, réellement composé de tous, 
n'est pas la plus grande source possible de richesse. 

Voulez-vouâ une preuve que, le système de raliénatîon 
du soi, à un ou à plusieurs individus, est un système détes- 
table; que, le système qui, en cinq années, condamne à 
mort, vingt mille sept cents nouveaux nés sur vingt et uh 
mille, mérite le nom d'exécrable? M. Thiers va nous ta 
donner. 

a — Les nations de l'Europe, dit-il, n'ont pas encoi^ 
« cultivé les unes le quart, les autres, le dixième de leur 
c territoire, et il n'y a pas la millième partie du globe qui 
« soit occupée. » 

— Eh bien ! Monsieur, quand le sol appartient réellement 
à tous et à chacun également, les développements de l'intel- 
ligence et la richesse de tous et de chacun sont toujours et 
nécessairement, au maximum possible des circonstances. 

Du reste, M. Thiers nous assure : que, l'humanité mourra 
avant d'avoir mis en culture même une faible partie du 
globe. Il aurait parfaitement raison : Si, le sol devait rester 
aliéné aux individus. Car, le paupérisme, qui résulte néces- 
sairement de cette aliénation, aurait soin de n'en laisser 
cultiver que la millième partie, en forçant mille cinquante^ 
six individus sur mille soixante-dix-huit d'avoir filé leur 
suaire avant leur quarantième année. 

Mous pourrions, du reste, reprocher à U. Thierf ; de ne 
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pas avoir afiôaati lô paupériisme, lorsqu'il était préaident du 
oonaeil. ^ 

t — SI, dit-Il, on pouvait Imaginer un jour où toutes le* 
c parties du globe seraient habitées, l'homme obtiendrait 

• de la même surface, dix fois, cent fois, mille fois pIuS 
t qu'il n*ett recueille aujourd'hui. » 

— La France se trouve, selon lui, dans la po|||tion où se 
trouverait le globe, puisque tout le sol de la France est appro- 
prié* Alors pourquoi ne lui a-t-il point fait produire et con- 
sommer, non pas mille fois, mais seulement dix fois plus 
qu'elle ne produit et ne consomme aujourd'hui? Cela est ce- 
pendant très-possible, et je dirai même très-facile t non point 
uiopiquement; mais aussi pratiquement que possible. 

M. Thiers Iraite ensuite de soucis puérils les craintes Sur 
l'excès de population. Puérils n'est pas le mot. Tant que 
ces craintes ne seront réfutées que par des considérations 
d'ordre physique, il n'y aura de puéril que les réfutations» 
Nous démontrerons : que, de ce côté, il n'y a rien à craindre; 
mais, nos démonstrations ne seront point puériles comme 
celles de M. Thiers; elles seront rationnellement incontes- 
tables. 

Revenons ft notre époque. 

« — Ce n'est pas, dit M. Thiers, la surface qui manque, 
« mais la surface couverte de constructions, de plan- 

• tatîons, de clôtuçes, de travaux d'appropriation. Or, 
■ ceci n^exisle que lorsque des générations antérieures 
« ont pris la peine de précéder les cultivateurs nouveaux 

• venuSi » 

— Si M. Thiers, avant d'écrire, s*élait donné la peine 
d'aller faire un voyage aux États-Unis ; il y aurait vu des 
provinces désertes il y a dix ans, et couvertes aujourd'hui 
de constructions, deplanlalious^ de travaux d'approprialion 
qui feraient envie aux sols défrichés depuis le déluge. Et 
cela, pourquoi? Parce que le sol s'y trouve encore à peu 
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près comme s*il appartenait à la propriété collective : vu la 
possibilité pour chacun, d*en avoir Ha acre pour un dollar 
payable en quatorze ans. Faites entrer le sol français à la 
propriété collective; et, la riche Amérique enviera elle-même, 
le développement intégral de notre richesse. 

M. Thiers fait ensuite des assertions tellement contraires 
à la réalité des faits, que nous ne les trouvons pas même 
dignes d^re réfutées. Nous le ferons, seulement, si 
M. Thiers nous y engage. Pour •aujourd'hui nous allons 
nous contenter de les énumérer. 

<i — 4^ Tous les jours les capitaux mobiliers sont plus 
« accessibles au travail. 

« 2^ La part réservée aux cultivateurs augmente tous les 
« jours. » 

— Nous prouverons que la part réservée au cultivateur était 
beaucoup plus grande au xv® siècle. Et nous espérons : que 
M. Thiers nous excitera à donner nos preuves. 

« — Plus un pays est riche, dit-il, plus la journée s'y 
« paie cher. » 

— C'est le contraire qui est la vérité, là, où le sol est 
complètement aliéné. La journée de l'ouvrier n'est chère, aux 
Étals-Unis, que, parce que le sol y est encore libre. 

Le paupérisme et la richesse, croissant sur deux lignes 
parallèles, lorsque le sol se trouvé complètement aliéné, est 
une de ces vérités qu'il n'est plus possible de chasser du 
domaine de la science. 

< — Belle loi de la Providence, s'écrie M. Thiers, qui n'a 
« pas voulu que l'homme en restant sur celle terre et la cou- 
« vrant de ses sueurs, y fût plus malheureux à mesure qu'il 
« y travaillerait davantage. » 

— C'est le contraire qui est la vérité; et, ce contraire est 
la loi de l'éternelle justice : car, si l'ignorance primitive 
établit nécessairement le despotisme; ce même despotisme 
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ne peut être anéanti : que, par l'accroissement progressif 
de la misère des masses rendue progressivement plus poi- 
gnante, par le développement général des intelligences : 
lorsque l'examen cesse de pouvoir être socialement com- 
primé. 

Le fait de M. Thiers est toujours d'établir une proposition 
particulière; et d'en tirer une conclusion générale. C'est en 
cela; et en faisant passer le propre au figuré et le figuré au 
propre; que, consiste principalement l'art du sophiste. Fort 
heureusement, l'art du sophiste devient de jour en jour plus 
méprisable; et bientôt le sophiste se trouvera placé, dans l'o- 
pinion, au-dessous du joueur de gobelet. Celui-ci, au moins, 
est utile, il amuse. 

t — La propriété mobiliaire, dit M. Thiers, si elle eût 

■ existé seule au monde, aurait laissé le monde dans une 
« véritable barbarie. » 

— M. Thiers a raison. Et il a raison pour aussi longtemps 
que l'examen peut être socialement comprimé. Mais, conclure 
de cette particularité au général; c'est erreur ou mauvaise 
foi; et, dans les deux cas, un sophisme. 

« — Je conclus donc, s'écrie enfin M. Thiers en triom- 
« phaleur, je conclus donc en disant : sans la propriété mo- 
« biliaire, il n'y aurait pas même de société ; sans la pro* 
c priété immobiliaire, il n'y aurait pas de civilisation. » 

— C'est vrai. Puis il aurait fallu ajouter : 

« Cette organisation delà propriété, dure nécessairement : 
> jusqu'à ce que l'examen soit devenu socialement incom- 

■ pressible. Après cela, il faut : que le sol entre à la pro- 
t priété collective, sous peine de mort sociale. » 

Et alors, nous eussions été probablement d'accord avec 
M. Thiers. Voyez quelle faible distance nous sépare I 



^ 






— 30 — 



VI. 



« La propriété n'est autre : que , Vcxpres- 
« siea du raisosncmoBt ; que, Tappropriation 
i\ de la riçbesae^ par 1q raisonnement. » 

Colins. 



Le livre II est intitulé : Du communisme. 

Le chapitre I®' a pour titre : Du principe général du 
COMMUNISME. Il s'agit de prouver : que la discussion du 
communisme est, pour la propriété, ce que les mathématiciens 
appellent la preuve par l'absurde* 

Vous allez, Monsieur, vous donner une effroyable peine, el 
bien inutilement, gn dehors de l'^utomatisine, là propriété 
existe nécessairement ; parce que la propriété n'est autre : 
que l'expression du raisonnement; que l'appropriation de la 
richesse par le raisonnement. 

Cette appropriation, ne fût-ce que delà lumière, de Tair, 
de la place au soleil ou à l'abri, des aliments, etc.^ ne peut se 
faire : que sous une sanction sociale dérivant tsoit de la 
force seule, soit d'un raisonnement dominant la force. 

Voilà donc toute espèce de oommuuisme possible, même le 
comiuunismQ prétendu absolu compris, devenu une organi* 
âalton d# prQpriété; et, par conséquent, tout communisme 
quelconque réduit à l'abs¥rde, l\ est véritablement pitoyable 
da s'arrêter sur de pareilles logomachies. Toutes les discus- 
sions sur la propriété et sur le communisme sont également 
absurdes. Ce qui est utile, ce qui est nécessaire, du moment 
qu'une organisation de propriété ne peut plus être imposée 
par une foi quelconque, ne peut plus servir de base à Texis- 
tence de l'ordre, ce serait de reconnaître, au moyen du rai- 
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sonnemeBt : Qdellë est l'orgànisatio!! de propriété 

COMPATIBLE AVEC CETTE MÊME EXISTENCE DE L'ORDRE. 

— « On a de noire tempes, dit M. Thiers, imaginé beau- 
c coup de communismes divers : communisme agricole, 
c communisme industriel, etc. Je n*irai pas jusqu'à ces dé- 
c tails^ car je ne puis suivre le délire contemporain dans ses 
c divagations infinies, i 

w Yoyon3> Monsieur, raisonnons aveq calme, Quand 
noupi nous serons jeté à la této raccusalion de délire, la solu*- 
tian n*aura pas fait un seul pas, De quel côté se trouve, 
pratiquement, le véritable délire : du côté de celui qui pro- 
PQfiC^ une chose absurde, comme par exemple d'éteindre le 
3olçil, ou du côté de celui qui veut maintenir un système so^ 
dali qui a été un moyen d'ordre, et qui maintenant est 
4Qv^nu une Inépusiable source d'anarchie? DpUre des deu)(; 
côtés, me direz-vous ; d'aocord I mais, vouloir éteindra le 
soleil ou établir le communisme api\t des projets peu dangq-^ 
iWXi parce qu'ils sont irréalisables« Vouloir, au contraire, 
conserver une société réalisée et devenue sourqq d'auarçliie, 
est bien autrement à craindre. 

f^ 4 C'est, eoQtinueni^ous, du principe mémo de ce dé^ 
< lire dont je vais m'oocuper; o'est l(^ communisme essen- 
n tiel , absolu , qui constitue le fond de tous les eommu- 
1 nisme», et qui naît sur<^le^chamPi inévitablement tout en- 
« Uer, par 1^ seul fait de la NliaATiON m lafiiqpr)ë;t£« » 

-=- Dire que la négation de la propriété, qui ne peut être 
autro que l'absence de propriété ou Tautomatlsme, c^est le 
oommunisme ou rfibsence de propriété, c'est comme si vous 
diaies que la négation delà lumière, c'est l'obscurité, absence 
de lumière. Seulement, vous oubliez, ou vous ne voulez pas 
vtHis ressouvenir ! que, la propriété collective du sol n'est 
Bullament la négation de la propriété ; que c'en est, au oqr« 
traire, la seule affirmation compatible avec l'existenee de 
l'ordre, en présence de l'incompressibilité de r^Kamen. 
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Le chapitre ii a pour titre : Des conditions inévitables du 
communisme. Il s'agit de prouver : que, le communisme en-- 
traîne inévitablement, et sous tous les rapports, la vie en 
commun. 

Du moment que le communisme est absurde, il n'y a pour 
lui d'autre condition possible que d'être absurde. Essayez 
donc de donner^^une autre condition au néant! De plus^ la 
vie en commun n'est nullement du communisme, en donnant 
au mot communismelSi valeur de négation de propriété. Dans 
un couvent de trappistes, par exemple, la propriété, au point 
de vue de la distribution, appartient au supérieur; au point 
de vue de l'élection du supérieur, elle appartient à tous ceux 
qui élisent; au point de vue de la société qui protège ce cou- 
vent, elle appartient à cette société. La négation de propriété 
est identique à la négation du raisonnement; c'est la réduc- 
tion à l'automatisme, à l'absurde. Mais M. Thiers s'est mis 
dans la tête de faire accepter comme identiques : la néga* 
tien de la propriété; et l'affirmation de toute organisation dé 
propriété autre que l'organisation bourgeoise. Delà ses mille 
et une logomachies. 

— « Ou il faut, dit-il, l'homme travaillant pour lui, pou- 

< vant amasser le produit de son travail, le transmettre à ses 

< enfants ; l'homme existant ainsi, à ses risques et périls^ 

< réussissant un peu, beaucoup, quelquefois pas du tout; 

< souvent, après avoir réussi, essuyant des malheurs impré- 
« vus, tombant dans l'indigence et y précipitant ses en» 

«fants » 

— Ainsi, il faut : que les enfants soient responsables dea 
sottises ou des malheurs de leurs pères; qu'ils soient igno-» 
rants, voleurs ou assassins : parce qu'ils sont nés ici plutôt 
que là ; ou parce qu'ils auront été changés en nourrice? Vouç 
avez raison, Monsieur, quand cette organisation est néces- 
saire à l'existence de Tordre; mais vous avez tort, quand 
cette même organisation est devenue une inévitable sotiCQe 
d'anarchie. . 
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•— « Il faut, continuez-vous, tous ces accidents, ou abso- 
c lument le contraire, c'esl<-à-dire point de riches et point 
c de pauvres; une société se chargeant du sort de chacun de 
< ses membres, ne permettant pas à l'individu de travailler 
t pour lui, mais l'obligeant à travailler pour elle; en retour, 
« prenant rengagement de le nourrir, de le vêtir, de le lo- 
« ger, de l'élever, d'être sa seule famille. Il faut, en un mot, 
c la propriété avec ses conséquences, ou le communisme 
c jusqu'à ses extrêmes limites. » 

— C'est-à-dire qu'il faut : le paupérisme croissant sur une 
ligne parallèle à la richesse, ou l'absurde. Et cela, en pré- 
sence de l'incompressibilité de l'examen! Dites-nous, Mon- 
sieur, lequel est le plus en délire : de vous, ou du commu- 
niste absolu, qui n'a jamais existé, pas même chez Platon ? 

c — Entre ces termes extrêmes, continue H. Thiers, il n'y 
fl a pas de terme moyen possible. Peu de mots suffiront pour 
fl démontrer à quel point toutes ces conséquences se tien- 
c nent par une chaîne indissoluble. » 

— Allons, Monsieur, nous sommes sur les bancs! Dé- 
montrez 1 

— Puisqu'on effet, dites-vous, Thomme travaillant pour 
€ lui-même, et jouissant individuellement du résultat de son 
• travail, c'est-à-dire l'homme propriétaire, ne convient 
c pas » 

-— Qui vous a dit. Monsieur, que l'homme propriétaire, 
l'homme travaillant pour lui-même, etc., l'homme proprié- 
taire enfin, ne nous convenait pas? C'est vous, Monsieur, qui 
ne voulez que quelques propriétaires et une immensité de 
prolétaires. Chez nous, il n'y aura pas de proléiaires, tout le 
monde sera propriétaire; l'homme pourra devenir riche, mais 
personne ne pourra devenir pauvre. Laquelle des deux so- 
ciétés, s'il vous plait, est la plus capable de résister à l'examen ? 
Je conviens néanmoins : que, la vôtre était la seule bonne, 
m. 3 
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quand l'examen pouvait être comprimé. Mais cette compres- 
sion est-elle encore possible? 

Après avoir supposé : que, la négation de Torganisation 
actuelle de la propriété, c*est la négation du tien et An mien, 
M. Thiers a beau jeu pour démontrer : que, la négation so- 
ciale du tien et du mien conduit à Tabsurde. Une pareille dé- 
monstration peut être acceptée par des niais. Pour qui donc 
M. Thiers nous prend-il? 

Le chapitre m a pour titre ; Du communisme par rapport 
au travail. Il s'agit de prouver : que le communisme éteint 
toute ardeur pour le travail. 

C'est toujours la déduction de tout point absurde ; qu'jl 
n'y a de possible que l'organisation bourgeoise ou le com- 
munisme, c'est-à-dire la négation du tien et du mien. Noi{S 
passerions au chapitre suivant, s'il n'y avait ici des proposi- 
tions anarchiques que nous devons réfuter. 

« — Pour exciter l'homme au travail, dit M. Thiers, il 
« faut lui montrer : Tappât du bien-être; pour l'exciter au 
€ dévouement, il faut lui montrer la gloire. » 

— Non, Monsieur, il faut lui montrer le detoir. Mais, 
comme vous n'avez aucune sanction à donner alu devoir, 
l'examen ayant pulvérisé celle qui dérivait de l'antropqmor- 
phisme, et^ le panthéisme n'en ayant aucune, vous vous re- 
jetez sur la gloire, en philosophe du xvii i® siècle. Écoutez I 
ce que disait de la gloire, le héros de votre philosophie, écri- 
vant à son maitre : 

« — n est très-vrai, dit Frédéric, qu'en examinant ce que 
€ c'est que la gloire, elle se réduit à peu de chose. Être 
€ jugé par des ignorants, et estimé par des imbéciles; en- 
<K tendre prononcer son nom par une population qui ap^ 
« prouve, rejette, aime ou hait SANS raison ; ce n'est pas 
« de quoi s'enorgueillir. Cependant que deviendraient les ao- 
« tiens vertueuses et louables si nous ne chérissions pas la 
« gloire. » (A Voltaire, 3 janvier 1773.) 
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< -w li est bien vrai, dit Ucéroa, que quand les hommes 
« ft'accorderpienl unanimement à louar les vertus d'un mort, 
« ces l<}9anges font plus d'honneur à ceux qui les donnent, 
c qu'elles ne servent i la félicité de celui qui en est l'objet. » 

{Tusculanes, V. 16.) 

— Et, c'est sur la gloire que vous voulez baser le dé- 
vouement; c'est-à-dire la vertu? c'est voUs, Monsieur, qui 
êtes en délire. 

« »> Quoi,.cofitinu0^YOUs, l'honneur pour deux ou trois 
« planches de plus rabotées dans une journ^, pQur une 
« pièce de fer mieux limée. ;» 

— Non, Monsieur, car, tout honneur qui n'est pas Tex- 
presslon du devoir accompli, n'est qu'une sottise, ou une 
friponnerie. Et, s'il est cette expression, l'assentiment des 
autres ne lui est pas nécessaire. L'injustice des autres, au 
contraire, sait même l'augmenter. 

< -^ Vous blasphémoE, contuiuezrvou^. ^honneur pour 
a d'Assas^Chabert, La Tourrd' Auvergne : le salaire, c'est--àr 
c dire la satisfaction de bien vivre, lui et ses enfants, pour 
< cdtti qui a laborieusement travaillé, et de plus l'estime s'il 
s est sage et piobe, ear il fwt aussi des satisfactions morales 
c 4 cet honnête ouvrir. » 

^ Vous ijnaginez-vous. Monsieur, que d'Assas, Chabert, 
La Tour-d'Auvergne, se seraient fait luer, pour se faire sculp- 
ter en marbre, s'ils s'étalent imaginé : n'être que des cha- 
rognes après leur mort? s'ils l'eussent fait, ils auraient été 
des sots, Si, vous croyp? soutenir votre bourgeoisisme, en 
donnant des os aux prolétaires, et des hochets aux soldats, 
vous vous trompez considérablement. 

pu reste, nous vous approuvons, quand vojis dites : 

« — La masse du travail dont la société vit, ne s'obtient 
« qu'en offirantau travailleur la oertitude d'un salaire maté-^ 
• riel. » 
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— - Et, comme la domination du capital est devenue inca<* 
pable de donner à rouyrier le salaire qui seul peut actuette- 
ment le porter au travail; yoilà, précisément, pourquoi nous 
Youlons : que la domination sociale passe h rintelligenee. 

« — A chacun suivant ses œuvres, dites-vous encore. » 

— Très-bien, Monsieur, et nous^sommescharmé de vousvoir 
ainsi venir à nous sans même vous en douter. Seulement, le 
juge des œuvres jusqu'à présent, a été la force, qui seule a 
été chargée de répartir ce produit; et, désormais, nous vou- 
lons : que le juge soit exclusivement la raison. 

Le chapitre ly a pour titre : du comiUNiBif e par kap- 
POHT À LÀ LIBERTÉ HUMAINE. Il s*agit de prouvcr : que 
le communisme est la négation absolue de la liberté humaine. 

— SaveZ'YOUs, Monsieur, ce qui est la négation de la li- 
berté? c'est remploi de Texpressiou liberté humaine, expres- 
sion impliquant : que, l'essence de l'humanité n'est pas exclur 
sivement la liberté. Cette locution est un assentiment au 
panthéisme. Et, après s'en être servi, on se trouve forcé de 
baser la sociélé : sur des baïonnettes et des hochets. 

Dans ce chapitre, vous critiquez admirablement le com- 
munisme. C'est, qu'il tous est bien facile de combattre des 
moulins à vent. Qui donc, Monsieur, veut du communimne? 
personne, pas même ceux qui disent en vouloir. Il ett peu 
honorable à vous, Monsieur, de vous attaquer aux enfants; 
ce sont des hommes qu'il faut prendre corps à corps. Ce n'est 
pas de communisme qu'il s'agit aujourd'hui, ainsi que vous 
aimeriez à le faire croire; c'est ie paupérisme. L'ordre peut- 
il exister en face du paupérisme et de l'impossibilité sociale 
de comprimer l'examen ? voilà toute la question. Si vous dites 
oui, malgré la raison qui vous dit non, le temps, dernier juge 
de ceux qui récusent là raison, saura vous punir ou vous ré- 
compenser. Si vous dites non, la question se réduit alors : 
à savoir comment U est possible d'anéantir le paupérisme. 
Et, réduite à cette dernière expression:, elle devient faoile à 
résoudre! 
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D^uis quelque temps, vous êtes devenu l'un des plus fer- 
vents apôtres de rantropomorphisme. Je vous préviens :que, 
vous le défendez fort mal ; et, que vous serez très-mal vu en 
cour de Rome. Que dira le saint office quand il lira la phrase 
suivante : 

« — Pouvoir se tromper, pouvoir souffrir, mais pouvoir 

• le contraire aussi, voilà la liberté, voilà ce qui place l'homme 
« au-dessus de l'animal gouverné par les instincts, mais au- 
« dessous de cet être que nous nous efforçons de concevoir, 
« en lui retranchant toutes les imperfections de notre nature 

• bornée et que nous appelons Dieu. » 

-— Ainsi : ou Dieu est libre et peut se tromper, ce qui en 
fait un Dieu aussi sot qu'un homme; ou il ne peut se trom- 
per, et c'est un animal bien au-dessous de l'homme. Parler 
ainsi, c'est prendre pour soi-même, la mesure d'un ian 
hmito. 

Vous vous croyez, Monsieur, l'ennemi du communisme. 
Je puis vous assurer que vous en êtes le partisan le plus en- 
thousiaste. Vous rappelez-vous ces malheureux enfants que 
l'on élève avec les princes pour les punir des fautes de ces 
derniers? Le communisme est un de ces princes ; le socialisme, 
l'enfant destiné aux corrections des fautes qu'il n'a point com- 
mises; et, vous, le précepteur. A chaque sottise du commu- 
nisoie, c'est le pauvre socialisme qui est fessé. Croyez-vous, 
Ifonsieur, que le bourgeoisisme s'en trouvera mieux? 

Le chapitre y, a pour titre : du communisme par rap- 
port À LÀ FAMILLE. Il s'agit de prouver : qm la propriété 
et la famille sont indissolublement unies, qu^en détruisant l'une, 
le communisme détruit l'autre, et abolit les plus nobles senti- 
Hmenti de l'âme humaine. 

L'AME HUMAINE, cst très-joU! sans doute. Monsieur, 
vous en connaissez d'autres. Et, alors, pourquoi Tàme d'un 
chien ne vaudrait-elle pas celle d'un homme? voudriez-vous 
eaUrer la conséquence : que, l'âme d'un Australasién ne vaut 
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pas râAe de Newton ? Nous savons que la prétenâoe sctence 
universitaire affirme : qu'il y a plus de distance de Newton 
ofu d^*nier des Austratasiens, que de celui-ci an premiw des 
singes; et qu'en vous exprimant ainsi, votts vous lionorsK 
d'être savant. Mais, étes-vous bien sûr que ce ne soit poiAt 
là, amener l'iiomme à n'être lui-même qu'un animai, et faire 
ainsi triomplier votre prince le communisme, aux dépens du 
socialisme, qui lui, préteiid et s'offre de démontrer : que 
l'homme est plus qu'une bête? 

Vous faites. Monsieur^ un tableau charmant de la famille. 
C'est précisément ce tableau que nous voulons relever. Exa- 
minez la famille actuelle, vous verrez qu'elle ressemble au 
communisme. Voyez au contraire la fatnille future; «lie 
est l'expression du socialisme. Est-ce par amour du oommo^ 
nismé que vous défendez ainsi la famille actuelle t il n'y a^ 
entre nolis, qu'une petite diflërence : le bonheur et ia noblesse 
que vous ne voulez que pour quelques familles ; nous, noua 
les voulons pour toutes. UtopiE, diteft-vous^ que cette société 
futuneif Alors I Monsieur nous vous renvoyons la balle; et 
nous disons : utopie, que l'existence de fordré pak* la per* 
manebce de la société actuelle I 

Pardon ! si nous revenons encore nr fimpropriëté de vos 
expressions. Vous paHez dé famille hmmme. Il y a doné 
des i^millea de chiens et d^s fàmilleà de chats? Eh bienl 
Monsieur, qhoique Socialiste, nous avons plus dé respect 
pour la famille; et c'est exclusivement ch^ l'homme que 
nous la reconnaissons. 

tl parait. Monsieur, que vous condamnez le divorce. 
Voilà, selon nous, l'empereur Napoléon 1**, devenu socialiste 
et destructeur de la famille. Est-ce de ce point de vue que 
vous en parlez dans l'histoire du tonsulal et de VBmpire? 
il faut que vous ayez une adoration bien aveugle pour le 
communisme actuel ! 

Du reste, nous sommes^ Monsieur, beaucoup plu^ près de 
tious entendre que vous ne le pensez. Otez de ce qui va suivie 
ti)ttigtques expressions ma! sonnantes (iomme sentent Fantr»- 
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pomorpbisme et le panthéisme, lesquels dégradent également 
llMUnùapité, et nous serons parfeiitement d'accord. 

« -«^ Il faut, dites-?ou8, élever lliOHime' succesaitement 
i da loi à sa famille, de sa famille à sa patrie^ de sa patrie à 

< l'humanité. Appuyé sur ces degrés il peut s'élever, et il 
c s'élève en eflët aux affections les plus hautes. • 

— Nous, par exemple, nous aurions dit : il s'élève à la 
connaissance de la justice, à la connaissance de la vérité. 
Hais, c'est là ce que vous avez voulu dire. 

« *i^ 11 s'ainie d'abord, continuess-vipus, puÔL^n se f&^ei^ 

< tionnant, il aime sa feiQme, ses enfaqts plus que lvHaéme« 
f £a se perfectionnant eiicore,41 comprend que la prospérité 
i de sa patrie est liée à colle de sa famille, et il ai{M l'une 
c presque autant que l'autre. Vous pouvez ensuite le con* 
t duire jusqu'à l'amour de l'humanité qéme, mais par tes 
c degrés de celte échelle divine, qui le fait monter de lui à la 
c famille, à la patrie, à l'humanité, à Dieu. » 

— Nous, par exemple, qui mettons toujours la réalité 
an lieu de la personnification, par Texcellente raison que 
nous connaissons la vérité, nous eussions dit : à l'humanité, 
à l'étemelle justice, à l'éternelle raison. 

c — Exiger, continuez^vous, qu'il aime le tout avant la 
t partie, l'humanité avant sa patrie, sa patrie avant sa fa- 
c mille, c'est se tromper grossièrement sur sa nature, sur le 
c rayon des forces physiques et morales qui le font mou- 
t voir. Dites-lui d'aimer l'Europe avant la France, la France 
c avant la famille, de travailler pour les plus éloignés de 
c son cœur avant de travailler pour les plus rapprochés » 

— Ceci est une répétition, mais n'importe. 

c — Et maître ridicule, continuez-vous, vous n'obtiendrez 
t qu'une désobéissance railleuse. Ce sera comme si vous 
t aviez fait tourner la lune directement autour du soleil, au 
c lieu de la faire tourner autour de la terre d'abord et à la 
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€ suite de celle-ci autour du soleil, centre commua de son 

• existence planétaire. En un mot, l'homme être borné. . . 

• (c'est primitivement ignorant qu'il fallait dire), doit s'é- 
c lever par degré jusqu'à ce tout dans lequel vous voulez le 

• fondre. . . » (il fallait dire jusqu'à la connaissance de la 
vérité à laquelle vous voulez que l'humanité se soumette). 
« En procédant ainsi il monte, tandis qu'en suivant la 
c marche opposée, il descend du tout à lui-même. Aveugle 
« ordonnateur des choses! il fallait le faire monter, et au 
« contraire vous l'avez fait descendre ! » 

— Prenez garde! Monsieur. Nous, nous voulons faire 
monter l'humanité : de l'antropomorphisme, de la foi, au 
réalisme, à la science; et, du paupérisme à la richesse ; vous, 
Monsieur, vous la faites descendre : de l'antropomorphisme, 
de la foi, au panthéisme, au nihilisme; et du paupérisme à 
l'anarchie. Lequel de nous, Monsieur, est l'aveugle ordon- 
nateur des choses? 
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vn. 



« rappelle socialisme ratloûnel, l'anéantisse- 
« ment de tout paupérisme^ tant moral relatif 
« aux connaissances, qae matériel relatif aux 
« richesses. J*atfirme : que, ce socialisme est 
« devenu nécessaire à Texistcnce de Tordre ; 
« et^ qu'il peut s'établir sans désordre. » 
Colins, Socialisme raiionnel. 

« En époque d'ignorance sociale, le socia- 
« lisme n*est autre que la tendance Tcrs IV 
« néautissement du paupérisme. » 

GoLms, Manuscrit. 

« Le monde sera socialiste ou chrétien, il 
« ne sera pas libéral. » 

M. L. Ybuillot, 34 JanTier 4854. 

a On se demandait : pourquoi en réalisant 
9 toutes les anciennes superstitions monar- 
« chiques, on conserrait encore un fantôme 
« de religion à laquelle presque personne ne 

« croyait plus » 

M. Thiebs, Histoire de la Révolution. 

m Selon messieurs Thiers etVeuillotle monde 
« sera socialiste. » Couns, Commentaire. 

« Vous oroyiei que l'extirpation totale da 
« paupérisme était possible? moi aussi, et j'en 
« étais eonyaincu. 

L'vMPEREUR, Mémorial de Sainte-Hélène. 

« Selon l'Empereur, le monde sera socia« 
« liste. B Ck)LiN8, Commentaire. 

« Si vraie qu'une doctrine puisse être, il ni 
« s'ensuit pas que tous l'acceptent immédiate* 
« ment, ^e rencontre dans les croyanees io- 
« eulquées dès Tenfaoce, dans les opinions 
« reçues, dans l'inertie même des esprits qui 
« répugnent à l'effort nécessaire pour le dé- 
« placer, des obstacles desquels le temps seul 
« triomphe. » Lamennais. 

« Le sort commun de toute vérité nouvelle 
« qui surgit est d'effrayer au lieu de séduire, 
« de blesser au lieu de convaincre. C'est qu'elle 
« s'élance avec d'autant plus de force qu'elle 
« a été plus longtemps comprimée; c'est 
4< qu'ayant des obstacles à vaincre, il f^ut 
€ qu'elle lutte et qu'elle renverse : jusqu'à ce 
« que comprise et adoptée par la généraaté, 

« BLLB DBVIXNT LA BASE D'UN NOUVEL OIDBB 80- 

« CUL. » Louis-Napoléon BoNAPABTi. 



Le livre m traite du socialisme. 

Le chapitre i^ est intitulé : du socialisme. Il s'agit de 
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démontrer : que les adversaires de la propriété, n'osant pas 
toujours la nier absolument, ont abouti, pour en corriger 
les effets, à divers systèmes, qui sont L'ASSOCiiiTiON, la 

BÉCIPEOClTÉi le DEOIT AU TBÀYAIL. 

•—D'abord^ il n*y a d'adversaire de la propriété qu'àCharen- 
tpn. Ensuite, rassociation, la réciprocité et le droit au travail 
ne composent le socialisme que si le paupérisme est anéanti, 
soit par leur ensemble, soit par Tun d'eux : car, en époque 
d'ignorance sociale, le socialisme n'est encore que la tendance 
vers ranéaiitissement du paupérisme. M. Thiers dit : que, ni 
Tewociation, ni la réciprocité, ni le droit au travail, ne 
peuvent causer eet anéantissement. Alors, aucun d'eux n'est 
te socialisme. 

Dans le cours de ce livre, M. Thiers nous donne partout le 
nom d'adversaires de la propriété. C'est erreur ou manque 
de bonne foi. Quand cette locution se présentera, il faudra 
donc la remplacer par celle d'adversaires de l'organisation 
acturile de la propriéié. Nous sommes, maintenant, ce que 
les bourgeois étaient avant \ 789. Les nobles leur avaient dit : 
vous VouleÉ détraire l'organisation féodale; l'organisation 
bourgeoise aura infiniment moins de durée. Les nobles 
avaient raison : mais ils Uvaieftt tort de vouloir résister aux 
bourgeois; comme les bourgeois ont tort de vouloir résister 
aux prolétaires. .'^ 

« *— Les adversaires de la propriété,, dit M. Thiers, ne 
a l'ont pas, tous attaquée directement. Plusieurs d'entre eux, 
« n'osant pas la nier d'une manière absolue^ se sont bornés à 
fi chercher et & proposer les moyens de corriger ce qu'ils 
« appellent ses fâcheux effets, comme si une institution sainte 
« et sacrée, qui n*«st autre chose que le développement libre, 
« illimité des facultés humaines, produisant ce qu'elles 
c peuvent (produire, tantôt la richesse, tantôt la médiocrité, 
« tantôt l'indigence, exactement semblable, sous ce rapport, 
« à la végétation des forêts, dans lesquelles, à côté d'un 
« arbre faible, ou jeune, ou placé sur un mauvais sol, Pon 
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« Irawe Wk MfePft^ moyen, beau on superbe^ oomitte «i une 
• insUtutiofi pareille, qui n'esi que k nature, elle- môme 
c obéîe et re^peotée, avait besoiu d'excuses et de correclifis. 
€ Auasi^es correcteurs de la Provideace sout-ila arrivés à 
« des déoouTertfis digues du but qu'ils se proposaieut* » 

— «- Cie passage contient autant d'erreurs, que de lignes. 
Mousalluos en relever une partie par ordre d'ëtionciation. 

Ge»x d'Mtre les socialistes, qui n -oàent pis nier la eom^ 
patibiHté de Tordre avec l'organisation actuelle de la pro- 
priété, ont eu bien tort de se borner à cbercher et à proposer 
les moyens de corriger ce qu'ils appellent les fàcbeux effete 
de celte organisation. Celle-ci a pour conséquence nécessaire: 
l'existence du paupérisme; et le socialisme n'a début que 
Tânéantissement du paupérisme. Il fallait donc débuter par 
affiimer : que^ l'organisation actuelle de la propriété, qui 
consiste dans l'aliénation du sol à certaines familles, comme 
l'organisation nobiliaire consistait dans l'aliénation du sol 
ffux aines de certaines fainilles, était devenue incompatible 
anec Vexistence de Vorà¥e. 

M. thiers donne à la propriété le nom d'institution. La 
propriété n*est pas plus une institution que le raisonnement. 
Les deux sont essentiels à l'humanité. Mais, ce qui est une 
institulion : c'est, toute organisation de propriété. Celle qui 
se rapporte à l'aUéaation du sol aux îaidividus a été sainte et 
sacrée i taat qu'elle a été nécessaire à l'èxisteûce de l'ordre. 
Uaîs^ du moment qu'elle lui est devenue opposée, cette insti- 
tution, de S0mkf et iuer^ qu'elle était^ est devenue iUAa- 
lique et infâme. 

M. Tbiers, dans ce que nous venons de citer, se charge 
hli-méme de prouver implicitement, l'infamie actuelle de cette 
organisation. 

c — Cette institution sainte et sacrée, dit-il, qui n'est autre 
« chose que le développement, etc. » 

-^ Ëh bien ! cette organisation : qui assimile les hommes 
dans la société, aux arbres dans les forêts; qui permet, que le 
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paupérisme existe comme les broussailles; qu'il y ait des forts 
et des faibles devant le droit, par cela seul (lue tel sera né sur 
tel sol social, et tel autre sur tel autre; est une organisation 
essentiellement anarchique, par conséquent infâme :■ DÈS 

QU'IL N'EST PLUS POSSIBLE DE COMPRIMER L'EXÀMEN. 

Quant à l'épithète de correcteur de la Providence, elle ap- 
partient à M. Thiers : qui veut conserver une organisation 
de propriété, qfle la Providence elle-même a condamnée en 
permettant que l'examen devint socialement incompressible. 

Après avoir exposé, à sa manière, les (rois systèmes qui, 
selon lui, composent exclusivement le socialisme, il ajoute: 

« — Tels sont les trois systèmes, qui, après le commu- 
• nisme, se présentent aujourd'hui aux espérances de l'hu- 

< manité. Ils composent dans son entier cette science, plus 
c modérée en apparence, qui sous ce titre, affecte de mô- 

< nager la propriété. » 

— C'est l'organisation de la propriété qu'il fallait dire. 
Eh bien ! Monsieur, je suis socialiste et nullement commu- 
niste. Cependant, je me garderais bien de vouloir ménager 
l'organisation actuelle de la propriété. Je me hâte de déclarer: 
qu'il faut qu'elle soit anéantie : sous peine de mort so* 
ciale. 

€— Je vais dans lesthapitres suivants, continue M. Thiers, 
« examiner les trois systèmes, qu'elle a proposés^ et prouver, 
« je l'espère, quel'a^^ocf'a/ton^ laréciprocité, le droit au treh 
« vail, valent le communisme sous le rapport du principe et 
€ ne le valent pas sous le rapport de la conséquence. » 

— Prouvez, Monsieur, la vérité ne peut que gagner à être 
connue; ou plptôt, nous ne pouvons que gagner à connaître 
la vérité. Eu même temps que vous donnerez vos preuves, 
nous prouverons également : que, la société que vous voulei 
conserver, est devenue aussi anarchique que le commu- 
nisme; que tout ce qui en dérive, nous conduit à l'anarcbîe; 
et que, par conséquent, elle est absurde. 
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Le obapiire u a pour titre : Des souffrances sociales; il 
s'agit d'exposer : qmlles sont les véritables souffrances sa- 
dates auxquelles il serait désirable de pourvoir. 

Tout ce chapitre a pour but de prouver : que le paupé- 
risme est inhérent à Torganisation sociale actuelle; et, que 
oette organisation est la seule possible. Et, comme en pré- 
sence de rincompressibilité de l'examen, l'existence du pau- 
périsme est évidemment incompatible avec l'existence de 
l'ordre, je dis : que, M. Thiers voulant corriger la Provi- 
dence, tôt le digne pendant des socialistes qui veulent ména- 
gw l'organisation actuelle de la propriété. Je suis certain que 
H. Thiers sera mécontent de la comparaison ; mais, je puis 
l'assurer que les socialistes dont je parle, n'en seront pas 
plus satisfaits. 

Le chapitre m a pour titre : De ^association et de son ap- 
plication aux diverses classes ouvrières; il s'agit de prouver : 
que Vassocialion est applicable seulement à quelques popu- 
lations agglomérées, qu'elle a été imaginée pour elles seules 
et sous leur influence. 

Avant d'écouter M. Thiers, commençons par élucider la 
valeur de l'expression association. Car, se servir d'une 
expression, avant de l'avoir parfaitement déterminée, ne peut 
conduire : qu'au galimatias, à la logomachie. 

Toute association est : ou domestique ou sociale. Ainsi, 
distinguons toujours chaque espèce,dans le genre, sous peine 
de parler sans nous comprendre et sans être compris. C'est, 
alors, ce qui se nomme du galimatias double. 
. Toute association, privée de sanction, est, pratiquement, 
une association uto[Hque : des mots et pas autre chose. 

C'est donc la sanction qui caractérise l'association? 

Qu'estF-ce qui peut exclusivemeat, sanctionner une asso- 
dtttion particulière quelconque, une association domestique 
enfin? 

La sanction sociale* 

Et, maintenant, quelle est la sanction d'une association 
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géDèrate, Fentmnaat toutes les assooialions domesliquMiou 
particulières qu'elle embrasse? 

La force sôit brutale, soit masquée d'un sophisme qui It 
Mt socialement accepter comme raison ; soit la raison réelle 
incontestablement démontrée, généralement aceeptée eoiime 
telle, et dominant ainsi toute forée brutale qui voudrait re«- 
giraber contre la raison socialement reconnue. 

Toute autre sanction sooiale est impossible. 

Faisons maintenant un pas de plus. 

Tant que la raison réelle, incontestablement démontrée, ne 
peut encore être généralement acceptée, à eause de TignOi^ 
rance sociale; la seule sanclion sociale possible est it forss 
soit brutale, soit masquée d*un sophisme qui la ftiit généra-» 
lement accepter comme raison. 

Du mpoi^pt £[ue repmea e3t devenu socialement incom- 
pressible, tout sophisipe devient incapable de masquer la 
force brutale à un point sufûs^nt pour faire accepter généra- 
lement la force comme raisoq. 

Du moment que Texamen est devenu i^OçlalçBipJ)! iQÇQm- 
pressible et que la raison réelle ne peut encore dominer, ta 
seute sanction possible est donc In force brutale. 

On pas de plus encoiie. 

La seule base possible d^ordre soeial est la saaetien tê* 
ciale. 

Un dernier pas enfin . 

Toute association domestique établie dans le bnt de ren* 
verser 4a sanetion sociale, parce ^pie eette«ei eonsiste exelnsi- 
vement dans la force brutale, et que cette espèce 4e sanetion 
est devenue impuissante, par eonséquentanarchk|ue} asso- 
ciation qui cependant ne pourra encore présenter à t'ncoep- 
talion générale Texpression de la raison féelle incontesta- 
Moment démontrée, sera essentiellement «ae association 
^rtiarcibifue i non-seulementc en ee qu'elle attaque Ja seola 
base d'ordre alors possible ; mais encore en ce qu'elle se trou- 
vera elle-même dépourvue de toute sanctinn hors la forcé 
brutale, force devenue elle^éme essentiellesMit ên«fcbî<|ue| 
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en présence de rincompressibililé sociale de Texameo. 

Mais, du moment que la raison réelle, inconteslablement 
démontrée, et socialement acceptée comme telle, est devenue 
sanction sociale dominant nécessairement toute force soit bru- 
tale, soit se prétendant raison sous un masque de sophisme, 
toute association domestique nécessairement faite alors sous 
la protection de cette sanction, devient harmonique par es- 
sence d'anarchique qu'elle était nécessairement auparavant, 
quand elle voulait s'opposer à la force brutale. 

En époque d'ignorance, le seul bien qui puisse résulter 
des associations ayant pour but de s'opposer à la force bru- 
tale, c'est d'augmenter l'anarchie , et de la porter le plus tôt 
possible à un tel excès qu'elle fasse socialement sentir le be- 
soin delà raison réelle incontestablement démontrée, besoin 
qui nous la fait socialement chercher, découvrir et accepter. 

Après ces considérations, indispensables pour avoir des 
idées nettes sur les associations particulières ou domestiques 
socialement considérées, laissons parler M. Thiers : 

€ — En présence de ces ouvriers des campagnes, dit-il, 
f dont la vie est dure, mais égale, de ces ouvriers des villes, 
« dont la vie, sans être aussi dure, est cruellement inégale, 
« on offre quoi? L'association entre ouvriers. Us s'associe- 
« ront, et alors ils ne se feront pas concurrence, et pour- 
« ront se procurer les capitaux qui leur manquent. Ils s'as- 
€ socieront! Lesquels d'abord, et combien? Est-ce que les 
c paysans pourront s'associer? Comprenez-vous, dans l'état 
c de division de notre sol, les paysans s'associant entre eux 
t pour |aire valoir les terres? Comment s'y prendraient-ils? 
c C'est à peine si dans les quatre cinquièmes du territoire 
t une seule famille peut vivre sur une ferme, et le plus sou- 
1 veut le paysan qui cultive est propriétaire lui-même, 
t L'Association ici serait donc impossible ou sans objet. 
« Daas les terres plus considérables, où un fermier a cinq, 
c six ou huit yalets de ferme, employés à labourer, à entre- 
c tenir le bétail, i exécuter tous les genres de travaux agri* 
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c coles, y aurait-il association entre ces cinq, six ou huit 
€ travailleurs? On comprend Tassociation entre plusieurs 
« centaines d'ouvriers, on conçoit que le nombre étant alors 
« le multiplicateur des avantages qu'on peut retirer du sys- 
« tème, s'il y en a quelque&-uns à espérer, on puisse ob- 
« tenir certains résultats. Mais Tassociation entre cinq, six 
« ou huit associés, que donnerait-elle? Et puis il faut des ca- 
« pitaux considérables lorsqull s'agit d'une terre qui emploie 
€ sept ou huit valets de ferme; il faut des instruments ara* 
« toires, des chevaux, des troupeaux, des engrais, un fonds 
« de roulement enfin dans cette industrie comme dans toutes 
5 les autres, et il n'est pas rare de voir une ferme qui se 
€ loue dix, douze mille francs, exiger un capital d'exploita* 
t tion de soixante à quatre-vingt mille francs. Qui fournira 
« le capital de toutes ces entreprises agricoles? Sera-ce 
« l'État qui sera chargé d'en procurer à tout le monde? Dans 
c les vignobles de Champagne, de Bourgogne, de Bordeaux, 
« où un champ vaut quelquefois un ou deux millions , où Ton 
« a jusqu'à trois, quatre, cinq récoltes accumulées, où le plus 
« souvent on laisse les vins vieillir, et où Ton spécule autant 
« et plus que l'on ne cultive, dèsjournaliers associés feront-ils 
t cette spéculation?En leur supposant même les connaissances 
€ nécessaires, obtiendront-ils de l'État le prêt d'un capital 
t de trois ou quatre cent mille francs, ou d'un banquier le 
< crédit indispensable pour suffire à de telles avances? D'à- 
« bord la solvabilité d'uii fermier est l'une de ses qualités 
€ principales, ou plutôt là principale, forcera-t-on la con- 
€ fiance du propriétaire en faveur d^une association d'ou- 
t vriers qui ne présentera aucune responsabilité? Sera-ce 
« encore l'État qui, après avoir fourni le capital, fournira la 
c caution?» 

. — - Arrêtons-nous ici un instant pour ne point embrasser 
à la fois une trop grande partie de l'ouvrage de M. Thiers. 
Commençons d'abord par dire : que, du point de vue de la 
société actuelle, dont l'essence est l'aliénation du sol à des 
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individus , dont le paupérisme et l'ignorance générale sont 
les conséquences nécessaires, les objeclions de M. Thiers 
gont irréfutables. Il faut être : ou entêté, ou ignorant pour 
ne point lui dire : vous avez complètement raison. Mais, en 
est- il de même du point de vue de la propriété nouvelle, de la 
société : où le sol appartient à la propriété collective, ainsi 
que les capitaux amassés par les générations passées, moins la 
partie restée entre les mains des individus, pour que la pro- 
duction et la consommation soient toujours au maximum 
possible des circonstances; où les connaissances sont don- 
nées à tous, avec un égal soin, parce que Tinstruction 
n'est plus relative à telle ou telle naissance, mais à toute nais- 
sance au sein de l'humanité; où la spéculation, c'est-à-dire 
l'intérêt du capital, est nécessairement au plus bas possible, 
tandis que le salaire ou la valeur du travail est toujours et 
partout au maximum possible ; où la solvabilité n'est plus la 
première des qualités vis-à-vis du créancier, ce qui est né- 
cessairement sous la domination du capital ; mais bien la 
probité , ce qui est nécessairement sous la domination du 
travail? En est-il de même, répétons^nous? Nous affirmons 
que non ; et nous allons le démontrer. Nous reprendrons, 
ensuite, les objections de H. Thiers. 
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« Tant que la force est le seul sonteraiD^ le 
« seul juge posnible au sein d'uoe natioimltMf 
« quelconque, Youloir établir des associations 
« domestiquée, ayant pour but de renterser 
« la Bouteraioetô de la force ^ à ana époque 
« où la souveraineté de la raison n'est pas en- 
« core poMibie, est une xytont à nulle autre 
a pareiUet » 

Gottifs^ îhéorié généraU déi 
A$$0Qia$iim9 partieuUéreê. 



Le sol entré à la propriété collective, divisé selon les be* 
9oins des populations, des localités, etc., etc., se trouve 
loué au plus offrant et dernier enchérisseur. Toujours le sol 
se trouve au plus haut point possible de fertilité, ou c'est une 
des conditions du bail de Ty porter et toujours de l'y main- 
tenir. Le plus haut point de fertilité arrive toujours le plus tôt 
possible; les capitaux, et les talents, ainsi que les débouchés, 
ne manquent jamais à l'agriculture : parce que les capitaux 
viennent de l'État, les talents et les débouchés de la plus 
grande instruction et de la plus grande consommation pos- 
sible de tous. 

Il est évident : que, toutes les exploitations, grandes ou 
petites, selon les besoins, sont louées avec les instruments 
aratoires et les accessoires qui leur sont nécessaires. Reste 
le fonds de roulement ; nous allons en parler, après avoir dit 
un mot de la grandeur des exploitations. 

Les TBÈs-grandes exploitations agricoles sont plus utiles 
à la spéculation qu'à l'agriculture. La spéculation toujours 
utile, quand elle est bien faite, sous la domination du capi- 
tal, se trouve au minimum possible sous la domination du 
travail. Les plus grandes exploitations de cette époque, se 
mesurent donc au plus grand produit brut possible : pourvu 
encore que ces plus grandes exploitations soient en harmonie 
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avee une population préférant s'adonner, pour raison de loca- 
lité, etc., plutôt à l'industrie qu'à la petite agriculture» 

Les grandes exploitations se louent, soit à des associations, 
soit à des individus. Le fonds de roulement provient : soit de 
la dot sociale; soit d'une richesse héritée ou acquise; soit 
du crédit social, dont le capital n'est plus le résultat de l'ex- 
ploitation des masses> ainsi que cela se trouve avoir lieu né- 
cessairement sous l'ancienne société. M. Thiers demandera 
peut-être, comment la spéculation peut être réduite au mini- 
num possible de valeur. Le voici : sous la société actuelle, 
la commerce se trouve exclusivement aux mains des indivi- 
dus; et les marchandises s'y vendent à la consommation, 
toujours au plus grand bénéfice possible du capital. Sous la 
société nouvelle, l'État, c'est-à-dire la société elle-même, 
fait concurrence au commerce, de manière : que les produits 
soient toujours au plus bas prix possible, quant au capital. Le 
bieh^lre de tous et de chacun exige encore : que la consom- 
ttation soit toujours au maximum possible des circon- 
stances. De plus longues explications me sembleraient inju- 
rieuses pour J'inlelligence de M. Thiers. 

Peut-être, cependant, M. Thiers s'étonpera-t-il que l'État 
puisse faire crédit à la probité; et, encore, sous des condi- 
tions d'Intelligence qui puissent rendre le prêt avantageux : 
et, à rindividu qui reçoit; et, à tous qui avancent. Je le 
eonçois. La probité, maintenant, n'a de sanction que la ruine 
et te ridicule. Sous la société nouvelle, au contraire, l'astuce 
et la mauvaise foi n'ont de sanction : que la ruine ou la pitié 
dans celte vie; et la certitude d'une expiation harmonique 
dans une autre vie. 
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— Plus tard, continue M. Thiers, je dirai quelques 
mots du rôle assigné à l'État dans les diverses combinai- 
• sons, mais en attendant, je prie de remarquer que c'est 
« toujours lui qui est le deus in machina, le capitaliste inè- 
tf puisable fournissant les capitaux, supportant les pertes, 
« parant à tous les accidents, suppléant à tout oe qui 



«r jnanque, chargé enfin de résoudre toutes les difficultés. 
« Nous additionnerons quand il sera temps, les charges et 
« bénéfices, et nous verrons si le commerce qu'on lui destine 
iK est de nature à durer. » 

— Pour la société actuelle, où TÉtat se constitue des 
forts, M. Thiers a parfaitement raison. Vouloir que TÉtal, 
composé de quelques-uns dont les autres sont les esclaves, 
œqui existe nécessairement, tant que le sol reste aliéné; 
voi^oir, dis-je, que cet État traite les esclaves comme des 
maîtres, c'est absolument en faire un deus in machinât 
Mais, quand l'État est composé de tous; quand l'État est 
réellement le capitaliste inépuisable, parce que chacun tra- 
vaille pour lui en même temps que pour soi-même; l'État a 
tous les avantages possibles, et ne supporte que des pertes 
insignifiantes, ainsi que le fait une assurance bien entendue. 
Sous la société nouvelle, le deus in machina est partout le 
Dieu réel, l'éternelle raison dirigeant toujours les actions de 
tous et de chacun. 

« — Je n'ai pas fait mention, ajoute M. Thiers, d'une 
a foule de difficultés plus insolubles les unes que les 
« autres. Je n'ai pas parlé des bois, par exemple, où il n'y a 
a ni fermier comme en Brie, ni journalier travaillant pour 
ic le compte du propriétaire, comme à Bordeaux, et où il y 
a a tous les ans, soit un vingtième, soit un trentième des 
« arbres à abattre, sans autre travail que celui de garde, 
« d'abattage et de transport. Comprenez-vous pour les bois 
« un mode quelconque d'association; c'est pourtant une 
« part considérable du sol, et, ca y ajoutant la vigne, le 
a quart au moins du produit total de notre territoire. » 

-*» M. Thiers a raison. Les bois ne peuvent être exploités 
par des associations domestiques sous la domination du trâ« 
Vail ; et ne pourraient être exploités que par des associations 
de capitaux sous la domination du capital. Mais les bois^ sous 
la société nouvelle, restent au soin de l'État, comme à pré- 
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sèAt, en général; sauf que l'Étal alors se compose detous, et 
à présent seulement de quelques-uns» 

« — Ainsi, continue M« Thiers (car je passe . tout ce qui 

< est inutile ou en notre faveur), l'association est inappli- 
« cable à l'agriculture, c'est-à-dire à vingt-quatre millions 
<t de travailleurs en France. Quoi ! du premier coup, il faut 

< mettre hors du système la plus grande, la plus intéressante 
« partie de la population, la plus constamment souffrante!. 
« Ce système est donc fait pour quelques-uns, exclusivement 
« pour eux. Poursuivez cet examen, et vous en serez encore 
« plus convaincu. » 

— M. Tbiers a raison. Il aurait dû dire : que le système 
a été fait par un fort bonnéte homme, avec les meilleures in« 
tentions possibles; mais, qui a eu le malbeur de se trom- 
per. Ce système aura été utile : il aura causé bien des maux; 
mais ces maux étaient nécessaires. Ce système a forcé 
M. Tbiers d'écrire son ouvrage, autre système autant basé 
sur la force que celui des associations domestiques voulant 
dominer les individus. Et ce choc des systèmes, ou plutôt 
les maux qui en sont la suite, font sentir le besoin de vérité, 
la font/îhercher, découvrir et accepter socialement. 

La critique de M. Tbiers est généralement juste. Mais, 
son triomphe est facile; et, il l'oublie trop facilement. Certes, 
vouloir composer la société d'agglomérations, d'associa- 
tions, au lieu de la laisser ce qu'elle est par essence : eu 
époque d'ignorance, l'association des familles fortes, exploi- 
tant les famiUes faibles; en époque de connaissance, l'as- 
sociation de toutes les familles, pour qu'aucune d'elles ne 
soit exploitée; c'est vouloir anéantir l'individualisme, c'est- 
à-dire la société elle-même : car, là où la société n'est point 
essentiellement composée d'individualités, il n'y a plus exis- 
tence sociale, mais un immense polipier. Si donc le système 
qui veut détruire le paupérisme en conservant l'ancienne so- 
ciété, c'est-à-dire l'aliénation du sol, est absurde; le système 
de H. Tbi^ qui veut conserver Tancienne société, en pré- 
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0enoê dé ^incompressibilité de I*examen, ne Test pas moins. 

Le chapitre iv a pouf titre : Du capital dans le système de 
^association* Il s'agit de prouver : ^uê le capital de t-asio- 
dation, s'il est fourni par VÊtat, est injustement dércki à 
la masse des contribuables, et s'il est retenu sur h sâlaùrHies 
ouvriers, est un emploi imprudent de leurs économies. 

Rien n'est plus vrai, pour la société actuelle : parce qUe 
le capital de l'État consiste exclusivement : dans ce qui est 
pris sur le travail ; ce qui réduit le salaire au point : que, 
Selon le prince de Téconomismc , tous les ans une partie de 
la population doit mourir de besoin même au sein de la «o* 
tion la pins prospère. Mais sous la société nouvelle, le ea- 
pital social n'est Jamais prélevé sur le travail; et toutes Ml 
dépenses, sans exception aucune, sont toutes faites pour kl 
bien de tous et de chacun. 

Nous pourrions borner l'examen de ce chapitre à ce qut 
nous venons de dire» Mais, écoutons M. Thiers; les objee* 
tiens qu'il présente, quoique justes pour la société actuelle, 
ont besoin d'être réAitées : pour ce qui concerne la société 
nouvelle. 

« — Maintenant, dit-it, oublions tout ce qu'a à^xdu- 
« sif, dès lors de peu populaire en réalité, le système de 
« l'association entre ouvriers (c'est entre prolétaires qu'il 
tt suivait fallu dire), examinons-le en lui-même, et pour 
« sa valeur propre, qdelqtie restreinte que doive être son 
« application. 

« Â en juger par l^apparence, la pensée du système est on 
<c ne peut pas plus humaine, honnête et même touchante. 
a Voilà en effet de pauvres ouvriers qui travaillent du matin 
a au soir pour gagner un salaire fixe, invariablement li- 
<c mité, quel que soit le bénéfice résultant de leurs efforts, 
« et qui procurent de laides profits soit à un entrepreneur, 
a soit à des actionnaires travaillant peu, ou ne travaillant 
« pas du tout, éloignés du théâtre de ces rudes travaux, 
M quelquefois ne t'ayAnt Jamais visité. Pourquoi les tins ont- 
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« ih si peu en faisant tant^ et les autres tant en faisant si 
« peu?» 

mm Pourquoi, monsieur Thiers? je vais vous le dire : c'est 
parce que le sol est aliéné : ce qui constitue la domination du 
capital* Que le sol appartienne à la propriété collective]: et les 
uns cesseront d'avoiif si peu en faisant tant; et les autres 
tant, en faisant si peu, 

« — C'est, dit H . Thieris, que Tentrepreneur a du crédit 
« et lès actionnaires des capitaux. Si les ouvriers avaient 
« l'un ou l'autre, ils pourraient spéculer pour leur propre 

< compte et recueillir eux-mêmes les bénéflcee qu'ils pro- 
« diiisenl à autrui. ■ 

— Oui, mais, sous la société actuelle, les bénéfices se 
font sur le travail. Dès lors, il faut qu'il y ait des travail- 
leurs exploités nécessairement; et plus il y en a d'exploités, 
plus les bénéfices sont grands. Sous la société nouvelle, les 
bénéfices se font sur le capital ; et plus il y a de capilaux dans 
la société, plus il y a de produit avec le même travail, plus 
lei bénéfices sont grands. 

« — M'est-il pas plus simple alors, continue M. Tbiers, 
« d'amener vers eux le crédit et les capitaux, et de les af«> 

< francbir de cette dépendance, ou pour parler pleinement 
« la langue du sujet, de la tyrannie du capital? Quel moyen, 
a si OR ne veut pas prendre les capilaux de force, comme 
« le propose franebement le communisme, quel moyen, 
« sinon d'en demander à qui en a, c'est-à-dire à l'État, et 
(i de fournir ainsi à toute association d'ouvriers la faculté 
<t de se constituer pour l'exécution des grandes entreprises? 
tt Rien, je le répète, de plus honnête, de plus bumain en 
« apparence, et en réalité de plus injuste, de plus inique, 
« de plus insensé. » 

— C'est vrai. Monsieur, pour la société actuelle. Mais, 
poUf la sodété nouvelle, rien de plus facile et de plus néees- 
Mire en rtelité^ 



— 66 — 

« — D'abord continue M. Tbiers, ces actionnaires, ne 

« sont pas, il me semble, des monopoleurs bien impi- 

« toyables. Si le premier consacre sa vie, son argent, son 

« crédit, à diriger, à soutenir une vaste entreprise, conçue 

« par lui, tentée, poursuivie à ses risques et périls; si les se^ 

« conds, après avoir amassé quel(ïues économies, les ris- 

c quent dans une opération hasardeuse, telle qu'un canal 

« ou un chemin de fer, opération qui ne s'exécuterait pas 

« sans leur concours, et qui absorbera, si elle ne réussit 

« pas, les fonds qu'on lui aura consacrés, il me semble que 

« ni ces entrepreneurs, ni ces actionnaires, ne sont les 

« sangsues de ces ouvriers, payés de gré à gré, souvent 

« à des prix trois ou quatre fois supérieurs à ceux que re- 

« çoivent les paysans, assurés d'être payés dans tous les 

« cas, soit que la spéculation ait été heureuse, soit qu'elle 

« ne l'ait pas été, il n'y a pas là une si criante injustice. » 

— C'est vrai. Monsieur..... pour la société actuelle. Mais, 
sous la société nouvelle un canal et un chemin de fer se 
font fort bien sans entrepreneurs et sans capitalistes autres 
que l'État. Il est encore vrai : que, ni l'entrepreneur ni les 
actionnaires ne sont les sangsues de l'ouvrier ; mais l'orga- 
nisation actuelle de la propriété est la cause : qu'au sein de 
la nation la plus prospère, une partie de la population doit 
tous les ans, mourir de besoin. Et certes, cette exploitation, 
du moment qu'elle n'est plus nécessaire àl'existencede l'ordre, 
du moment même qu'elle est devenue essentiellement anar- 
chique, est une immense injustice sociale: quoique les indi- 
vidus puissent en être innocents. 

a — Mais on veut, continue M. Thiers, que ces ouvriers 
« puissent, eux aussi, faire des bénéfices d'entrepreneurs ou 
« d'actionnaires. Si cela se peut justement, pratiquement, 
(( rien de mieux, rien de plus conforme aux désirs des hon- 
« nêtes gens. » 

-— Les bénéfices de l'entrepreneur. Monsieur, sont rela- 
tifs : et à son travail, et à son capital. Sous la société ac- 
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luelle, le bénéfice relatif au travail est au minimum possible; 
celui relatif au capital, est au maximum. C'est le contraire, 
sous la société nouvelle. Quant aux actionnaires, leur béné- 
fice est toujours relatif au capital. Ce bénéfice, sous la so- 
ciété actuelle, est toujours au maximum possible des cir- 
constances ; sous la société nouvelle au minimum. 

« — Mais, continue M. Thiers, vous savez ce qu'il en est. 
« Toute opération commerciale ou industrielle suppose deux 

« choses, un capital et une direction Il faut donc en 

« même temps le capital et la direction. Les trouvons-nous 
« dans une association d'ouvriers? C'est ce qu'il s'agitd'exa- 
« miner. 

« Le capital, dans toute entreprise, doit être destiné à 

« périr, si elle ne réussit pas 

« Si donc le capital est destiné à périr en cas 

« d'insuccès , cas extrêmement vraisemblable, il faut qu'il 
t« ait en perspective des chances de bénéfices, et qu'elles 
« soient proportionnées aux chances de pertes, sans quoi 
t l'industrie serait ce qu'elle est trop souvent, un métier de 
«dupe. » 

— Ici, Monsieur, vous avez, sans le vouloir, mis la cause 
pour l'effet et l'effet pour la cause. Sous la société actuelle, 
l'intérêt du capital étant toujours au plus haut possible des 
circonstances, les entreprises sont hasardeuses, parce qu'elles 
offrent de grandes chances de bénéfice considérable. Sous 
la société nouvelle, l'intérêt du capital étant nécessairement 
au minimum possible, parce que les salaires sont au maxi- 
mum possible, les associations de capitalistes sont extrême- 
ment réservées; et les entreprises se font nécessairement par 
associations d'ouvriers qui peuvent perdre sur leur salaire 
parce qu'ils sont, je le répète, au maximum possible. Une 
pareille entreprise ne manque point du reste de capital : 
parce que tous les ouvriers sont capitalistes, et que d'ail- 
leurs les capitalistes qui ne veulent point travailler au moyen 
de leurs capitaux, les apportent aux travailleurs, les prient 
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dê liM faire valoir en leur accùrdant une paM dans les béné- 
flôes. Il en eét alors^ deê capltadx atlunt (^riér le travail, 
comme il en est maintenant pour les ouvriers allant prier 
lé capital, ou plutôt lé capUeiliste de vouloir bieti les em* 
ployer, 

« — Vous voulez, continue M. Thiers, mettre les ou- 
« vriers à la place des entrepreneurs et capilalisles ; soit, 
t qui fournira le capital? les ouvriers? ils n'en ont pas. • 

— C*est vrai. Et ils ne peuvent en avoir sans cesser 
d'être prolétaires. 

« — A défaut d'ouvriers dit M. Thiers, serait-ce des 
a banques de préls organisées dans cette intention ? Mais 
Cl toutes les banques qui ont fait des prêts aux entreprises 
« industrielles, au lieu de se borner à escompter des lettres 
<( de cbaoge, ce qui constitue un prêt, limité, à court terme, 
a fréquemment renouvelé, dont les chances se neutralisent 
a en se divisant, toutes ces banques ont tourné à mal, 
^^ parce que les entreprises industrielles présentent trop de 
« risques, parce que le nombre de celles qui réussissent est 
« trop peu considérable relativement au nombre de celles 
« qui échouent, et parce qu'enfin c'est toiit au plus si les 
« bénéfices entiers de celles qui réussissent, peuvent com* 
« penser les peKes dé celles qui échouent, et qu'en leur prô- 
«( tant on s'associe à toutes leurs pertes, sans s'associer ft 
« tous leurs bénéfices. C'est ce qui explique comment toute 
€ banque, ou maison de banque qui s*est bornée à l'es- 
« compte subsiste et traverse les crises côînmerclaleé les 
« plus difficiles , tandis que toute banque ou maison de 
ff banque qui a fait des prêts aux entreprises industrielles, 
« succombe à la première entreprise un peu grave. Et ce- 
« pendant les banques qui ont agi de la sorte n'ont fait que 
« des prêts qui représentaient une très-petite partie du cà^ 
« pital des entreprises qu'elles voulaient secourir. Se figure- 
«c t-on ce que deviendrait une banque qui fournirait le ca- 
<i pital entier d*un (ilus ou moins grand nombre d'entreprises 



« industridles? Elle y périrait avant peu, à moiDS qu'elle 
« ne commanditât que des très-bonnes entreprises, et qu'elle 
« eût la totalité des bénéfices; car, exposée à essuyer toutes 
« les pertes, étant, par le prêt entier du capital, l'entrepre- 
« neur lui-même, n'ayant de moins que le gouvernement de 
« Tentreprise, elle devrait avoir toute la chance du gain, ou 
«• elle accepterait un r6le ruineux. Il en pourrait être autre- 
« ment si on supposait que les bénéfices industriels fussent 
« tels qu'il y eût des ressources pour rémunérer deux capi- 
€ taux au lieu d'un, ce qui est faux, car s'il y avait des bé- 
« Défices pour plus d'un capital la concurrence les aurait 

< bientôt annulés, etc 

«• •••••• é««*. 

« tl n'y a donc pas de quoi défrayer deux capitaux, etc. > 

— Nous avons cité ce long passage de M. Thiers parce 
qu'il est admirable d'observation et de vérité. Il devrait être 
étudié par tous les organisateurs de crédit ayant la préten- 
tion d'anéantir ou de soulager le paupérisme, en conservant 
la société actuelle, l'aliénation du sol aux individus. Le 
crédit de notre société est organisé aussi parfaitement qu'il 
peut l'être au point de vue du maintien de cette société. 
Vouloir y changer la moindre des choses, vouloir innover 
enfin, c'est travailler essentiellement à la détruire. Nous allons 
maintenant mettre ce même passage en rapport avec la société 
nouvelle. 
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IX. 



(c Tant que le malade a la gangrène, il en- 
te gendre la Termine. De même , aussi long- 
ée temps que la société sera livrée k une ico- 
« NOMiE nE HASARn, il ost inévitable qu'il y 
(c eût des EXPLOiTEinis et des exploités, un 
<c PARASITISME et uu PAUPÉRISME qul la rougent 
(( d'une dent rivale. » P. J. PRonDHON. 

a Tant que la vérité, rendue rationnellement 
« incontestable vis-à-vis de tous et de chacun, 
« n'existe point socialement; il ne peut y 
(f avoir : que des économies de hasard. » 
Colins, Commentaire, 



Pour la société actuelle, le crédit est organisé en faveur 
du capital. Vouloir l'organiser en faveur du travail, lorsque 
celui-ci, par suite de l'organisation de la propriété, est né- 
cessairement exploité, ce n'est pas organiser le crédit, c'est le 
désorganiser. 

Mais, lorsque le sol est entré à la propriété collective; ' 
lorsque, par le seul fait de l'organisation de la propriété, le 
travail ne peut plus être exploité, et qu'au contraire le capital 
est devenu l'esclave de Thomme, au lieu qu'auparavant le 
maître du capital était le maître de l'homme privé de capital ; 
le crédit doit être organisé harmoniquement avec l'organisa- 
tion de la propriété. 

Maintenant, je vais reprendre le passage de M. Thiers dans 
tout ce qu'il a d'essentiel. 

D'abord TÊtat n'a nul besoin d'actionnaires pour faire soit 
un canal, soit un chemin de fer, soit un système général 
d'irrigation, de dessèchement, de défrichement, de reboise- 
ment, etc. L'État est plus riche à lui seul que tous les ac- 
tionnaires pris ensemble, et il est le meilleur des entrepre- 
neurs à cette époque. Il a, en outre, une armée, non plus 
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hondcide, mais composée d'ouvriers parfaitement instruits^ 
•parfoitement organisée, formée de tous les jeunes gens qui, 
au sortir de la vie collective, consacrent trois années au bien 
de rÉtat, qui les a tous élevés, instruits, logés, nourris avec 
an égal soin. 

Voilà donc, pour les ouvrages publics, la banque et Ten» 
trepreneur parfaitement trouvés. Voyons ce qui en sera pour 
les ouvrages particuliers. 

Les entreprises particulières sont ou agricoles ou indus- 
trielles, ou commerciales. « Dans ces entreprises, dit M. Thiers, 
le capital est destiné à périr si elles ne réussissent pas. » 

Les entreprises particulières peuvent réussir ou manquer 
sous deux points de vue : le produit net, le produit brut. Le 
produit net est spécialement relatif à la société actuelle; il se 
rapporte à la spéculation du capital. Le produit brut se rap- 
porte à la société nouvelle, à Tulilité, au travail. La spécula- 
tion particulière peut se faire sur le malheur public, le travail 
utile jamais. 

Sous la société actuelle, le produit brut est toujours sa- 
crifié au produit net, l'utilité à la spéculation, et les entre- 
prises, au point de vue de la spéculation, peuvent manquer 
partout, ce que dit M. Thiers. Sous la société nouvelle, la 
spéculation, le produit net est toujours sacrifié au produit 
brut; ou plutôt le produit brut est toujours lui-même le plus 
grand produit net. Vérifions ce que nous venons de dire. 

ÂGRICULTUBE. 

Toutes les terres sont immédiatement portées au maximum 
de fertilité possible, et appartiennent à la propriété collective. 
Quelle spéculation voulez-vous faire sur l'agriculture? Au- 
cune n'est possible. Il n'y a de vue alors à avoir de ce côté 
que relativement au travail, au produit brut, le meilleur alors 
des produits nets. 

Industrie. 
n n'y a pas d'industrie manufacturière qui ne repose sur 
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du soi. Toutes cellçs qui, par nature, sont rendues imq>o* 
biliaires, appartiennent à rÉtat, Celles qui sont complètement 
mobiliaires n'ont besoin que d'un capital toujours à la portée 
deTouvrier, soit par la dot sociale, soit parle crédit social. 
Hors le commerce, cet ouvrier ne peut spéculer, il ne pei)( 
que travailler. 

COtfUEftCE. 

C'est ici le sol de la spéculation. Hais TÉtal fait oooetir- 
rence att commerce; non pour spéculer, mais pour donner 
tous les produits possibles au plus bas prix possible quant au 
oapital, quant à la spéculation. Cette conourrenee de l'État est 
la n^ort de la spéculation et le triomphe définitif du travail. 

Poursuivons l'examen du raisonnement de H. Thicrs, 
excellent au point de vue de la société actuelle^ inapplicable à 
la société nouvelle. 

— « Si donc, dît M. Thiers, le capital est destiné h périr 
« en cas d'insuccès, il faut, etç,.., Sans quoi l'iWu«/r{a se- 
tt ralt, ce qu'elle est trop souvent, un métier de dupe. » 

-- Ici, M. Tbiers ae sert à tort de l'expression mdtjulriê! 
c'est spéculation qu'il fallait dire. La spéculation, qu etteU 
est toujours un métier de dupe quand elle n'est pas un mé^ 
lier de fripon. Et voilà pourquoi la société nouvelle, oft il 
n'y a ni dupe, pi frifiont anéantit la spéculation. 

Arrivons au crédit à donner aux ouvriers. 

Je répète : que, tout ee que M. Thiers dit à cet égard est 
irréfutable au point de vue de la société actueUe* 

« «-f Se flgure-t-oo, dit M. Thiers, ce que devleddr«it 
€■ une banque qui fournirait le capital entier d'un plus (M 
tt moins grand nombre d'entreprises industrielles. Ella y 
« périrait avant peu, à moins qu'elle^ne commanditftt t{uéÂ 
« très-bonnes entreprises et qu'elle eût la tt^talitè des'bélié- 
<c flces. » 

— Au lieu d'entreprises industrielles , M* Thiers aurait dû 
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dittjpécutaUom. Et I9 ^^^ottlotioDi^ eotroprises de nmm 
et de FRIPONS, ne peuvent exister sous la société nouvelle. 
Quant au capital, la société ne le fournit pas pour être anéanti, 
elle le loue pour travailler et il ne peut se perdre. Elle ne 
commandite même que des entreprises qui ne peuvent man- 
quer de réussir; car la consommation est toujours au maxi- 
mum, la production toujours utile, et elle ne commandite que 
le travail. De plus, la société a tous les bénéfices de l'entre- 
prise : car, sous la société nouvelle, les intérêts individuels 
et les intérêts sociaux sont absolument les mêmes. Ne voyez- 
vous point : que, la richesse circule continuellement de la 
société à tous les individus, et non à quelques-uns; et de 
tous les individus, et non de quelques-uns, à la société? 

c — Il en pourrait être autrement, dit M. Thiers, si on 
« supposait que les bénéfices industriels fussent tels qu'il y 
< eût des ressources pour rémunérer deux capitaux au liei) 
c d'un^ ce qui est faux, car, etc. » 

— • M. Thiers a raison pour la société actuelle. Nous ne 
voulons point faire du sophisme et dire qu'un capital, dans la 
société nouvelle, en rémunérera deux. Mais, si le bénéfice ré- 
munère l'individu de son travail et le capital de son intérêt; 
la rémunération des individus, faisant aussi la rémunération 
delà société ;voilà un bénéfice qui rémunère : non point deux 
capitaux; iQais les individus d'une part, et la société d'une 
autre* 

Nous sommes persuadé que M. Thiors çoAviendrt de la 
vérité 4e ce que nous affirmons pour la société nouvelle; 
coQpune nous convenons de la vérité de ce qu'il affirme pour 
ia société actuelle. 

Voici une observation de M. Thiers, d'une sagesse pçu 
commune ; et, qui étonnera singulièrement les ignorants et 
^8 utopistes, commç M. Thiers les appelle, peut-être avec un 
peu trop de dédain. Car U* Thiers ^lui-même :ua ignorant, 
relativement à la société nouvelle; et, ua utopiste relative- 
ment à la conservation de la société actuelle* Quand on est 
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pécbeur, il faut être miséricordieux. La sévérité absolue n'ap- 
partient qu'à la justice éternelle. 

« — La commandite, dit M. Thiers, n'est raisonnable qu*à 
« litre d'exception, de la part d'un capitaliste très-ricbe qui 
il ne craint pas de perdre en faveur d'un individu très-ca- 
ii pable et très-connu du capitaliste qui prête. Mais, si la com- 
te mandite est admissible, à titre d'exception, on ne coiâ- 
« prend pas la commandite devenue lô fait universel de 
<c rinduslrie, c'est-à-dire, une banque qui prêterait tout le 
<( capital de toutes les entreprises , qui courrait la chance 
« tout entière, et qui n'aurait ni la direction, ni le bénéfice 
<c intégral. » , * 

— C'est, je le répéterai mille fois, de la plus grande jus- 
tesse pour la société actuelle. Hais, ce qui est l'exception pour 
cette société, devient la généralité, pour la société nouvelle. 
La société est le capitaliste très-riche; et, tous les individus, 
en état normal, sont très-capables et très-connus du capita- 
liste. On comprend, dès lors, la banque qui prête tout le ca- 
pital de toutes les entreprises : lorsque ces entreprises ne 
courent aucune chance de perte; lorsque la banque a la di- 
reclion générale par l'éducation et l'instruction; et qu'elle 
reçoit en outre le bénéfice intégral des entreprises, sans pour 
cela nuire en rien aux intérêts individuels. 

« — Cette banque serait folle, dit M. Thiers, fondée par 
« des fous, et je défie qui que ce soit d'oser en proposer une 
« fondée sur ce principe. » 

— Pour la société actuelle, je passe condamnation. Hais, 
pour la société nouvelle, je prie H. Thiers de vouloir bien 
faire une exception en ma faveur. 

.11 y a tant d'esprit d'observation, tant de vérité dans ce 
que dit M. Thiers contre la commandite générale, que j'ai 
du plaisir à le citer. J'ai encore du plaisir à le citer pour lui 
prouver le danger qu'il y a de conclure du particulier au gé- 
néral. M. Thiers a raison pour la société actuelle, mais il a 
tort pour la société nouvelle. 
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« — A qui, continue4-il, une telle spéculation serait- 
« elle proposable? à l'État, à TÉtat seul, qu'on charge de 
« suffire à tout. Et à quel titre l'en chargerait -on? A 

< titre de capitaliste universel, obligé de perdre pour tout le 
c monde, et le pouvant parce qu'il est supposé riche comme 
« tout le monde. » 

€ Or, je pose cette simple question, TÉtat fournirait-il le 
te capital de création pour toutes les industries ou pour un 
« petit nombre? s'il le fournissait pour toutes, cela pourrait 

< devenir moins injuste, en devenant plus absurde. Si, au 
« contraire, il ne le fournissait que pour quelques-unes, la 
« chose serait d'une injustice criante, et, sans cesser d'être 

< absurde, le serait cependant un peu moins. 

< Conçoit-on , en effet , l'État fournissant le capital de 
c toutes les spéculations, et ne spéculant pas lui-même? 
« Sous le rapport des risques, s'il le fournissait pour tous 

< les travaux de la terre, du^ commerce, des manufactures, 
c le commerçant ne pourrait se plaindre au manufacturier, 
« le manufacturier au fermier, des dangers qu'ils se feraient 
« courir les uns aux autres, puisque ce serait une vaste ré- 
« ciprocité; et encore ceux qui exercent une profession peu 

< hasardeuse, comme de cultiver la terre, auraient-ils lieu 
« de se plaindre d'être associés au sort de ceux qui envoient 

< des vaisseaux dans l'Inde ou qui jouent à la bourse. Enfin 
« le risque étant généralisé, on pourrait retrouver une espèce 
« de compensation, dès lors de justice dans son extrême 
« généralisation. Mais je demande si l'on n'aurait pas dès 
« cet instant consommé la plus souveraine des folies, celle 
« défaire spéculer tout le monde avec le capital d'autrui; 

< et de supprimer cette garantie de l'intérêt personnel dans 
« l'emploi des capitaux, garantie qui, toute grande qu'elle 
« soit, est à peine suffisante, puisque vous voyez chaque jour 
« les hommes agissant avec leurs propres capitaux se ruiner, 
« dominés, entraînés qu'ils sont par leur imagination. Que 
« serait-ce s'ils spéculaient avec les capitaux d'autrui? on 
« aurait donc, pour arriver à une espèce de justice, rencon- 

m. 5 
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« tré l'absurde, mais l'absurde au delà des proportioos con- 
a nues avant le temps présent, puisqu'il ne s'agirait de rien 
« moins que de supprimer la vigilance de l'intérêt personnel 
« dans l'ensemble des travaux humains, et de faire spéculer 
« tous les entrepreneurs avec un capital qui étante tous, ne 
serait à personne. » 

— Il n'est rien à objecter contre ce pgissage, du point de 
vue de la société actuelle. Voyons ce qui en est pour la so- 
ciété nouvelle. 

c~ Conçoit-on, en effet, TÉtat fournissant le capital de 
« toutes les spéculations et ne spéculant pas lui-même, etc. » 

^^ Dans la société nouvelle, toute spéculation^ en donnant 
à ce mot la valeur de travail relatif aux chances, se trouve 
anéantie. La société ne commandite point la spéculation, 
mais le travail donnant des produits certains : sauf des chances 
qui sont en dehors des prévisions, lesquelles sont soumises à 
l'assurance pour laquelle l'État fait concurrence aux indi- 
vidus, comme pour le commerce, afin d'annuler toutes les 
spéculations. Quant à la réciprocité, à la solidarité entre les 
individus, c'est une sottise qui ne peut être assez sifflée. Il 
ne peut exister que solidarité sociale : entre les forts pour la 
société actuelle; entre tous sous la société nouvelle ; pour 
exploiter les. faibles, sous la société actuelle; pour que per- 
sonne ne soit exploité sous la société nouvelle. Et ces deux 
solidarités dérivent exclusivement des deux seules organisa- 
tions possibles de la propriété. 

Sous la société nouvelle, quoique le capital soit fourni à 
tous par la société, non pour spéculer, mais pour travailler, 
la garantie de Tintérêt personnel n'en existe pas moins. Cha- 
cun peut perdre et son travail et sa dot sociale, et ce qui est 
plus, sa réputation de sagesse ou de probité. Quant à faire spé- 
culer tous les entrepreneurs avec un capital qui étant à tous ne 
serait à personne, oela serait bon pour la société actuelle. 
Mais, dans la société nouvelle, le capital de tous appartient 
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aussi à chacun ; et personne en réalité ne peut disposer que 
de son travail, ou du capital acquis par son travail dont il 
est toujours libre d*user, et même d'abuser, si l'homme sage 
était libre de faire une sottise tant qu'il n'est pas fou. Quant 
aux fous, la société en est tutrice. 
Voici comment M. Thiers lerioine ce chapitre. 

« — Ou rËiat fournira le capital des industries fondées 
tf sorte ptincipe de Tassociatioa, et il y aura injustice à per- 
« mettre qu'une classe favorisée de travailleurs spécule avec 
« Tairgeni de tous les autres farav^Ueurs de la ville et de la 
« campagne; 

« Ou 1*00 tâchera de former ce capital avec un prélèvement 
« mv les salaires, et alors il y aura emploi le plus imprudent, 
« le pbis inhumain des économies des ouvriers. 

«Iffjastiee intolérable daos lô premier cas, imprudence 
« barbare dans le second , voilà comment je qualifie les 
« moyens employés pour se procurer le capital, dans lesys- 
« tème soi-disant philantropique de l'association. » 

^ llvThicfrs a raisfon. Le système des associations, donné 
Goomie supprimant le paupérisme, ne soutient pas le plus 
faible eftamen. 
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X. 



« Lês thennidoriens et ïn eontre-révolu- 
« tionaires se trompaient quand ils appelaient 
« AHAiCHiE^ le régime (Hû a^t précédé le 
« 9 thermidor: ce régime aTait été une dicta- 
« ture épouvantable; mais l*akaichic avait 
« commencé depuis que deui factioqs^ à peu 
« prés d'égales forces^ se combattaient^ sans 
« que le gouvernement fût assez fort pour les 
« vaincre.» 

M. Thiers^ Hist, de la Révol. 

« Aussi longtemps qu'il y aura des partis 
« antagonistes et des classes hostiles, le pou- 
« voir sera instable^ et Texistence de la nation 
« précaire. » P. J. Prouohon. 

r Ce sont les conservateurs qui retiennent 
cf la société k Tétat révolutionnaire. » 

P. J. Piounnoif. 



Le chapitre y a pour litre : De la direction des entreprises 
dans lesystème deV association, il s'agit de démontrer : que, la 
direction des entreprises, dans le système de l* association est 
impossible, et tend à substituer au principe de l'intérêt per- 
sonnel qui convient seul à l'industrie privée, le principe de 
l'intérêt général qui n'est applicable qu*au gouvernement des 
États. 

Je me contente de dire^ ici : que, le principe de Vintérêt 
général a'a jamais été applicable au gouvernement des États; 
mais, seulement le principe de Vintérêt des forts. A cela 
près, M. Thiers a toujours raison pour la société actuelle ; 
et, toujours tort pour la société future : où le principe de 
rintérét général est toujours appliqué et toujours identique 
au principe de Tintérét personnel. Maintenant, écoutons 
M. Thiers: 

« — L'anarchie dans le corps polilique est iin grand mal, 
« dit-il, on la craint, on Tabhorre él on a raison. Avec Ta- 



€ narchieil n*y a plus ni ordre, ni sécurité y ni justice, ni 
« bonneadministration, ni sage ie,économni force publique, 
« ni grandeur. Par elle les États se décomposent, se désho- 
« norent et périssent. De César à Augustule, telle est leur 
« mardie. Pour moi surtout qui aime deux choses avec pas- 
« sion, la justice au dedans, la grandeur au dehors, l'anar- 
c chie est un objet d'insurmontable aversion. » 

— - Nous pensons comme M. Thiers. Quelquefois cepen- 
dant le despotisme est plus haïssable encore que Tanarchie. 
Il parait, par exemple, que M. Thiers pensait ainsi en juil- 
let 1830. Et nous pensons aussi comme M. Thiers pensait 
alors. Nous lui dirons même, qu'à son insu, sans doute, il 
est le plus grand anarchiste qu'il y ait en Europe, par cela 
même qu'il est le plus ardent défenseur de la société an- 
cienne; et, que cette même société est actuellement anar- 
chique par essence. 

c «— Mais, sgoute H. Thiers, si odieuse qu'elle soit dans le 
< corps politique, elle est la maladie naturelle de ce corps. » 

— Erreur, monsieur Thiers. Vous voilà de nouveau con- 
cluant du particulier au général. L'anarchie n'est inhérente au 
corps social que pendant Tignorance sociale. Quand celle-ci 
se trouve évanouie, comment voulez-vous qu'il y ait anar- 
chie? C'est aussi impossible que de trouver un mensonge au 
sein de la vérité. 

« -* Mais dans l'industrie, continue le savant publiciste, 

« comprenez-vous l'anarchie? 

« Vous figurez-vous le pouvoir contesté, dis- 

« puié, transmis des uns aux autres dans une manufacture? 
« Vous flgurez-vous le chef d'une usine élu par ses ouvriers, 
« leur à tour destitué par les paresseux ou porté par eux à 
« la direcUon des ateliers? Vous flgurez-vous ce président 
« d'une République industrielle appuyé sur de semblables 
« influences, traçant équitablement la tâche de chacun, ré- 
"> glant les salaires sur l'assiduité ou l'aptitude, inspirant 
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# çMflftAce ayt capitalistes, obtenant du cfêdit, at aortoiit 

# Féallsaipt dea économie^ ? Vous figurez-vous cet étfe ohi- 
« ttérique, remplaçant l-anité, la suite ^ la vigiianoa de l*iQ- 
% térét personnel , dana la 4]iréeti6h d'une entreprise in* 
c dpstpielle? Dans l'État on conçoit que tons fid mêlent des 
« affaires publiques, dar eltes sontleà affoirea de tous..... » 

— Arrêtez , flonsieur! croyez-vous que les affaires de la 
som^ généraie s<f)ent metbs complexes que edies d'une so- 
ciété paptlcuitèref L*anatbème que vous venea da jeter, et 
a?Qo raison, sur une société pft1rti(mlièi*e retombe suf la so- 
ciété générale, augmenté de toute la différence qilri aliste 
daps les difficpltés de bien conduire Tune et Tautl'e. Du 
moment que, dans une iioclété quelconque, Texaméte y de- 
vient incompressible; c'efi(t-à-direque le despotisme y devient 
incapable de maintenir rordre ; et, que llgnorance primitive 
ne s'y trouve point anéantie; l'anarchie s'y développe néces- 
S4irem.ent, et av^c d'autant plus de forpe et de rapidité que 
Ja société est plus nombreuse. Je dir^i plus. Monsieur : quand 
même, dans ces sociétés grandes ou petites, générales ou 
pafticiiliérea, vous parviendriez à $^ anésinttr le paupéHsme, 
tvant â'a?oir subordonné là bien^tétre de totia à une onction 
paligleusB sa^t^letn^nt acceptée, Comme rationpollement in- 
cantastable , vous ne feriez que fournir de nouveaux ali- 
menta à l'anarcbia. Votia attriez jeté de 1- imila sur le fèu. Mais 
abandonnons le terrain moral, et restons danâ le cérole ma- 
tériel, au sein duquel vous nous avez placé, 

•— « Sans doute, sgoutez-voup, on yqit quelquefois des 
c actionnaires c|éU)>érant, m^isiina fois par année... etc. Un 
c pareil système n'est praticable que dans de trésr-grandes 
« eptreprises, etc. 9 

— Vous oubliez. Monsieur, qiïe cette société particulière 
est appuyée sur la Sanction société. Mais, sur quelle sanction 
votre société générale s'appuiera- t-elle : lorsque la force^est 
devenue impuissante; et que la raison n'est pas encore con- 
nue^ Pardon! Monsieur, me voilà encore sur le terrain 
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moni; je tâcherai de oe plus vous y rainener. le sais que 
vous y êtes comme sur des charbons ardents. 

ftt^f, Monsi^r, vous avez raison pour la société actuelle; 
mais, sous la société nouvelle : l'ignorance de la société gé- 
nérale est évanobie; le droit n'y est plus Sujet au scrutin; il 
est connu de tous; tous sont instruits et savent : qu'obéir à 
la raison que tous connaissent, c'est agir dans son propre 
intérêt comme dans celui de tous ; que les élections ne sont 
relatives qu'au choix des individus et de ce qui en dépend; 
que les associations domestiques sont libres, et que les condi- 
tions en sont incontestablement conformes au droit. Dans 
cette situation, quelle difficulté voulez-vous qu'il y ait pour 
élire un chef dans une association où il est impossible qu'il y 
ait ni dupes ni fripons, ni même de sots, sans qu'ils aient 
aussitôt pour curateurs tous ceux qui ne sont ni dupes ni 
fripons? 

Après cela, M. Thicrs discourt, avec beaucoup d'esprit, sur 
le ridicule de pareilles associations dans notre société. 
M. Thiers est trop fort pour vouloir s'enorgueillir de 
triompher de puérilités pareilles. Mais^ si M. Thiers se moque 
avec raison des utopistes. Il ne devrait pas oublier : que lui- 
même est un utopiste; et qii'il s'expose aux railleries ou 
plutôt à la pitié des membres de la société future. 

« — On aurait donc, dit-il, substitué, dans l'industrie, des 
« administrateurs à des propriétaires, c'est-à-dire un ressort 
« trèsrfaible à un ressort énergique. La nécessité de l'œU du 
« matlre est un vieil adage qui est et restera éternellement 
« vrai. » 

— Oui, Monsieur,rœll du maître, du despote, est nécessaire 
tant que le despotisme et les esclaves sont possibles. Mais, 
est-ce à dire qiie le despotisme durera éternellement? Nul 
doute que la monarchie absolue ne soit préférable à l'anar- 
chie des monarchies constitutionnelles, ou des républiques 
repifésentatives ; mais, quand les monarchies absolues ne sont 
plus possibles; quand l'œil du maître est crevé; quand les 
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esclaves ont brisé leurs fers; faut-il, pour cela : que Tanar- 
chic soit éternelle, et qu'une administration, au sein d'êtres 
libres par l'instruction, obéissant volontairement à là raison, 
ne puisse être considérée comme infiniment préférable an 
règne du knout ou du bâton, soit au sein de l'État, soit au 
sein d'associations industrielles, qui ne sont jamais forcées : 
puisque, rien n'empêche les travailleurs de travailler isolé- 
ment et pour leur compte particulier? 

c — Savez-vous, continue M. Thiers, ce que Je oonseille- 
« rais aux ouvriers? Ce serait de prendre leur argent ou celui 
« que l'État leur aurait prêté, et de le placer, non pas dans 
« la fabrique où ils seraient associés, mais dans celle qui ap- 
< partiendrait à un maître absolu, dont le mérito et la pro- 
c bité leur seraient connus. » 

— M, Thiers a parfaitement raison pour la société ac- 
tuelle. Mais, sait-il ce que je conseillerais aux capitalistes de 
la société nouvelle? Ce serait de ne pas associer leurs capi- 
taux qui, associés par milliards, ne produiraient pas un ceur 
time, mais de les confier : soit à une association de travail- 
leurs ; soit à un travailleur ; et le minimum de bénéfice qui 
leur en reviendra vaudra toujours mieux que rien du tout. 
Sous la société actuelle, le travailleur, il est vrai, est obligé 
d'aller présenter ses bras ou son intelligence aux capitalistes, 
qui en donnent le minimum possible. Sous la société nou- 
velle, c'est, au contraire^ les capitalistes qui vont présenter 
leurs capitaux aux travailleurs, qui en donnent aussi le mi- 
nimum possible. Ces deux espèces de bénéfice sont néces- 
saires et dépendent de l'organisation de la propriété. 

Le chapitre yi est intitulé : Du travail à la tâche. Il s'agit 
de démontrer : que, par l'abolition du marchandage, onadé-^ 
truit le seul moyen^ pour les ouvriers, de participer aux bé- 
néfices du capital. 

Tout ce que dit M. Thiers, en faveur du marchandage, est 
très-vrai ; mais il n'en est pas moins vrai : que, le marchan- 
dage est aussi un moyen d'exploitation. Il est encore vrai : 
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que, sous une oi^nisation de propriété, où Texploitation est 
inévitable, un moyen d'exploitation, qui est en même temps 
un moyen d*émancipalion pour quelques-uns, ne doit pas 
être absolument condamné. Sous la société nouvelle, le tra- 
vail à la tâche ne sera jamais ni nuisible ni condamné. 
Â propos du marchandage M. Thiers s'écrie : 

c — Vous voulez une organisation du travail : en voilà une 
« toute trouvée, toute faite, qui combine ensemble l'ouvrier 
a jeune, l'ouvrier médiocre, l'ouvrier habile, et qui est tout 
c à la fois un système d'éducation, de surveillance, de rému- 
« nération proportionnelle, au travail produit. Elle existait, ^ . 
« et vous l'avei détruite? bienfaiteur des ouvriers, ap- 
« plaudissez-vous de votre génie créateur I » 

— Allons , Monsieur, ne soyez point trop fler de votre 
génie conservateur. Oui, je vous l'accorderai, le marchan- 
dage, est un système de rémunération proportionnelle au 
travail produit, mais enclavé dans un système où le salaire 
est nécessairement au minimum possible des circonstances; 

et, la prétention à conserver ce système est maintenant tout -^ 

ce qu'il y a de plus anarchique au monde. Vous qui avez 
horreur de l'anarchie, ayez donc pour votre génie conser- 
vateur une horreur également sincère. 

« — On a détruit ce moyen, dites-vous, et pourquoi? * 

c Parce qu'il était, disait-on, V exploitation de f homme par 
c l'homme. » 

— Je conviens. Monsieur, que cette expression est ellip- 
tique. Il fallait dire : l'exploitation de l'homme privé de capital, 
par l'homme possesseur de capital. Mais, cette ellipse ne 
devait pas échapper à votre magnifique intelligence. 

« — Comme s'il y avait un moyen quelconque, ajoutez- 
c vous, de faire concourir les hommes les uns avec les autres, 
« sans qu'ils gagnassent les uns par les autres , le banquier 
« par l'entrepreneur, l'entrepreneur par le maître ouvrier, le 
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( maître ouvrier par Touvrier, Touvricr par le maiicMivre, 
« tous par tous, mais tous suivant leur mérite à chacun. > 

— Vous avez, Monsieur, un admirable talent pour grouper 
les propositions ; et^ nous avons quelque talent pour les ana* 
lyser. Vous placez le banquier en tête de la hiérarchie j le 
banquier, c'est-à-dire l'argent. Eh bien! Monsieur, quand 
l'argent se trouve le maître au lieu d'être l'esclave ; quand le 
banquier se trouve en tête, au lieu d'être à la queue; le sa- 
laire est au plus bas possible des circonstances ; et, Tin* 
térêt du capital au plus haut possible aussi des circon- 
stances. Concevez-vous, Monsieur, l'exploitation de l'homme 
par l'homme, c'est-à-dire par le possesseur du capital? Sous 
la société nouvelle , c'est l'intelligence, le travail, l'entrepre- 
neur qui se trouvent en tête; et, alors, c'est l'argent ou la 
matière qui se trouve exploité par l'homme, c'est-à-dire par 
l'intelligence. 

M. Thiers est d'une adresse admirable : à relever toutes 
les bêtises du faux socialisme; et, surtout, à choisir les plus 
bouffonnes pour les présenter en holocauste sur l'autel du 
capital. Il ignore : qu'il rend, ainsi , au socialisme réel le 
plus grand des services. C'est un sarclage qu'il fait; il sé- 
pare l'ivraie du bon grain; et, notre moisson en sera plus 
précoce et plus abondante. Lui et M. Proudhon auront été 
les auxiliaires les plus utiles de la société nouvelle. 

C'est surtout, à propos de Tassociation, que M. Tbiers 
aime à déverser le ridicule sur le socialisme. 

« <— Il est vrai^ dit-il : que, le système n'est pas cofnplet; 
« que, je lui fais tort en lui refusant son complément , là 
a suppression de la concurrence. Si, en effet, l'industrie ne 
« prospère pas, c'est , dit-on , parce que l'affreuse concur- 
« rence qu'elle se fait à elle-même, la mine, la réduit aux 
« abois, l'oblige à dévorer ses propres entrailles. L'associa- 
« tien proposée, au contraire , ne doit pas avoir lieu deâ 
« ouvriers aux ouvriers seulement, mais des associations 
« d'ouvriers à d'autres associations, de manufacture à ma- 



c nufaclure, d*industrie à industrie, et probablement aussi 
« de nation à nation, de continent à continent , de l'Europe 
c à l'Amérique, de l'Amérique à l'Inde ! Ce beau phénomène 
ç se réaliserait-il Sè^ulèment de nation à nation, ce serait 
c déjà prodigieux, et je conviens qu'à ces conditions, l'en- 
c treprise la plus mal pourvue en capital, la plus mal dirigée, 
c la plus paresseusement servie, pourrait vivre et très-bien 
f vivre, il suffirait d'avoir fixé le prix des produits en vertu 
< des dédsions de l'association universelle. 

c je n'aurais pas traité de l'association d'une manière 
a complète, si je n'avais pas examiné cette chance de faire 
« réussir ce système. Chance dernière, mais certaine si elle 
i se réalisait. C'est le devoir qui me reste à remplir et que je 
c remplirai brièvement. J'ai peur cependant que, mémo avant 
« tout examen, Içs gens de bon sens n'aient pas plus decon- 
c fiance que je p'en ai moi-même dans cette chance extrême, 
c Toutefois examinons avec une patience inaltérable, jus- 
a qu'aux plus étranges des inventions. Il n'est pas dans le 
c temps où nous vivons, une seule erreur à dédaigner. » 

— M^ Thiersa raison , l'abolition de la concurrence peut 
rivaliser avec l'abolition du salaire, de la monnaie, de l'au- 
torité, da gouvernement et même du soleil. Mais, en fait 
de conceptions hétéroclites, celle de vouloir conserver la so- 
ciété actuelle, en présence de Tincompressibilité de l'exa- 
men , n'est pas une de celles qui soient le plus à dédaigner. 
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t( Il 7 a des hommes juxta-posés, il n'y a 
« pas de 8Ei«TiiiENT COMMUN^ si ce n'est peut- 
« être LA HAiNB du régime auquel Toufritr 
« est astreint. » 

M. Michel Chevalier^ premier 
discours d'ouverture du Coun 
d'économie politique, 

« La misère publique est un grand fait so- 
a cial^ particulier aux temps modernes^ et qui 
« se manifeste de plus en plus à mesure que 
« la civilisation se répand. » 

M. Blanqui, Èist. de Véeon. polit, 

« La concurrence illimitée, qui est Tunique 
« loi de l'industrie^ et qui rend les maîtres 
« ENNEMIS les uns des autres, les oblige sous 
« peine de banqueroute^ c'est-à-dire de mort 
a industrielle^ à augmenter sans cesse la Uche 
« de l'ouvrier, en réduisant d'autant la rôtrl- 
« bution de l'unité de travail ; ce qu'en lan- 
« gage industriel on appelle^ le prix de la 
« pièce. Elle a contraint l'ouvrier de regarder 
« son voisin comme un rival qui lui disputa 
« son pain. Il semble que le génie de la guerre^ 
tf repoussé par le bon sens des nations et des 
« gouvernements^ ait cherché à se ménager 
« dans l'industrie^ un dernier asile, et qu'il y 
« ait provisoirement réussi. » 

M. Michel Chevalier^ premier 
discours d'ouverture, etc. 

« Dans la Constitution actuelle de l'iadut- 
« trie^ sous la loi de la concurrence illimitée, 
fc on arrive à l'effet contraire (l'utilité sociale 
« des machines). Les ouvriers de Brightoh 
« ont eu raison de dire : « Les machines qui • 
« devraient être nos esclaves, sont devenues 
tf nos plus formidables concurrents.» Ils ont eu 
« raison de les comparer à ce monstre d'ime 
« légende allemande^ qui^ après avoir reçu la 
(( vie^ ne l'employait qu'à persécuter celui qui 
« la lui avait donnée. » 

{Ibid., ihid.) 

« Se plaindre de la guerre ou de la concur- 
« rence^ tant que l'ignorance sociale, sur la 
« réalité du droit^ n'est point anéantie ; c'est 
« se plaindre que la force doive régoer^ tant 
« que la raison ne peut le faire. Et, c'est bieii< 
« pire encore : quand la force ne peut plus ré- 
« gner; et, que la raison ne peut régner encore ! j» 
Colins, Commentaire» 



Le chapitre vu est intitulé : De la suppression de la con- 
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eurrence. 11 s'agit de démontrer : que, là concurrence est la 
source de toute amélioration dans le sort des classes pauvres, 
tique la concurrence écartée, il ne resterait que le monopole 
au profit des ouvriers associés, au détriment de ceux qui ne 
le seraient pas. 

Avant de discuter la concurrence, il conviendrait de dé- 
terminer la valeur de cette expression ; sinon : ce sera parler 
de la concurrence, comme les aveugles parlent des couleurs. 
U y a deux espèces possibles de concurrence : Tune entre 
les forts pour exploiter les faibles; et entre les faibles pour 
pouvoir se faire exploiter, afin de ne pas mourir de misère ; 
ce qui leur arrive nécessairement, s'ils n*ont le bonheur de 
ae faire exploiter. Cette première espèce de concurrence 
existe nécessairement sous une organisation de propriété, 
où les faibles sont nécessairement exploités par les forts. 
JL'autre a lieu entre tous, dans le but de rivaliser d'efforts 
XK)ur le bien de tous et de chacun. Cette seconde espèce de 
^M>ncurrence, au critérium de mérite, existe nécessairement 
sous une organisation de propriété où, nécessairement, per- 
sonne ne peut être exploité. 

La première espèce de concurrence existe nécessairement: 
<iuand le sol est aliéné aux individus; la seconde existe né- 
<ïessairement : lorsque le sol est entré à la propriété col- 
lective. 

Voilà qui est clair, précis et incontestable. 
Au lieu de parler de chaque espèce, M. Thiers se borne à 
parler du genre. Il lâche de nous prouver : que, la concur- 
rence est l'expression de la liberté. Il a raison. Mais l'escla- 
vage est aussi une expression de liberté : car l'être libre peut 
seul être esclave. Y a-t-il jamais lieu, pour une bûche, à ré- 
clamer la liberté? Triompher sur un pareil terrain est indigne 
de la force de M. Thiers. Qu'il fustige des verges du ridicule 
ceux qui veulent réduire l'humunito à l'automatisme, rien 
de plus raisonnable; mais il vaudrait mieux chercher le re- 
mède que de perdre son temps à se moquer des sots. 
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Il est, en faveur* de la canctirretice, au critérium de la 
force, un vieil argument dont M. Thiers, & défaut de meil- 
leur, a cru devoir se servir. C'est le bon marché des mar- 
chandises, résultat de notre espèce de concurrence. 

Le prix des marchandises est composé de dettt éléments : 
le prix du travail et le prix du capital. Dans le prix total, 
ces deux éléments sont toujours en opposition directe. I^us 
ïa concurrence au critérium de la force, c'est-à-dire sous 
l'organisation de propriété aliénant le sol, le prix du travail 
est toujours au minimum possible des circonstances et le prix 
du capital au maximum. Sous la concurrence au critérium A& 
la raison, c'est-à-dire sous l'organisation de propriété ame- 
nant le sol à la propriété collective, c'est le contraire; le 
prix du travail, alors, est au maximum possible des circon- 
stances et le prix du capital au minimum. 

Que résttlte-t-il de cet exposé clair de la question? qu'en 
pariant du prix des marchandises, l'expression bon marché 
est générique, et qu'elle ne signifie rien, si les circonstances^ 
n'expliquent l'ellipse qui se fait alors. Pour parler sans el- 
lipse, il faudrait dire : les marchandises sont actuellement à 
bon marché au point de vue du salaire; et chères au point de 
Vue de l'intérêt du capital. On ne s'exprime point ainsi, parce 
que, sous notre organisation de propriété, cela existe néces- 
sairement. Hais, que faut-il conclure de cette espèce de bon 
marché? que les marchandises alors sont d'autant plus chères, 
pour les travailleurs, que les salaires sont plus bas; et, d'au- 
tant à meilleur marché, pour les capitalistes, que l'intérêt du 
capital est plus élevé. Quand, au contraire, les marchandises 
sont à bon marché, au point de vue du capital^ et chères au 
point de vue du travail; elles sont alors : d'autant plus ft boa 
marché, pour le travailleur; et, d'autant plus chères, pour Id 
capitaliste. 

Concevez-vous, maintenant^ que, toute discussion sur le 
bon marché des marchandises ne peut être qu'un effroyable 
galimatias, tant que l'expression générique bon marché n^est 
point parfaitement déterminée par la détermination de se^ 



— 70 — 

espèces! Or, eomme <fest surtout au sein du galimatias que 
le sophisme seintiHe, M. Tbiers profite de cette obscurité, et 
il brille véritablemçni : aux yeux de oeux qui ne sont point 
édairés par le flambeau de la vérité. 

M. Thiers affirme : que, les salaires vont en augmentant et 
le prix des marchandises en diminuant. Je ne réfute point de 
pareilles propositions; je renvoie M. Thiers aux statistiques 
de consommation de vin, de viande et de chauffage pour la 
ville de Paris. Le fait du paupérisme croissant sur une ligne 
parallèle h la richesse n*est plus, du reste, nié par les sa- 
vants de bonne foi. 

Quant aux machines, elles sont : des instruments d'exploi- 
tation, tant que l'organisation de la propriété existe au crité- 
rium de la force; des instruments de richesse et de liberté, 
lorsque Torganisation de la propriété peut exister au crité- 
rium de la raison. 

H' Tbiers se moque de la diminution des heures de travail 
par lu révolution de Février. C'est son droit : parce que toutes 
les sottises doivent être flagellées. Une nation n'est riche que 
par Texploitation de ses prolétaires. Et, si demain le paupé- 
risme était anéanti, soit en France, soit en Angleterre; et, 
que les communications commerciales ne fussent point inter- 
roiapues; la nation, où le paupérisme aurait été anéanti, 
mourrait de misère le lendemain, ou ferait une effroyable 
révolution. Hais les nations, dont Tintelligence est déjà dé- 
veloppée, ne se laissent point mourir faute d'une révolution ; 
et, d'un autre côté, il est impossible de pousser plus avant 
l'exploitation des masses, ni même de la maintenir au point où 
dUe se trouve. M. Thiers. a-t«41 un remède pour anéantir ces 
contradictions? Supposons même : que, tous ceux présentés 
jusqu'à présent ne soient que panacées de charlatans, le mal 
ôtt «Lîste-t-il moins; et fautr-il le guérir sous peine de mort 
sociale? Voilà ce à quoi M. Thiers devrait répondre, plutôt que 
cle perdre son temps et de galvauder sa magnifique intelli- 
eence à faire scintiller des sophismes au sein du galimatia». 
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Le chapitre Tiii est intitulé : De la réciprodlé. Il s'agit de 
prouver : que, le bon marché ne saurait être produit par les 
lois, et que le numéraire ne pourrait être remplacé avec sécu- 
rité que par un papier aussi difficile à obtenir que le numé-- 
raire même. 

Nous venons de parler du bon marché. Il ne dépend pas 
des lois, mais il dépend de la loi organique de la propriété. 
Quant au numéraire, il est triste de vivre, dans une époque, 
où une proposition aussi évidente que celle avancée par 
M. Thiers, a besoin de démonstration. 

Dans tout ce chapitre, le mot bon marché s'y trouve une 
source continuelle de logomachie. Après ce que nous venons 
d'en dire, tout ce que nous ajouterions ne ferait qu'obscurcir; 
la précision est une des conditions de la clarté. Mais laissons 
de côté le bon marché, et abordons la critique que fait 
M. Thiers du citoyen Proudhon. 

Dans une époque anarchique, ou de force brutale, chacun 
veut faire de la force et presque personne de la raison. Alors, 
chaque parti se complaît dans ses erreurs ; tous ont pour en* 
nemi commun la vérité, qui voudrait leur dessiller les yeux.' 
Aussi, les ouvrages de M. Thiers ne sont lus que par les 
conservateurs; et les ouvrages du citoyen Proudhon ne sont 
lus que par les révolutionnaires. Si ces ouvrages étaient 
réciproquement lus : on saurait, d'un côté, que la banque du 
peuple est la folie d'un homme d'infiniment d'esprit; et, d'an 
autre, que, la prétention de conserver la société actuelle est 
une autre folie bien digne de faire pendant à l'abolition du 
numéraire, de l'autorité, du gouvernement, et dérivant aussi 
d'un homme de beaucoup d'esprit. Si, à chaque folie nou- 
velle, tous les partis s'unissaient pour l'anéantir, après avoir 
reconnu la nécessité du remède, puisque la prétention de 
conserver la société actuelle aurait été aussi reconnue comme 
folie ; il est évident : que, l'on arriverait au remède réel par le 
plus court chemin possible. A cet égard, nos vœux seront 
impuissants. L'excès d'anarchie peut seul faire sentir le be« 
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soin de vérité. C'est là aussi une loi du raisonnement; lais- 
sons alors passer la justice éternelle. 

« — Que veut-on, dit M. Thiers, à propos de la réciprocité, 
« que je réponde à ce système du réformateur le plus spiri- 
« luel du temps? En conscience, je n'en sais rien et je n'ai 
« jamais été plus embarrassé. Toutefois, je vais me com- 
« porter comme si tout ceci était sérieux, et présenter quel- 
c ques réflexions bien simples et bien incontestables. » 

— Et, là-dessus, M. Thiers répond avec un calme et une 
log^ique qui lui font honneur. Le plus grand mérite de 
H. Proudhon est le talent d'énoncer des folies inouïes, et de 
savoir forcer les hommes supérieurs à lui répondre sans rire. 

Après trois pages de réfutation^ M. Thiers ajoute : 

c — J'en ai déjà trop dit sur ce premier moyen d'assurer 
c le bonheur général. Quant au second^ il est assez singulier 
« pour mériter qu'on lui consacre quelques lignes. » 

— Les quelques lignes de M. Thiers, pour réfuter l'abo- 
lition de la monnaie et l'établissement de la banque d'échange, 
sont neuf grandes pages. M. Proudhon doit en être bien fier! 
Il y a tout à parier que, s'il avait écrit une thèse en faveur 
de l'Immaculée conception, il n'aurait pas obtenu le môme 
succès. Et cependant ! ! 

Le chapitre ix est intitulé : Du droit au travail. Il s'agit 
de démontrer : que, l'obligation imposée à la société de four- 
nir du travail aux ouvriers qui en manquent, ne saurait con- 
ttiUker un droit. 

Ici le tnot Srort ne'st point à sa place, c'est devoir qu'il 
fallait dire. Mais, écartons les logomachies et établissons 
clairement la question. Il s'agit de savoir : si c'est un droit, 
pour les masses, d'exiger que le paupérisme soit anéanti ; ou, 
si c'est un devoir, pour la société, de l'anéantir. 

Nous allons résoudre celte question en quelques lignes ; et 
nos quelques lignes ne seront point neuf grandes pages. 

Tant que .l'ignorance sociale dure, c'est-à-dire tant qu'on 
ni. 6 
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ne sait point, au lieu de le croire, qu'il y a un autre drait que 
la force; l'exainen de ce qui est donné comme droit doit être 
comprimé : pour que Tordre, vie sociale, puisse persister. 
Pour comprimer Texamen d*un droit donné, deux choses sont 
nécessaires ? la première, une force suffisante pour faire ac- 
cepter, au moyen de Téducation dont on s*est rendu maître, 
et pour conserver, en soumettant l'instruction à l'éducation, 
un droit quelconque, masquant la force brutale protectrice 
d'un sophisme; la seconde, l'établissement du paupérisme, 
complément de la force, pour achever d'enlever aux masses 
toute possibilité d'examiner. L'existence du paupérisme es( 
donc alors une des conditions absolument nécessaires au 
maintien du droit, au maintien de l'ordre, vie sociale. Or, 
comme tout ce qui est nécessaire à l'existence sociale est de 
droit social, ce qui a été exprimé par salus populi ultima lew, 
le paupérisme, nécessaire alors à TexisteuGe sociale, est évi- 
demment de droit social. 

Mais, il vient une époque où le développement de la presse 
rend toute force impuissante pour faire accepter, au moyen 
de l'éducation dont on s'est rendu maître, ^l pour cons^çrvf^r^ 
en soumettant l'instruction à l'éducation, un droit quel* 
conque masquant la force brutale par un sophisme. Dès ce 
moment, le paupérisme devient également impuissant pour 
empêcher l'examen. De moyen d'ordre qu'il était, il devient 
une intarissable source de désordre; et, la société doit alors : 
ou mourir, ou l'auéant^r. Or, comme ce qui est nécei^jne k 
la vie sociale est nécessairement de droit; l'anéanU^semeat 
du paupérisme, subordonné à la démonstratipa îQisontestablB 
du droit réel, devient \o salus populi, Vultimq lex, Iq véritable 
droit. 

Maintenant, comment a été établi le paupérisme? Exp)u#* 
vement en aliénant le sol mu ifulividus. 

Et comment le paupérisme peut*il être anéanti? Exclusi" 
vement en faisant entrer le sol à la propriété collective. 

Ai-j6 employé neuf pages? Voilà, cependant, VeipositUm 
du mal) de I4 cause <|u na| et du remède! 
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« — La société, dit-il, ne peut considérer comme un droit 
« la prétention qu'on élève contre elle ; car, en premier lieu, ce 
f n'est pas un droit, et secondement, si elle la reconnaissait 
t €diiime droit, elle s^engagerait à y pourvoir dans une me- 
c sure qui dépasserait ses forces. > 

w^ /e vieas de démontrer : que, c^lto prétention ^i u^ droit; 
et, qu^ }§ société piQUt le reconnaître, sans pour cela s'enga- 
ger, eç aucune niaaière, dans une mesure qui dépasserait ses 
forces. 

^^9 oe lorafgnons pas d'être long en suivant AI, Thiers ; la 
ji|3tiiçe exige que nous soyons très-atteotif à togt ce qu'il lui 
plaira 4e npi^ dire. C'est lui qui est le maître; et, quand le 
maitrp serQ i)attu, les écoliers^ s'ils ^ont rai^panableç, n'au- 
roqf plus pieu ^ dire. 

€ le vais, dit M. Thiers, démontrer brièvement ces di- 
c verses propositions. Qu'on m'écoute un instant, et on re- 
c cèBfiattra que sous ce cri d'humanité, il n'y a pas autre 
é éfiosé que le cri des factions imitant la voix du malheur, 
c afin de s'introduire dans le sein de la société désarmée, et 
• de la bouleverser; qu'en un mot, il n'y a rien, rien, ou 
c les ateliers nationaux. » 

-^ M. Thiers, eondilionnellement, a parfaitement raison. 
Et, nous disons avec lui : en conservant la société actuelle, 
il O'y 9^ rifn, ABSOLIIHENT rien, que le paupérisme, ou les 
ateliers nationaux. En démontrantcette proposition, M. Thiers 
aura rendu 6 l'humanité le plus grand service qui puisse lui 
être rendu en époque d'ignorance. Une seule chose m'étonne : 
c'est que nous verrons bientôt M. Thiers lui-même vouloir 
établir les ateliers nationaux. Il a donc reconnu que la société 
actuelle n'est plus possible; et, c'est par désespoir qu'il se 
jette de Charlbde en Scylla. Au reste, ce n'est ni M. Thiers, 
ni M. Marie qui sont les inventeurs des ateliers na- 
tionaux; celui qui les a inventés pour la France, c*est celui 



— 84 — 

que les hommes de 80 considèrent comme le premier ministre 
qui ait exista: Tcrgot. ^ 

« — Je ne sache pas, dit M. Thiers, que les hommes aient 
« mission de se trouver du Ira vailles uns aux autres. » 

— Les hommes, c'est-à-dire la société, ont, avant tout, la 
mission de ne pas laisser périr la société. Tant que le pau- 
périsme est nécessaire à Texistence de Tordre, ils doivent le 
conserver et ils le conservent. Lorsqu'il est devenu anar- 
chique, ils doivent Tanéantir ; et, lorsque l'anarchie sera 
parvenue à un point suffisant pour qu'ils sentent la nécessité 
de l'anéantir, ils l'anéantiront. Pas avant (1)! 

« —-Chaque homme valide, dit M. *Thiers, a mission de 
«s'occuper de lui-même, de se chercher un emploi, et je 
« ne sache pas que ce soit à la société de lui en trouver un. > 

— C'est parfaitement vrai. Mais, quand le paupérisme est 
nécessaire, la société, en aliénant le sol, l'empêche de s'oc- 
cuper de lui-même, et s'oppose à ce qu'il puisse travailler 
pour lui-même. Quand le paupérisme devient incompatible 
avec l'existence de l'ordre, la société fait entrer le sol à la 
propriété collective; après cela^^tout homme valide se cherche 
et se trouve de l'emploi. 

(1) Vouloir que les hommes qui^ par rintelligence et la propriété^ se 
trouTent au sommet des affaires^ mettent en seconde ligne toute affaire soit 
de fortune^ soit de famUle^ poUr s'occuper de réorganiser radicalement la 
société; c'est vouloir : qu'un nouveau-né puisse prendre le sein de sa mère^ 
avant que le besoin^ résultant de son organisme^ lui en fasse une nécessité. 
Eh bien ! il n'y a que les maux résultant de l'anarchie qui puissent faire 
sentir, à ces individus^ le besoin de cette même réorganisation radicale. Aupara- 
vant^ tous les maux dont vous les menacez^ s'ils ne prennent le sein de la 
science^ sont aussi inutiles : que le sein de la mère présenté au nouveau-né, 
dont l'organisme est encore paralysé! L'anarchie est le galvanisme social. 
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« Le vieil ordre européen expire ; uos débats 
« actuels paraîtront des tâches puériles aux 
« yeux de la postérité. » 

Chateaubriand. 

« L'époque où nous entrons, est le chemio 
« par lequel des générations fatalement con- 
« damnées tirent l'ancien monde vers un 
« monde nouveau. » (Idem.) 

« Un État politique où des individus ont des 
« millions de revenu^ tandis que d'antres in- 
« dividus meurent de faim^ peut-il subsister 
u quand la religion n'est plus là^ avec ses es- 
te pêrances hors de ce monde, pour expliquer 
« le sacrifice? Il y a des enfants que leurs 
« mères allaitent k leurs mamelles flétries, 
« faute d'une bouchée de pain pour sustenter 
a leurs expirants nourrissons ; il y a des fa- 
« milles dont les membres sont réduits à s'en- 
(( tortiller ensemble pendant la nuit, faute de 
« couverture pour se réchauffer. Celui-là voit 
« mûrir ses nombreux sillons; celui-ci ne 
cr possédera que les six pieds de terre prêtés 
« à sa tombe par son pays natal. Or, combien 
« six pieds de terre peuvent-ils fournir d'épis 
« de blé à uirmort? 

cr A mesure que l'instruction descend dans 
« les classes inférieures, celles-ci découvrent 
« la plaie secrète qui ronge l'ordre social irré- 
« LiGiEUX. La trop grande disproportion des 
« conditions et des fortunes a pu se supporter 
« tant qu'elle a été cachée ; mais aussitôt 
(( que cette disproportion a été généralement 
« aperçue, le coup mortel a été porté. Re- 
« composez, si vous le pouvez, les fictions aris- 
« tocratlques. Essayez de persuader au pauvre, 
« lorsqu'il saura bien lire et ne croira plus ; 
« lorsqu'il possédera la même instruction que 
« vous ; essayez de lui persuader qu'il doit se 
« soumettre à toutes les privations, tandis que 
u son voisin possède mille fois le superflu : pour 

« DERNIÈRE RESSOURCE, IL VOUS LE FAUDRA TUER. 

« Quand la vapeur sera perfectionnée; 
tf quand, unie au télégraphe et aux chemins de 
« fer, elle aura fait disparaître les distances ; 
« ce ne seront plus seulement les marchandises 
« qui voyageront, mais encore les idées rendues 
« h l'usage de leurs ailes. Quand les barrières 
« fiscales et commerciales auront été abolies 
« entre les divers États, comme elles le. sont 
« déjà entre les provinces d'un même État ; 
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« quand les différents pays en relations jour- 
« nalières tendront à Tunité des peuples, com- 
« ment ressuscilerez-vous l'ancien mode de 
« séparation. » Chateaubriand. 

« Le rapport des profits avec les salaires est 
« un RAPPORT d'hostilité. 

« Cette hostilité résulte de ce que le taux 
« des profits est eu raison inverse de celui des 
« salaires, les profits baissant quand les sa- 
« laires montent, et s'élevant quand les sa- 
« laires descendent. » Dupont-White. 

« C'est éternellement vrai. Mais, il aurait 
tt fallu dire pourquoi. Quand le capital do- 
« mine , les salaires sont au plus bas , et les 
(( profits au plus )iaut. Quand le travail domine, 
« les salaires sont au plus haut et les profits. 
<i BXt pi\is bas. » 

Colins, Théorie générale de 
Vimpôt et de V organisation 
de la propriété. 

« En tout genre de travail, il doit arriver et 
a il arrive en effet que le salaire de Touvrier 
« se borne à ce qui lui est nécessaire pour lui 
tf procurer sa subsistance. » Tiirgot. 

« OulcCçux qui ont des salaires. Le reste, di- 
« sent Maithus, Say et Rossi, doit mourir de 
« faim. » Colins, Commentaire. 

« S'il était possible qu'on vînt à découvrir 
« une nourriture moins agréable que le pain, 
u mais qui pût entretenir le corps de Thomme 
« pendant quarante-huit heures, le peuple se- 
ntait bientôt réduit à ne manger que de deux 
« jours l'un, lors même qu'il préférerait son 
« ancienne habitude : les propriétaires de sub- 
c( sistance, usant de leur poutoir et désirant 
« multiplier le nombre de leurs serviteurs, 
(( forceront toujours les hommes qui n*ont ni 
(c propriété ni talent, à se contenter du simple 
« NECESSAIRE. Tcl ost l'esprit humain, esprit 
(( que les lois sociales ont si bien secondé. » 

Neckrr. 

« Un des objets que j'ai eu en vue dans cet 
« ouvrage^ a été de montrer que, par suite de 
it toute baisse dans la valeur des choses de 
« première nécessité, les salaires du travail 
(( doivent baisser. » Ricardo. 



Je passe quelques pages danâ lesquelles M. Thiers prouve 
admirablement que le paupérisme est inhérent à la société 
actuelle. 

« — Les droits, dit M. thiers, sont ou ne sont pas : s'ils 
« sont, ils entraînent des conséquences absolues. » 
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— C'est vrai, Monsieur; mais prenez garde! vous voilà 
socialiste. Non pas même socialiste de la société actuelle; 
mais, socialiste de la société nouvelle, socialisler ationnel. 

« — Si Tonvrî^er, dit M. Thiers, a droit à ce que l'État 
« lui fournisse du travail, ce doit être un travail conforme à 
t ses habitudes, à son genre de vie, à ses talents, un tra- 
« vail qui ne l'exténue pas, qui ne le rende pas impropre à 
t son métier, un travail certain qui ne roblige pas à s'expa- 
« trier, qui ne le sépare pas de sa famille, qui ne fasse pas 
« de sa femme une veuve, de ses enfants des orphelins. • 

— Bravissîmo!.. Monsieur; vous voilà socialiste ra- 
tionnel. Avec le concours d'un talent comme le vôtre, la so- 
ciété sera bientôt sauvée. Voilà un demi-siècle que je cherche 
quelqu'un qui me vienne en aide. Merci, Monsieur, soyez le 
bienvenu. Eh bien! du moment que le sol appartient à la 
propriété collective, subordonnée à la connaissance du droit 
réel, tout ce que vous demandez se fait : nécessairement et 
par le seul fait de l'organisation sociale ; comme maintenant 
le paupérisme existe nécessairement, par le seul fait de Tor- 
ganisâtion actuelle de la propriété. 

« — Il faut, ajoute M. Thiers, qu'il trouve en s'adressant 
c au gouvernement, un atelier tout prêt à le recevoir, une 
« filature, une forge^ un métier à soie, une boutique de 
c chapelier. » 

— Il faut mieux que cela; il faut qu'il trouve en outre un 
ministère et même une présidence, s'il est le plus capable. 
Et surtout, sans même s'adresser au gouvernement. M. Thiers 
s'y connaît, et j'aurai peu de peine à faire son instruction. 

« — Il y a plus, » ajoute M. Thiers. 

— Ah ! il y a plus? Allons ! voyons ce plus. . 

« — II y a plus, dit-il, si le droit est, il est à tous les 
< instants. Il est entier, aujourd'hui, hier, demain, après- 
« demain, en été comme en hiver, non pas quand il vous 



• plaira de le déclarer en vigueur, mais quand il plaira à 
ç l'ouvrier de Tinvoquer. » 

— Parfait ! Monsieur; il n'y a véritablement que vous 
qui compreniez ce que la société doit être. Vous prouvez par- 
faitement, que toutes ces choses doivent se faire: non par 
le fait des hommes; mais par le seul fait du principe, par le 
seul fait de l'organisation sociale. 

« — Eh bien ! continue M. Thiers , comment ferez- 
« vous?.. » 

— Et là-dessus il prouve admirablement : que, tout cela 
est absolument impossible dans la société actuelle. Ah l so- 
cialistes qui voulez conserver cette même société^ vous avez 
trouvé à qui parler; et M. Thiers vous malmène joliment! 
Merci, monsieur Thiers, que le bon Dieu vous en récompense ! 

« — Et d'où vient, continue M. Thiers, cette malheu- 
« reuse contradiction entre le principe que vous voulez poser 
« et Fapplication du même principe? » 

— D*où vient, Monsieur? De ce qu'elle et vous n'avez pas 
suffisamment étudié l'antinomie. Vous y auriez appris : que 
du blanc, c'est du noir ; et , que du noir, c'est du blanc : 
pourvu que l'on veuille donner au noir le nom de blanc; et, 
au blanc le nom de noir. M. Thiers n'est pas tout à feit de 
cet avis, quoique ce qu'il dit revienne à peu près au même. 
Et cependant, ajoute-t-il, je ne veux pas railler en matière 
aussi grave. Il a bien raison; il n'y avait pas, en effet, de 
quoi rire dans les journées de juin ! 

Après cela, à son tour, M. Thiers fait l'utopiste. Il pré- 
sente aussi son pelit remède. Seulement, il regrette de ne 
pouvoir faire des commandes de cachemires et de bijoux. Il 
oublie qu'en réchauffant le zèle des fidèles, on pourrait faire 
ces commandes pour les Notre-Dames de Lorette. Mais je 
ne veux pas venir en aide à M. Thiers utopiste. Je le reliens 
pour moi, il m'appartient corps et âme; et je défendrai ma 
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propriélé unguibus et rostro, dût M. Proudhon m'accuscr 
de vol. 

Le chapitre x est intitulé : Du caractère général des soda- 
listes. Il s'agit de démontrer : que, les socialistes, en réalité, 
attaquent autant la propriété que les communistes eux- 
mêmes, et ne s'occupent que d'une petite partie du peuple; 
de celle qui est agglomérée dans les villes. 

Ce chapitre est le résumé du troisième livre. Nous allons 
le donner en entier : parce qu'il est très-court ; parce que 
nous devons le donner pour être juste; enfin, parce que 
M. Thiers étant, sans le savoir ni le vouloir, notre démons- 
trateur en chef, nous devons surveiller ses conclusions : pour 
ne point laisser nos lecteurs s'égarer sur les pas d'un adepte, 
dont l'instruction n'est pas encore achevée. 

« — Résumons ce qui précède, dit M. Thiers. 

« Les socialistes, voulant se distinguer des communistes, 
« considérant même la qualification de communistes comme 
« un outrage, ont inventé ces trois choses : 

« L'association; 

« La réciprocité; 

• Le droit au travail; 

• L'association, qui consiste à réunir entre elles certaines 
« classes d'ouvriers, pour spéculer sur un capital fourni par 
« l'État, ou formé de leurs économies, afin de leur procurer 
« les bénéfices du maître, et de soutenir les prix que la con- 
« currence tend sans cesse à avilir; 

• La réciprocité, qui, poursuivant un but opposé, décrète 
< le bon marché, le commande par une réduction arbitraire 
« de toutes les valeurs, substitue au numéraire un papier 
« que délivrerait une banque d'échange, et dont l'avantage 
« serait de ne jamais se refuser, de ne jamais se faire 
« payer à un taux usuraire comme l'or et l'argent ; 

« Enfin le droit au travail, qui affiche la prétention de 
« faire cesser toute misère, en assurant à tout le monde 
«- iaoccupé un emploi immédiat de ses bras. 
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« J'ai prouvé que le premier àô ces systêttiéià, Tassocia- 
« tion, procurait à quelques travailleurs privilégiés le moyen 
« de spéèuler aux dépems de tous lèd autres, 9i TÉtat était 
« contraint à fournir le capital, et les eieposeraitâ se ruiner, 
« al le capital était formé avec leurs éeonotnieîi ; qu'il duppri- 
d mail dan» rin^usfrie, le seul vrai principe Véritable, 
« c'esl-à-dire l'intérêt privé^ qttll y Introduirait l'aharchie, 
« et qu'il n'échappait à ta ruine qu^en créant le monopole 
« au profit de quelques industries, par la suppression de la 
« concurrence } qu'enfin en supposant qu'il fût praticable, 
c il ne s'occupait que de quelques classes d'ouvriers^ les 
€ classes agglomérées dans les grands ateliers; 

« J'ai prouvé que le second de ces systèmes, la récipro- 
« cité, contradictoire avec le premier, poursuivant le bon 
« marché au lieu de la cherté, était tout aussi chimérique, 
« car si on rêus^iâsàit on rie ferait rîen, tout le monde aurait 
« perdu autant qu'il aurait gpgné; maïs qu*on ne réussirait 
« point patcé qtié les valeurs Sont de leur nature însaisis- 
« sables, qu'on atteindrait les unes, non les autres, et qu'on 
« aurait ainsi frappé de spoliation le petit nombre de celles 
a sur lesquelles on aurait agi ; que le nouveau papier subs- 
« titué au numéraire, ou se donnerait à tout venant et ne 
« vaudrait rien, ou, s'il ne se donnait qu'avec des précau- 
a tiens rassurantes, serait aussi enclin à se refuser, à se 
« faire payer cher que le niiméraire lui-même ; que ce moyen 
« enfin, fût-il pratiqué, n'aiderait pas plus que lé précédent 
« la masse des ouvriers, ceux des campagnes surtout, de- 
• méuraht forcémetif inconnus (iès bariques qui déUvre- 
« raient le papier. 

« Quand au troisième système, j'ai prouvé que l'État ne 
« pouvait reconnaître un droit auquel il serait dans l'impos- 
« sîbilité de satisfaire, dont l'exercice serait ouvert dans 
« quelques moments et pas dans tous, invocables par cer- 
« taines classes, et point par certaines autres ; que proclamer 
« un droit formel, c'était créer dans les grandes villes des 
« ateliers nationaux indissolubles, constitulionnellement au- 
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toriMi h ^iosargsr^ si un yotilalt IM dittoudre; que 
l*Êtat def 8ll dofltlèr des secoure aboiidàittsi, triais ne pou- 
vait ttàte davanlAgë; que cette troisièfliè iiitèfVfentioD, 
euflD, comme les Autres, s'occupait de quelques otfti^Ièrs 
agglomérés et d'eux seulement. 
é Le premier caractère de Ceâ divèf 8 systèmes eit de se 
contredire les uns lés autres ; câf rtM àstocie les ëtlVriers 
pour lutter contre le bon lîiarché, Tatitre, au contraire, 
Teut produire le bon marcWé par dès lois ; te dernier, ex- 
cluant les deux premiers et Allant droit au but, Veut que 
rÉtat paie à tant par jour rouvrier qui n*tf pas d'ôurrage , 
ou qui n'en troute pas à son goût. Le second caractère 
de ces systèmes est d'être chimérique, contre tiature, im- 
praticable, car on conviendra qu'associet* entre eut les 
filateurs^ les tisserands, les forgerons, les mécaniciens^ leS 
mideurs^ qu'associer entre elles des âssociâticftiA, pdlS les 
nations elles-mêmes, que fixer par décret là tàlëlf^ des 
oboses^ et avoir un numéraire dé paplef 4tli ne Se refuse- 
rait jamais^ ou enfld tenir cofistamtbëiit otihrertit, pour le 
eoiiiple de l'État, des ateliers où l'on fabriquerait de là 
soierie, des cbflles^ de la bijouterie^ deè aiguilles, etc., 
que tout cela vaut bien la folie du èommunismé. Le (roi* 
siême cartictère de ces systèmes, est de violer M propriété 
comme le cdttmiinisme lui-même, de la violer gravement, 
caf, t>rendre forges, u^nes, mines, pour les livrer à 
Taisôciation, ce qui tie pourrait sé faire qu'eii les payant 
avec dès rentes dlàcréditées par l'immensité de l'émission, 
réduire à volonté toutes les valeurs, "supprimer titid partie 
des loyers, férriiages, intérêts de capitaux, tenir ouverts 
aux âépëhii dés cofitribiiables des ateliers nationaux en 
rivalité avec îeà ëtelîers privés, élever d'utïe part et arbi- 
trairement lés salaires, de l'aiitre avilir les prix, c'est at- 
teindre la propriété de mille manières également cruelles, 
c'est la violer, la torturer, la détruire au lieu de l'abolir 
franchement comme le communisme. Le quatrième carac- 
tère, c'est de ne rien faire pour le peuple entier, de s'oc- 
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<i cuper exclusivement des viUes ; et le cinquième enfin, c*est 
m d'avoir constamment recours à un être commun, chargé 
« de suffire à toutes les dépenses, à toutes les inventions, à 
« toutes les fantaisies, le trésor de TÉtat, c'est-à-dire le 
« trésor de tout le monde, et des pauvres encore plus que des 
a riches, car les riches, quelque durement qu'on les impose, 
«c produisent peu, parce qu'ils ne sont pas nombreux, si peu 
« que leur ruine absolue n'enrichirait pas le budget. 

« Le bien de tous avec les moyens de tous ne se trouve 
« évidemment dans aucun de ces systèmes. 

< De ce qui précède, il résulte que les socialistes, avec la 
<( prétention de se séparer des communistes, n'en violent 
« pas moins le principe de la propriété, sont seulement plus 
<c inconséquents et moins sincères, ne s'occupent en réalité 
« que d'une partie du peuple, non pas de la partie la plus 
<c souffrante, mais de la plus agitée, de la plus agitable, et 
<K que parmi eux, enfin, les seuls qui fassent quelque chose 
« de sérieux pour la classe dont ils s'occupent, sont ceux 
<c qui, tout simplement, proposent delà payer à tant par jour, 
« comme l'avait imaginé M, de Robespierre, afin de Ta voir 
« à sa disposition. Les communistes sont de purs utopistes ; 
« les socialistes, qui ont la prétention d^étre des esprits plus 
« pratiques, ne justifieraient à mon avis celte préten- 
« tion, qu'en s'a vouant factieux ; car je ne saurais définir au- 
« trement la volonté de payer à tant par jour, pour ne rien 
« leur donner à faire, cent mille ouvriers à Paris, cinq à six 
« mille à Rouen, et un nombre proportionnée Lille, à Lyon, 
« à Marseille. 

< Ou utopistes, ou factieux, voilà comment je définis les 
a philosophes, qui, pour ne pas s'appeler communistes, ont 
a imaginé de s'appeler socialistes. Je leur demande pardon 
« de cette manière de les définir, et je les supplie de croire 
« que dans mon jugement sur leurs systèmes, il n'entre pas 
< la moindre rancune contre leur personne, mais une in-r 
« curable aversion pour la déraison orgueilleuse, stérile et 
« perturbatrice. », 
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— Voilà ce résumé en entier. M. Thiers ne nous accusera 
point de l'avoir tronqué. 

Au point de vue des faits, mis en regard de la société aç:- 
tuejle, le résumé de M. Thiers est inattaquable, et Ton de- 
vra de la reconnaissance à M. Thiers pour avoir démontré : 
que les matériaux et les moyens présentés pour construire la 
société nouvelle, société nécessaire, sont mauvais. Mais ce 
en quoi M. Thiers a tort, c'est d'analyser les intentions. II 
a, dit-il, une incurable aversion pour la déraison orgueil- 
leuse, stérile et perturbatrice. L'aversion c'est de la haine, 
et il faut n'avoir, envers ceux qui se trompent, qu'une bien- 
veillante pitié donnant naissance au désir de les instruire. 
M. Thiers serait-il satisfait s'il inspirait l'aversion, parce qu'il 
y a en lui une déraison orgueilleuse et perturbatrice qui 
l'empêche de reconnaître : que, vouloir conserver, en pré- 
sence de l'incompressibilité de l'examen, une société où, de 
son aveu, deux millions de familles manquent souvent du né- 
cessaire, est tout ce qu'il y a de plus perturbateur au monde? 
Mé Thiers devrait avoir de la reconnaissance pour les socia- 
listes qui se trompent avec bonne intention, comme nous en 
avons pour lui. 

Examinons maintenant le résumé de M. Thiers au point 
de vue de la société nouvelle dont la base matérielle est l'entrée 
du sol à la propriété collective, ainsi que des richesses ac- 
quises par les générations passées, moins la partie devant 
rester au sein des propriétés individuelles, pour que la con- 
sommation et la production soient toujours au maximum 
possible des circonstances, le tout sans faire tort à qui que 
ce soit, et en faisant le bien de tous et de chacun. 

La société nouvelle n'a ni maîtres ni ouvriers séparés en 
classes diverses. Pour elle tous les hommes sont des tra- 
vailleurs, des ouvriers ; pour elle tous les travailleurs sont 
des maîtres, des dominateurs du capital, des dominateurs de 
la matière. 

La société nouvelle dit : que l'expression bon fnarché est 
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vide de sens taal qtt-elie n'est poiat spécialisée, parce qu'elle 
est générique. Les marchandises sont toujours et nécessaire- 
ment obères et à bon marcbé ; chères au poiqtde vue du ca- 
pital, et à bon fparobé au point da vpe du travail; chères au 
point de vue du travail, et alors à bon marché au point de 
vne duPdpit^aU Sous la société actui^l)^, lesm^f^handijse^ sont 
cidres, au point de vue du capital ; et à bon marché, au point 
df viie du travail» C^ia arrive nécessairement, quand le 30I 
est aliéné. Alors, les masses sont nécessaijri^oient exploitées. 
L'exploitation des masses étant devenue anarchique, la société 
nouy^lle veut : que les marchandises deviennent chèpes au 
point de vue du travail; et à bon marché au point de yue du 
capItaU Cela arrive néces$air^ment : qpnd li^^l esft entré 
h Jia prppriété cnllective. Alnr? personne ne pent plu3 être 
e:^pJoité. 

La lociété aouvelle n- émettra Jamais de papiers, comme 
signe représentatif de numéraire, sans être certaine de donner 
4e For a quiconque préférera Tor à son papier. Elle est cer- 
taine que son papier aura toujours un prix supérieur à sa 
valeur nomiiiald. 

Sous la société nouvelle, l'expression droit au travail, 
sigflifle ( que la propriété est organisée de manière : que, le 
salaire est toujours au maximum possible des circonstances, 
et 1-intérét du capital au minimum ; que, toutes les intelli- 
genees sont développées avec un égal soin; que les besoins 
raisonnables y sont par conséquent aussi développés au maxi- 
mum; que la consommation, par le maximum des salaires 
et des besoins, s'y trouve également au maximum ; que le 
maximum de consommation nécessite le maximum de pro- 
dJUcUon; ce qui donne du travail à tous et à chacun, dans 
le plu^ Sraad inlérât possible de tous et de chacun. 

Maintenant parcourez toutes les critiques de M. Thiers. 
Vous verrez : que, toutes sont justes au point de vue de 
la société actuelle ; et n'ont aucune force, au point de vue de 
la Bodété nouvelle* 
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« — le bien de tous, avec les moyens de tous, dit 
c M. Thiers, ne se trouve évidemment dans aucun des sys^ 
t tèmes proposés. » 

— C'est vrai. Mais, le bien de tous avec les moyens de 
tous, se trouve évidemment : au sein de la société nouvelle. 
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XIU. 



« 11 résulte de ce qui précède : que Timpdi 
« doit être proportionnel à ce qu'on gagne ou 
« CE qu'on possède. » 

M. Thiers, de la Propriété. 

« Parfaitement dit. En époque d'ignorance 
a sociale^ l'impôt doit être proportionnel à ce 
« qu'on gagne, c'est-à-dire frapper le travail 
« exclusivement. Quand l'ignorance sociale est 
« évanouie, l'impôt est proportionnel à ce 
« qu'on possède, tant collectivement qu'indi- 
« viduellement, c'est-à-dire frappe exclusive- 
« ment la propriété. » 

Colins, Commentaire. 



Le livre vt de Touvrage de M, Thiers a pour titre : de 
L'iAivôT. C'est ce livre que nous allons examiner. 

Dans la théorie générale de Timpôt, nous avons prouvé : 
qu'aussi longtemps que le sol est aliéné, soit à un seul^ soit 
à plusieurs individus, l'impôt frappe le travail, nécessaire- 
ment, exclusivement; et, que du moment que le sol est entré 
à la propriété collective, l'impôt frappe la richesse, nécessai- 
rement, exclusivement. Cette démonstration est claire, pré- 
cise, incontestable. Désormais, pour parler clairement de 
l'impôt, il faut ou l'accepter ou la réfuter. Et penser à la ré- 
futer, c'est penser à prouver : que, deux et deux font cinq. 

Passons maintenant à l'examen du quatrième livre de 
M. Thiers. 

Le chapitre V^ est intitulé : De la manière d'atteindre la 
propriété par l'impôt. 11 s'agit de démontrer : qu'il n'est pas 
vrai que les gouvernements aient eu pour vue principale, 
dans tous les siècles, de décharger une classe aux dépens 
des autres, et qu'ils ont eu pour but essentiel de prendre 
l'argent où il était plus facile de le trouver. 
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M. Thiers aurail dû dire : de le prendre, au lieu de dire : 
de le trouver. 

Or, tant qu'il y a, socialement, des forts et des faibles, c'est 
chez les faibles qu'il est facile de prendre l'argent, et chez 
les forts que cela est difficile. Il est vrai que, dans une pa- 
reille époque les faibles n'ont pas d'argent. Alors les forts 
Tavancent, font travailler les faibles pour payer l'avance, et 
prennent en outre, pour intérêt, le reste du produit; moins 
ce qui est nécessaire: pour que la misère ne tue point l'es- 
clave, si le maître en a besoin ; ou pour que les esclaves ne 
finissent point par s'unir et se révolter. 

Écoutons M. Thiers, et voyons si lui-même confirmera ce 
que nous venons de dire: Ht 

« // n'y a pas un sujet, s'écrie M. Thiers, sur lequel 
« la science économique du temps, soit plus courte, plus 
a fausse, qu'en matière d'impôt. » 

— M. Thiers a raison. C'est bien loyal à lui d'avouer que 
la prétendue science économique est fausse en matière 
d'impôt, c'est-à-dire en toute matière : car la science écono- 
mique n'est pas autre que la science de l'impôt. Nous imite- 
rons son exemple et nous dirons : 

« Il n'y a pas un sujet sur lequel la science socialiste 
€ du temps, soit plus courte, plus fausse qu'en matière 
« d'impôt. » 

Voilà, de part et d'autre, l'ignorance sociale loyalement 
reconnue, sur ce qu'il y a de plus important, quant au maté- 
riel, en fait de science sociale, la richesse sociale : car, le 
montant de l'impôt n'est pas autre chose que cette même ri- 
chesse : toute autre richesse étant individuelle. 

Cette ignorance reconnue , voyons si du choc , entre 
H. Thiers et moi, pourra résulter quelque lumière ! 

€ — Les uns par humanité, dit M. Thiers, les autres par 
« prudence, ne songeaient qu'à une chose, à ménager le plus 
c grand nolubre, à le faire souffrir le moins possible, car 
ni. 7 



« toute souffrance épargnée iatmtï une ressource pour de 
« nouveaux impôts. » 

— Merci, monsieur Thiers ! c^est précisément ce que nous 
venons de dire. 

* — Il ne faut pas croire^ dit M. Thiers^ que tout est à 
c refaire en matière d'impôt. » 

-* Si, Cependant, il n*y a pas un sujet sur lequel la 
science économique et socialiste soit plus fausse, il me parait 
que tout doit y être à refaire. 

« — Une faut pas croire, continue-t-il, qu'en tout refai- 
« sant on dédommagera le pauvre de sa pauvreté, on punira 
« le riche de sa richesse. Non : on bouleversera l'ordre so- 
« cial, et on rendra le pauvre plus pauvre, car il est toujours 
« le plus maltraité dans les révolutions. » 

— Pas toujours cependant. Avant 1830, M. Thiers n'ap- 
partenait point aux quelques centaines dont il parle. Peut- 
être même se trouvait-il dans les deux millions de familles 
parmi lesquelles j'ai actuellement l'honneur de compter. 
Peut-être aussi y avait-il des riches en 1830, qui maintenant 
n'ont pas de pain ? Tâchons de faire en sorte, qu'au moyen 
de l'impôt, il y ait toujours des riches ; mais plus de pauvres. 
Tachons surtout qu'il n'y ait plus de révolution, car, qui 
sait? M. Thiers pourrait, peut-être, rentrer au sein des deux 
millions de familles dont il est sorti. 

Le chapitre ii a pour titre : Du principe de l'impôt. Il sV 
git de démontrer : q\ie, l'impôt doit atteindre lom les genret 
de revenus, ceux de la propriété comme ceux du travail. 

-p Eh bien! Monsieur. L'impôt frappant et la richesse et 
le travail, c'est le pendant du mouvement perpétuel et de la 
quadrature du cercle. Quand l'impôt frappe une parcelle de 
richesse, il lui est absolument impossible de frapper le travail ; 
et quand il frappe une parcelle de travail, il lui est absolatâent 
impossible de frapper la richesse. Vous verrez, Monsieur^ que 
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voas êtes du même avis^ sans doute à votre insu : car, Dieu 
nous garde de jamais vous accuser de vouloir tricher. 

Pour vous prouver notre bonne foi, nous allons commen- 
cer par vous rendre justice. Oui, Monsieur : 

« — Le soldat qui porte les armes, le magistrat qui juge, 
t Tadministrateur qui préside à l'organisation de tous ces 
c services, travaillent aussi utilement que celui qui faitnaitre 
t le blé, etc. » 

— Il n*y a en effet qu'une science aussi sotte que l*éco- 
nomisme, qui puisse appeler ces gens des oisifs. Il n'y a 
qu'au sein de l'automatisme, là où il n'y a ni autorité, ni 
gouvernement, ni, etc., que ces gens-là ne travaillent point; 
et alors personne ne travaille, tous fonctionnent, et l'huma- 
nité se trouve anéantie. 

« — Maintenant, ajoutez-vous, dans quelle proportion le 
« laboureur, le tisserand, le maçon, le banquier, devront- 
« ils payer cet impôt destiné à récompenser ceux qui por- 
« tentlesarmes,jugent, administrent, gouvernent pour eux?» 

— Je vais vous le dire. Monsieur? Tant qu'il y a des forts 
^t des faibles, socialement, les forts avancent l'impôt, font 
ensuite travailler les faibles pour payer l'avance, et prennent 
^n outre pour intérêt, le reste du produit, moins ce que j'ai 
^it. Alors les travailleurs faibles paient tout, et les travail- 
leurs /or/« rien. Car, comme vous le dites, chacun est tra- 
vailleur. Cette répartition de l'impôt, se fait nécessairement 
«insi, quelle que soit la forme de l'impôt, tant que le sol est 
^aliéné. Quand le sol est entré à la propriété collective, aucun 
travailleur ne paie, et l'impôt se prélève exclusivement sur 
la propriété. Cette répartition de l'impôt est alors aussi né- 
cessaire, que l'était auparavant celle sur le travail des faibles. 

Après avoir groupé des chiffres vous dites : 

€ — L'impôt doit par conséquent être proportionné aux 
t facultés de chacun. » 
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— Non, Monsieur ; l'impôt doit être proportionnel aux 
propriétés de chacun. Vous allez le dire. 

« — Et par les facultés, ajoutez-vous, il faut entendre 
« non-seulement ce que chacun gagne, mais ce que chacun 
« possède. » 

— Vous avez voulu dire ce que chacun a gagné. Sans 
cela ce serait la faculté de travailler, c'est-à-dire l'àme, que 
vous voudriez imposer. Et certes, vous ne voulez pas que Tâme 
soit une propriété. Il est cependant vrai de dire : que, tant 
qu'il y a des forts et des faibles, ce sont les âmes des faibles 
qui paient, car, alors les faibles n'ont pas de propriété ; ou, 
n'ont que celle qu'on veut bien leur laisser pour travailler. 
Je conviens que c'était relativement juste, tant que c'était 
possible. Mais, maintenant, cela devient impossible, c'est-à- 
dire anarchique. C'est donc injuste : et relativement ; et ab- 
solument. 

« — La prétention de ne pas imposer le travail, serait, 
« dit M. Thiers, aussi déraisonnable, que celle de ne pas im- 
a poser la propriété. Tout ce qui est placé sous la protection 
« sociale, tout ce qui n'existe, comme la propriété, tout ce 
« qui ne s'accomplit, comme le travail, qu'à l'abri de cette 
« protection, lui doit une rétribution proportionnée. » 

— Voilà, Monsieur, une pensée très-clairement exprimée. 
C'est très-rare chez ceux qui'défendent une mauvaise cause; 
et je ne puis trop vous en remercier. Le travail, dites-vous, 
se fait sous la protection de la société. C'est vrai. Monsieur, 
et chacun personnellement, paie sa part de protection. Vous 
voyez que c'est à la propriété de payer la part de la pro- 
priété. Si les Russes viennent nous attaquer, M. Rofschild 
tirera-t-il dix mille coups de fusil pendant que j'en tirerai un? 
Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire : le travail paie 
tout, ou ne paie rien ; la propriété paie tout, ou ne paie 
rien. Vous-même le direz. 

M. Thiers a quelquefois de bien singulières idées. 
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« — Les premières contributions, dit-il, ayant eu pour 
€ objet d'entretenir les gens de guerre, il était naturel que 
« les seigneurs servant en personne, ne payassent pas l'impôt. 
€ Us l'acquittaient en nature. » 

— Est-ce que M. Thiers s'imagine que les vilains ne 
payaient pas aussi de leur personne ; et cela sans armure, 
quand les seigneurs étaient bardés de fer? Les mauvaises 
causes sont obligées d'employer de bien mauvaises raisons ! 

Le chapitre m a pour titre : De la répartition de l'impôt. 
II s'agit de démontrer: que, l'impôt doit être proportionnel 
et non progressif. 

Encore une porte ouverte enfoncée. L'impôt progressif est 
un de ces mille masqaes servant à cacher l'ignorance de 
ceux qui veulent se donner comme médecins de la société, et 
ne sont que des charlatans ou des perroquets. 

A propos de l'incertitude relative à la règle qui doit do- 
miner cet impôt, M. Thiers dit : 

« — Nous aimons mieux une règle quelque dure qu'elle 
« puisse être, mais une règle qui soit stable, fixe, et qui ne 
« nous rende dépendants des vertus de personne. » 

— Monsieur Thiers n'est pas difficile. Une règle stable, fixe, 
c'est, en époque d'ignorance, du despotisme par une foi so- 
cialement acceptée. Hors cette règle, et pour aussi longtemps 
que l'ignorance dure, il n'y a de possible que l'anarchie. Mais, 
M. Thiers est un de ceux qui ont aidé à détruire la foi ; et 
il ne veut point contribuer à détruire l'ignorance. Alors, 
qu'il souffre de sa faute. En dehors de la vérité incon- 
testablement démontrée et socialement acceptée, il n'y a plus 
de règle stable, de règle fixe à espérer. 

« — Je demande, dit M. Thiers, bonté, bonté par- 
• faite pour le pauvre, et seulement jusiice pour le richo, 
« maisjuslice enfin. )> 

— La bonté, Monsieur, appartient au domaine domcs- 
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tique ; la bonté, c'est plus que de la justice, et se trouve mé- 
ritoire dans ce domaine. Mais, au sein de la société, justice, 
justice seule; la bonté serait de l'injustice. La charité domes- 
tique est digne de respect. Le plus pauvre |des hommes peut 
être charitable envers le plus riche. La charité sociale est digne 
d'ej^écration; elle est le masque delà plus atroce des tyran- 
nies, 

« ~ Il ne faut pas, dit M. Thiers en terminant ce cha- 
0^ pitre, qu'après avoir vu la société opprimée, jusqu'en 1 789, 
« par la domination des hautes classes, nous la voyions op- 
« primée, à partir de 1848, par la dominailion contraire. • 

«r— L'oppression par la domination des hautes classes, c'est 
le despotisme ; l'oppression, par la domination des basses 
classes, c'est l'anarchie. Le despofisme n'est plus possible 
comme base d'ordre non éphémère ; il faut donc vous ré- 
soudre à subir l'anarchie : jusqu'à ce que vous ayez anéanti 
les classes, pour n'avoir plus qu'une famille : l'humanité. 
Vous parvenez à .ce but : en faisant dominer la force par le 
droit; en anéantissant l'ignorance sociale. Sinon... non. 

Le chapitre iv a pour titre : Des diverses formes de Vim- 
p6l. l\ s'agit de démontrer : que, Vimpôt avec le temps, a 
pour tendance essentielle et utile de se diversifier à Vin fini. 

« — Il résulte de ce qui précède^ dit M. Thiers, que l'im- 
« pot doit être proportionné à ce qu'on gagne ou à ce qne 
« Von possède. » 

— C'est vrai. Monsieur, si, dans votre pensée comme dans 
la langue, ou est une conjonction alternative. Cela signifie, 
alors, que l'impôt doit être prélevé : soit sur ce que l'on gagne, 
c'est-à-dire sur le travail, sur l'homme; soit sur ce que l'on 
possède, c'est-à-dire sur la richesse, sur la matière. Alors ,vous 
avez reconnu : que, du moment qu'une partie de l'impôt peut 
être prélevée sur le travail, sur l'homme, la richesse en est 
absolument exempte; et que, du moment qu'une partie de 
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l'impOt peut être prélavée sur la richesse, Thomme, le travail 
en est atsolument exempt. Ce qu'il y a de singulier, c'est que 
la conjonction alternative, que vous placez parfaitement pour 
la théorie, vous la remplacez, dans la pratique, par la con- 
jonction copulative et; tandis que vous paraissez savoir 
qu'il est absolument impossible que l'impôt pèse à la fois sur 
le travail et sur la richesse. 

Je viens de dire que vous paraissez le savoir, et j'ai tort. 
Car, bientôt vous allez dire : que, l'impôt tout entier finit par 
peser sur la consommation. Eh bien t Monsieur, tant que 
l'impôt pèse sur la consommation, il pèse sur le travail; car, 
le travailleur qui n'a rien, doit travailler pour le payer, avant 
laéroe de pouvoir manger. Le riche, direz -vous, est un tra- 
vailleur, et paie aussi sur ce qu'il consomme, c'est vrai ; 
mais, ce qu'il paie, il ne fait que l'avancer ; car, le bud- 
get lui appartient exclusivement. C'est lui qui le mange. Aussi, 
l'exploitation par l'impôt remplace l'exploitation par l'escla- 
vage domestique, tant que l'impôt pèse sur la consommation 
et non sur la richesse servant à produire. Je sais : que c'est 
directement contraire à ce qu'enseigne l'économie politique. 
Et c'est avec juste raison. L'économie politique actuelle est le 
socialisme de l'exploitation. L'économie politique de la so- 
ciété future sera le socialisme de la liberté. Quant à la diver- 
sification de l'impôt, c'est tout uniment la multiplication des 
masques, servant à faire croire que l'impôt est prélevé sur la 
richesse, alors qu'il est exclusivement prélevé sur le travail 
des pauvres. 

€ — Si, par exemple, dit M. Thiers, on parvenait à sa- 
« voir très au juste ce que chacun retire ou de son travail 
« ou de ses capitaux, tant mobiliers qu'immobiliers, on 
« pourrait, en demandant le cinquième ou le dixième, ou le 
« vingtième de cette somme, suivant les besoins de l'État, 
« arriver au plus équitable des impôts. » 

— Eh bien ! Monsieur, rien de plus facile, quant à la pro- 
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priélé, d'arriver au plus équitable des impôts. Quant au tra- 
vail, il ne doit rien payer , sous peine de ,tout payer. 

« — C'est , à quelques égards, continue M. Thiers, cet 
« impôt presque unique que Vauban, l'Aristide de la mo- 
« narchie, voulait, etc. Cependant cet impôt est une chimère. » 

— C'est vrai, Monsieur, sous la société actuelle : parce 
qu'un impôt équitable serait un impôt stupide : la société 
actuelle exigeant, sous peine de mort, l'exploitation des 
masses. Mais, voyons pourquoi, selon M. Thiers, cet impôt 
est une chimère. Nous affirmons, nous, que, sous la société 
nouvelle, rien n'est plus facile. 

« — Car, dit-il, on ne peut pas connaître, d'une manière 
« parfaitement exacte, le revenu que chacun tire ou de ses 
< biens ou de son travail. » 

— Dans la société nouvelle, le revenu n'est point la base 
do rimpôt, mais bien le capital servant à la production, et 
non à la jouissance. Car ce dernier capital ne doit jamais être 
frappé. La société future n'est faite, au contraire, que pour 
favoriser la consommation, c'est-à-dire la jouissance. En un 
mot : sous la société actuelle, c'est la^consommation qui est 
frappée; sous la société future, c'est la production. Mais, di- 
ront les perroquets, frapper les productions, c'est empêcher 
le travail. Eh! malheureux perroquets! vous ignorez donc : 
que, frapper la production, quand le producteur ne peut être 
frappé, c'est frapper le produit. Vous ignorez donc : que, 
partout et toujours, la production est subordonnée à la con- 
sommation ; et que, du moment que le travailleur travaille 
librement et pour lui-même, la consommation est au maxi- 
mum possible, et par conséquent la production. Dans la so- 
ciété 'actuelle, les propriétaires seuls consomment, et les pro- 
létairesïonctionnent. Dans la société nouvelle, tous consom- 
ment, et la matière seule fonctionne. 



— 10", — 



XIV. 



« Il n'y aura absolument aucuL pauTre ni 
« aucun mendiant parmi vous^ afin que le Sei- 
« gneur ton Dieu te bénisse dans cette terre 
c qu'il mettra en ta possession. » 

DEUTéRONOME^ XV, 4/ 

« La société est tenue de rendre la vie com- 

« MODE à TOUS. » BOSSUET. 

« La charité qui se traduit simplement par 
« Taumône, est, s'il est permis de s'exprimer 
« ainsi, une sorte de régime protecteur de la 

« MISÈRE. » M. VOLOWSKT. 

« Aucun plan, pour secourir la pauvreté, 
« ne mérite attention, s'il ne tient à mettre 
« les pauvres en état de se passer de se- 
a COURS. » Ricardo. 

« Je pose en fait qu'il y a une moitié du 
« peuple français dont Talimentation n'est psis 
a suffisante au gré de l'hygiène. » 

M. Michel Chevalier. 

a Un temps viendra où l'on ne concevra 
« plus qu'il fut un ordre social dans lequel un 
« homme comptait un million de revenu, 
« tandis qu'un autre homme n'avait pas de 
« quoi payer son diner. Un noble marquis et 
« un gros propriétaire paraîtront des person- 
« nages fabuleux, des êtres de raison. » 
Chateaubriand. 

« J'ai voté avec la Chambre des députés un 
« crédit pow l'émancipation des noirs; mais 
a ne savez- vous pas que nos ouvriers blancs 

« sont BEAUCOUP MOINS HEUREUX QUE LES NOIRS 

« dont on a réglé l'émancipation ? et en vé- 
« rite, je comprends qu'on ait parlé d'exporter 
« des prolétaires français pour les substituer 
tf aux noirs, puisque les assimiler a ces der- 
a NiERS, c'est leur donner une existence su- 
it PÉRiEURE à celle qu'ils trouvent en France.» 
M. Berryer. 
« La Classe ouvriâre ne possède rien, il 
« faut la rendre propriétaire. » 

Louis-Napoléon. 

« Elle n'a de richesse que ses bras, il faut 
cr donner à ses bras un emploi utile pour 
« tous. » Louis- Napoléon. 

« Elle est comme un peuple d'ilotes au mi- 

« LIEU d'un peuple DE SYBARITES, il faut lul 
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« donner une place dans la société, et acta- 

« CH¥R SES INTÉRÊTS A CEUX DU SOL. » 

Louis-NAPOtéOM. 

« Tous les maux énoncés ci-dessus dispa- 
« raissent : dès qu*il est possible de faire en- 
« trer le sol à la propriété collective. » 
Colins, Commentaire, 

« II existe (en France) deux millions de pa- 
« milles qui ont à peine le nécessaire, et sou- 
« vent môme en sont privées. » M. Thiers. 

a C'est un pareil état de choses que M. Thiers 
veut conserver, en voulant conserver une so- 
« ciété dont Tirnpôt actuel est Texpression. » 

Colins, Commentaire, 



« — Les terres, dit M. Thiers^ sont difficiles à évaluer. » 

— C'est vrai. Sous la société nouvelle, c'est complètement 
inutile : le sol appartient à la propriété collective. Quant aux 
évaluations mobiliaires relatives à l'impôt, elles sont alors : 
de la plus grande facilité, de la plus grande justice, et de la 
plus grande publicité. 

« — Quant aux revenus des capitaux mobiliers, continue 
« M. Thiers, ils sont, la plupart du temps, ignorés ou insai- 
f sissables. » 

— C'est vrai pour les revenus. Mais c'est faux pour les 
capitaux employés à la production, les seuls qui doivent être 
atteints. 

a — On peut bien en frapper quelques-uns, continue 
« M. Thiers, comme les rentes sur l'État et les créances hy- 
« polhécairesy parce que, etc. » 

— Sous la société nouvelle, il n'y a plus: ni rentes sur l'État; 
ni créances hypothécaires sur le sol. L'État prête et n'em- 
prunte pas. Si, celui qui prête devait payer, l'État devrait 
donc payer? Sous la société nouvelle, les créanciers ne paient 
pas. Comme vous le dites fort bien, Vintérêt se rejetterait 
toujours sur l'emprunteur. Le capital pr^/d paie à la produc- 
tion. Et, ce que ce capital paie alors, le travailleur sait se le 
faire rembourser par le capitaliste, en lui donnant un plus 
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faible intérêt. Parce qu'alors : Tintérêt se trouve toujours au 
minimum possible, et le salaire au maximum possible. 

Vous conviendrez : que ce capital industriel et com- 
mercial, est toujours aussi à vue que les tours de Notre-Dame 
le sont àParis. Où d'ailleurs trouvez-vous donc la difficulté? 
Sous la société nouvelle, il y a, en outre, une autre source 
dé connaissance à cet égard, plus sûre que toutes les évalua- 
tions possibles ; c'est, la déclaration d'honneur du proprié- 
taire. Il est vrai que, sous la société actuelle, de pareilles 
déclarations ne seraient bonnes qu'au théâtre. 

Maintenant, voulez-vous savoir sur quoi se base l'impôt 
indirect : lé seul réel, sous la société actuelle ; le seul im~ 
possible, sous la société nouvelle ; parce qu'il se prélève sur 
la consommation ? Écoutez : 

« — Supposez cependant, dit M. Thiers, que cet impôt 
€ chimérique, basé sur le revenu vrai de chacun, fût pos- 
« sible, il y aurait encore un inconvénient grave, ce serait 
« de s'adresser directement aux personnes^ de leur deman- 
€ der à certain jour de l'année, tous les mois, tous les trois^ 
c mois ou tous les six mois, le montant de leurs contribu- 
« tiens, et de les prendre souvent au dépourvu, ce qui arrive 
« particulièrement aux classes malaisées ordinairement peu 
f prévoyantes » 

— Peu prévoyantes est délicieux ! vous imaginez-vous que 
les huit millions de familles, qui, selon M. Thiers, n'ont pas 
ou n'^ont que le nécessaire,^ iront prendre sur ce nécessaire 
pour le donner au fisc. Pas si bête. Votre société les y force, 
en les obligeant de travailler avant de manger. Aussi, le 
prince de l'économisme , dit-il : que, tous les ans une 
partie de la population doit mourir de besoin, même au sein 
de la nation la plus prospère. 

«— ' Lesgouvernements, continue M. Thiers, beaucoup plu$ 
« attentifs qu'on ne le croit à ménager la susceptibilité des 
• contribuables, ont tenu grand compte de cet inconvénient, 
< et pour ce motif ont repoussé l'impôt direct autant qu'il a 
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« dépendu d'eux; et, plus ils ont eu affaire à un pays riche, 
f plus ils ont eu recours à l'impôt indirect, que voici. » 

— Aussi, plus un pays est riche, quant aux propriétaires, 
plus il est pauvre, quant aux prolétaires. C'est, que du mo- 
ment que l'esclavage et le servage domestiques sont abolis, 
l'exploitation se fait par l'impôt; et, que les prolétaires sont 
sur la voie de souffrir la plus grande exploitation possible. 
Il est vrai : que cet excès d'exploitation devient la source de 
l'affranchissement universel. C'est compensation. 

« Cet impôt, dit M. Thiers, a un bien grand avantage sur 
a le premier, en se plaçant dans le prix même des choses^ » 

— Il a raison : dans ces prix, le salaire y est toujours au 
plus bas possible; et l'intérêt du capital, au plus haut pos- 
sible. 11 en est de même pour la société nouvelle, l'impôt s'y 
place aussi dans le prix des choses. Seulement, le salaire 
alors, s'y trouve toujours au plus haut possible; et l'intérêt 
du capital au plus bas. Entre les deux sociétés, il n'y a pas 
d'autre différence. Voyez, alors, quel peu de chemin il y a à 
faire pour passer de Tune à l'autre ! 

M. Thiers adore l'impôt indirect. Chacun prêche pour sa 
paroisse. La féodalité nobiliaire existait par l'impôt di- 
rect sur l'esclave domestique; la féodalité bourgeoise 
existe par l'impôt isdikect sur l'esclave collectif. 

M. Thiers termine ce chapitre par un aveu naïf: 

« — - Les gouvernements, dit-il, ont été oppresseurs le 
« moins qu'ils ont pu; ils ont cherché à percevoir beaucoup 
« en faisant souffrir peu, parce que chaque souffrance épar- 
« gnée, était, comme je l'ai dit, une ressource économisée 
a pour de nouvelles créations d'impôt. » 

— Ainsi, toutes les souffrances, c'est-à-dire, toutes les 
possibilités de souffrir, doivent rendre à l'impôt! C'est juste, 
et les gouvernements n'en sont pas coupables; ils ne sont 
jamais : que, l'expression nécessaire, inévitable, de l'orgam- 
sation sociale existanie. Aussi, ne sont-ils coupables : que. 
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lorsqu'ils résistent aveuglément à la nécessité sociale, exigeant 
une nouvelle organisation. 

Le chapitre v a pour titre : De la diffusion de f impôt. Il 
s'agit de démontror : que, IHmpôt se répartit à l'infini, et 
teti^ à se confondre, avec le prix des choses, au point que 
chacun en supporte sa part, non en raison de ce qu'il paie 
à l'État, mais en raison de ce qu'il consomme (1 ). 

Vous le voyez, M. Thiers vous le dit, et il a raison, l'im- 
pôt, sous la société actuelle, se paie exclusivement sur la 
consommation. Et, comme ce que les riches paient, ils le re- 
prennent sur l'impôt, prélevé exclusivement en leur fa- 
veur; il s'ensuit : que, l'impôt est prélevé exclusivement sur 
la consommation des pauvres. Puis, comme les pauvres ne 
peuvent consommer sans avoir payé, puisque l'impôt est 
compris dans le prix des choses; il s'ensuit : que, ceux qui 
ne peuvent le payer doivent mourir. C'est ce que dit le prince 
des économistes, en affirmant, que : tous les ans une partie de 
la population doit mourir de besoin, même au sein de la na^^^ 
tion la plus prospère. 

Au commencement de ce chapitre, M. Thiers dit : 

« — Je vais rechercher laquelle de ces formes (de l'im- 
« pôt) est plus ou moins avantageuse au peuple, c'est-à- 
t dire plus onéreuse au riche, plus légère au pauvre. Je 
« n'hésite pas à déclarer que c'est la dernière qu'il faut pré- 
« férer..... Malheureusement il n'y a aucun impôt qui pré- 
« sente véritablement ce caractère. » 



(i) Voici ce que l*uii des princes de réconomisme dit des impôts sur la 
coûsommation : 

« Tout impôt^ sur les choses de consommatidn tend à réduire^ au-dessous 
c de ce qu*elle serait sans cela^ la quantité de travail productif^ » 

Adam Smith. 

« On peut afGrmer que les impôts sur la consommation sont le plus iné* 
« gaiement répartis de tous^ et qtie^ dans les nations où ils dominent les fa- 
ce milles le plus indigentes sont sacrifiées. » Adam Smith. 

Je pourrais multiplier à l'infini les citations à cet égard. Je renvoie à ce que 
j en ai dit en examinant M. E. de Girardio. 
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— C'est quelque chose d'en convenir. Il eût été mieux de 
savoir : qu'il en est ainsi nécessairement, par le seul effet de 
rorganisation de la propriété. Sous la société nouvelle, faites 
tout ce que vous voulez, mettez des impôts directs^ indirects^ 
ou mixtesi toujours ils porteront sur la production et jamaia 
sur la consommation : le tout aussi nécessairement; et^ 
par le seul effet de la nouvelle organisation de propriétéé 

Pour corriger ce qu'il vient de dire, qu'aucune espèce 
d'impôt n'est légère au pauvre, M. Thiers ajoute ; 

« — L'impôt, en réalité le meilleur, même pour le pauvre, 
« est celui qui convient le mieux à la fortune générale de 
« l'État, fortune qui est celle du pauvre, beaucoup plus qw 
€ celle du riche. » 

— Sans doute, c'est une contre-vérité que M. Thiers a 
voulu exprimer: car, la fortune de l'État, tant qu'il y a des 
pauvres, appartient exclusivement aux riches. Vouloir dé- 
montrer une pareille vérité, après tout ce qui a été dit à cet 
égard, serait de la niaiserie. On ne démontre pluâ : que, la 
lumière est l'agent dans la daguerréotypie. 

« — Quant à la manière dont l'impôt se répartit entre les 
« diverses classes, ce qu'on peut avancer de plus vrai, dit 
M. Thiers, c'est, qu'il se répartit en proportion de ce que 
« chacun consomme, par la raison fort ignorée, j'en con- 
« viens, et fort peu comprise, que l'impôt se 'répercute à 
« l'infini, et de répercussions en répercussions devient en 
« définitive partie intégrante du prix des choses, etc. » 

— M. Thiers a parfaitement raison, cette raison qui est 
la vraie, est fort ignorée et fort peu comprise. Mais, puis- 
qu'il la connaît, elle aurait dû lui faire comprendre : que, 
l'impôt dans la société actuelle, frappe exclusivement sur les 
pauvres t puisque, les riches reprennent, et avec une effroyable 
usure, ce qu'ils ont avancé à l'impôt. Elle aurait dû lui faire 
comprendre également : que, du moment qu'il n'y a plus de 
pauvres, parce que le salaire est au plus haut possible} que, 
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dtt moment que rimpftt, qui alors se trouve prélevé sur 1 a 
richesse, et nécessairement porté dans le prix des choses, ne 
peut plus gêner le travailleur; que, du moment que le mon- 
tant de l'impôt est employé au bien de tous, et non plus au 
bien de quelques-uns ; l'impôt devient immédiatement : une 
stmrce générale de bien-être pour les travailleurs ; c'est-à- 
dire : powr TOUS, sans qu'il y ait l'ombre d'une exception 
passible. 

M« Thiers, du reste, prouve avec une logique incontes- 
table , ce qu'il appelle la diffusion de l'impôt, c'est-à- 
dire sa répercussion définitive sur la consommation. J'ai dit» 
ailleurs : que, sur certaine chose, il ne connaissait pas Té- 
conomie politique. Je dois dire ici qu'à l'égard de l'impôt, il 
est au-dessus de tous les économistes qui jusqu'à lui ont 
écrit sur ce sujet. Je parle du fait, et non de son apprécia- 
tion. En finissant ce chapitre, il dit avec infiniment de raison ; 
« Par l'impôt foncier vous faites renchérir le pain et la 
i viande du peuple. » C'est parfaitement vrai pour un nouvel 
impôt. Hais, si l'impôt foncier actuel venait à être supprimé, 
le prix actuel du pain et de la viande n'en baisserait pas d'un 
centime. L'impôt supprimé entrerait dans la poche du pro- 
priétaire. Car, le salaire étant toujours au minimum pos- 
sible ; la consommation n'en serait ni augmentée, ni dimi- 
nuée. Et, si par une cause quelconque, le prix des denrées 
venait à diminuer ; le prix du salaire diminuerait d'autant : 
Car, ainsi que l'a fort bien fait remarquer M. Michel Cheva- 
lier, le salaire, dans notre société, est toujours au minimum 
possible des circonstances. Ai-je besoin de dire : que, dans 
la société nouvelle, rien de pareil ne peut exister? Si nous 
voulions le démontrer maintenant, nos lecteurs nous repro-* 
obéraient de les prendre pour des niais* 

Le chapitre vi a pour titre : Du bien et du mal produit 
par l'impôt. Il s'agit de démontrer : que, les modifications 
dn système des impôts, les plus désirables dans l'intérêt des 
fAnises laborieuses^ ne Èont pas celles qui ont été les plus gé- 
lUralement proposées. 
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— Rien n*est plus vrai. Toutes les modiQcations de rimpôt 
proposées jusqu'à présent, ne pourraient avoir pour résuK 
tats : qu'une plus grande exploitation des masses causant 
une révolution ; ou une révolution devant amener une plus 
grande exploitation encore. 

€ — On voit donc, dit M. Thiers, que le bien, le mal, ne 
« sont pas si faciles à faire et à éviter qu'on le pense, et 
« qu'en prenant la résolution de dégrever les impôts indi- 
ce réels, de grever les impôts directs, on n'a pas plus assuré 
« l'amélioration du sort du pauvre, que l'aggravation du 
t sort du riche. » 

— Voilà qui est plus conforme, à la vérité que toutes les* 
révélations possibles. Il n'y a que deux espèces d'impôts 
possibles, et tous les deux sont les résultats nécessaires des 
deux seules organisations de propriété possibles. Sous la so- 
ciété actuelle, dérivant de l'aliénation du sol, l'impôt, néces- 
sairement, de quelque manière que vous le transformiez, 
exploite les masses au profit des forts. Sous la société nou- 
velle, dérivant de l'entrée du sol, à la propriété collective, 
l'impôt, nécessairement, de quelque manière que vous le pré- 
leviez, n'exploite personne et fait le bonheur de tous et de 
chacun. 

Dans ce chapitre, M. Thiers démontre avec une logique 
incontestable : que, dans la société actuelle, il est impossible 
de toucher à un seul impôt, sans causer les plus grandes per- 
turbations sociales. Je réponds à M. Thiers : qu'il est im- 
possible de laisser l'impôt tel qu'il est sans causer les per- 
turbations les plus inévitables. Que conclure de ces deux 
principes également vrais? que l'impôt actuel, c'est-à-dire 
la société actuelle, car Vimpôt n* est que V expression d*une 
société, doit être absolument anéanti. 

Après cela M. Thiers ajoute : 

€ — L'impôt indirect est de plus l'impôt des pays avancés 
« en civilisation, tandis que l'impôt direct est celui des pays 
« barbares. » 
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— C'esl Irès-vrai. Le premier est celui du despotisme ; le 
second est celui qui conduit à l'anarchie. Tous les deux 
portent sur le travail ; l'impôt de la liberté et de l'ordre porte 
sur la richesse. 

Ce chapitre est très-utile à lire pour c^ux qui sont en état 
de le comprendre. Nous croyons que celui qui pourrait le re- 
lire avec le plus d'utilité, serait M. Thiers lui-même. Il y 
verra : que la vieille société est à bout, comme disait l'Em- 
pereur, qu'il aime à citer; et que, sous peine de mort sociale, 
la société nouvelle, consistant : au moral dans l'anéantisse- 
ment de l'ignorance sociale ; et au matériel dans l'entrée du 
sol à la pr(H>riété collective; doit désormais dominer le 
MONDE. 
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XV. 



Q Ce n'est pas assez de répéter que l'huma* 
« nité aTauce, il f!aut dire en Tertn de quells 
« loi elle avance. Parler d'un progrès, sans 
« déterminer son mode et sa loi^ c^est ne 
« rien dire. » M. Gousm. 

« Progresser vers où ? vers la perfection ab- 
« solue ou vers le mal absolu ? La perfection 
« sociale absolue, c'est Tordre absolu résultant 
« de iacommunauté absolue d'idées sur le djcoi\ 
a et le devoir. Le mal social absolu, c'est l'a- 
(( narchie absolue, résultant de la négation ab- 
« solue de tout droit et de tout devoir autres 
« que ceux résultant de la force. Et, en époque 
« d'ignorance sociale sur la réalité du droit et 
« d'incompressibilité do rexamen, il est im- 
a possible de progresser socialement, si ce 
<c n'est vers le mal absolu, vers l'anarchie. » 
Colins, Commentaire^ 

« La perfection ne peut mesurer le perfec- 
c tionnement qu'autant qu'on a déterminé le 
« type de cette perfection. » M. Cousin. 

(( L'état de l'esprit humain sera fixé, lors- 
<x qu'il sera parvenu à la vérité. » AzA'is. 

« En fait d'avenir, les prétendus esprits pro- 
« gressifs n'ont l'initiative sur bien. » 

Chateaubriand. 

« Le PBOGRÈs, en ce qui concerne les insti- 
« tutions les plus anciennes de l'humanité : la 
« philosophie, la religion, l'Etat, est une né- 
» gation continue. » P.-J. Pboudhon. 

« Comment trouvez-vous : et l'initiative et 
« la définition? La négation est l'expression 
« de l'ignorance, elle dispense de preuves. 
« L'affirmation est l'expression de la science, 
« elle exige démonstration. » 

Colins, Commentaire, 



Le chapitre vu et dernier est intitulé : Conclusion et du 
mal dans le monde. Il a pour objet de démontrer : qu'il y a 
dans le monde une portion de mal que les gouvernements 
doivent s'attacher à réparer, et qu'il y en a une autre inbé- 
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RENTE À LÀ NATURE HUMAINE, qu'aucune perfection ima- 
ginable dans les gouvernements ne saurait épargner aux 
hommes. 

« — Il y a partout des hommes sincères, je le reconnais, 
« dit M. Thiers, et si parmi les philosophes socialistes, il y 

• en a de certains qui n'ont cherché qu'à se rendre popu- 
c laires, et à placer dans leurs mains le dangereux instru- 
« ment de la multitude, il en est d'autres que la vue des 

• maux répandus dans la société a vivement touchés, et qui 

• ont voulu y porter remède. Mais Tont-ils trouvé? » 

— Admettons, Monsieur, qu'ils ne l'ont pas trouvé. Mais, 
le mal social en existe-t-il moins; et surtout, un mal, le 
paupérisme, qui doit être extirpé, radicalement extirpé, sous 
peine de mort sociale? Nous aussi, nous savons: qu'il est 
des économistes de bonne foi; et d'autres de mauvaise foi. 
Hais, est-il possible qu'un homme instruit et de bonne foi 
puisse avoir la prétention de conserver le paupérisme , sans 
causer, en présence de l'incompressibilité de l'examen, une 
anarchie qui doit anéantir : soit la société ; soit le paupé- 
risme? Voilà une question que nous adressons à M. Thiers 
lui-même. 

« — Il y a quelques riches , continue M. Thiers, mais 
« en petit nombre, un peu plus de gens aisés, mais pas 

< beaucoup encore, enfin un nombre infini de gens, qui 
« n'ont que le strict nécessaire, et beaucoup qui ne l'ont 
f MÊME PAS. Le peuple des campagnes, comme je l'ai déjà 
% dit, se nourrit de seigle, de pommes de terre, de quelques 
c légumes, d'un peu de lard, mange rarement de la viande, 

< «t travaille toute l'année par la pluie, le soleil ou la gelée» 
« Le peuple des villes^ moins constamment gêné, a des mo- 
c ments où son salaire double, et où il vit dans une sorte 
c d'abondance; il a même quelques-uns des plaisirs du 

< riche, un habit de drap noir, du linge blanc, les spectacles 
a de la ville, et presque toujours de la viande. Mais à peine 
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c rimprudento industrie qui se disputait ses bras, en les 
« payant cher, s'est-elle aperçue, de l'excès de production, 
« qu'elle s'arrête, cesse de l'employer , et il expie dans une 
« misère affreuse et profonde, dans la faim, en un mot, dont 
« le paysan est exempt, les quelques beaux jours qu'il a pas- 
« ses. La classe du fabricant, du commerçant, placée au- 
« dessus de la classe ouvrière, s'arrête aussi, voit tous ses 
« gains disparaître. Le riche ne perçoit phis le loyer de ses 
c capitaux, et souffre comme les autres, sans compter que, 
« même dans les temps de prospérité , mille catastrophes 
« viennent frapper tantôt ceux-ci, tantôt ceux-là, que Tin- 
« dustriel, le commerçant , le fabricant, cédant à une ambi- 
« tion imprudente, ont fait des faillites affreuses, qu'ils ont 
c emporté dans leur chute, eux, leur famille, beaucoup de 
« serviteurs attachés à leur sort, commis, ouvriers, agents 
« de tout genre, que le riche, qui leur avait prêté ses capi- 
« taux, est entraîné dans la chute , qu'enfin ce riche lui- 
« même, sans catastrophes commerciales, livré à ses propres 
« impulsions, dominé par ses vices ou trompé par de faux 
« amis, tombe du faite de l'opulence', et finit quelquefois 
c par l'exil, la prison, le suicide ou la misère. Voilà le monde 
« avec la propriété, la famille et la liberté. » 

— Oui, Monsieur, voilà le monde avec l'organisation ac- 
tuelle de la propriété , de la famille et la liberté de com- 
mettre tous les crimes : pourvu que l'on soit assez adroit pour 
se mettre à l'abri du bourreau. Maintenant, Monsieur, je vous 
le demande à vous-même; j'en appelle à vos connaissances 
et à votre jugement; est-il possible: qu'une pareille société 
puisse exister, en ordre, en présence de l'incompres- 
sibilité DE l'examen? Vous le voyez, Monsieur, voilà 
que VOUS-MÊME jetez anathème sur la propriété, la famille 
et la liberté : telles qu'elles sont comprises au sein de notre 
société expirante : 

Maintenant, écoutons M. Thîcrs avec la plus scrupuleuse 
nllojition: 



I 
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« — Moilk le monde, dit-il, avec la propriélé, la famille 
€ et la liberté. Y voulez-vous opérer des changemenls, des 
c changements qui l'améliorent suivant les évidentes lois 
• de la nature humaine? oh! soyez le bienvenu^ apportez- 
« nous vos lumières, vos inventions, nous les discute- 

« EONS. » 

— Merci, Monsieur. Eh bien ! nous venons, nous voulons 
opérer des changements qui l'améliorent suivant les évi- 
dentes lois de la nature humaine, qui sont celles du raison- 
nement. Nous serons le bienvenu, dites-vous. Alors, nous 
vous apporterons nos lumières, nos inventions, afin que vous 
les discutiez. Vous les discuterez, nous en sommes certain. 
Vous ne voudrez point mentir : à vous-même; à vos con- 
temporains ; et à la postérité. Ce que vous aurez a discuter 
sera simple et clairement énoncé. Au moral : le droit est- 
il nécessaire à l'existence de Tordre? La force brutale peut- 
elle être la sanction du droit! En dehors de la force brutale, 
y a-t-il une autre sanction possible , que la sanction reli- 
gieuse? En présence de l'incompressibilité de la presse, l'an- , 
tropomorphisme ou le panthéisme peuvent-ils servir de base 
à cette sanction ? Au matériel : le paupérisme doit-il être 
anéanti, pour que l'ordre, en présence de l'incompressibilité 
de l'examen, puisse exister? Le paupérisme a-t-il pour source 
inévitable l'aliénation du sol aux individus? L'entrée du sol 
à la propriété collective anéantit-elle le paupérisme? Ai-je 
donné les moyens d'anéantir le paupérisme, c'est-à-dire : 
de faire entrer le sol à la propriété collective; sans faire tort 
à qui que ce soit; et, en faisant le bonheur de tous? 

A ces questions, vous répondrez. Monsieur; car, vous en 
avez pris l'engagement sacré : et, devant les hommes et de- 
vant la justice éternelle. Mais, prenez-y garde? L'araour- 
propré est un mauvais conseiller. Quand on sesent incapable 
de répondre par de bonnes raisons, on ne veut point avouer 
ses torts; l'on s'efforce même à croire qu'on n'en a pas ; cl 
alors, même avec la meilleure foi possible : non-seulement 
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on se tait; mais encore on étouffe la discussion après l'avoir 
provoquée. Voyez ce qui m'est arrivé avec mon ami, M. de 
Girardin, qui, j'en suis certain , est d'aussi bonne foi que 
moi-même. 

« — Nous, ajoute M. Thiers, qui pensons sans cesse à 
« ces divers sujets , nous nous sommes fatigués peut-être, 

< ou habitués à la souffrance de nous-mêmes et des autres. 
« Yenez, vous qui peut-être moins résignés aux nécessités 
« de ce monde, les appréciant moins, aurez trouvé quelque 
« remède, venez, et discutons de bonne foi. » 

— Oui, Monsieur, discutons de bonne fol; et, surtout, 
avec logique. Par exemple : il ne faudra jamais donner 
comme résolu ce qui est en question; ce que vous faites, en 
donnant, comme nécessité de ce monde, ce qui, selon nous, 
n'est nécessaire que relativement à l'ignorance sociale; il ne 
faut point dire : que, nous n'apprécions pas cette nécessité, 
quand l'apprécier justement est précisément la question qu'il 
s'agit de résoudre. Oui, Monsieur, discutons de bonne foi; 
et, pour cela, ayons soin : de rejeter toute logomachie; de 
ne nous servir que d'expressions parfaitement déterminées; 
de ne jamais faire passer, comme prise au propre, une expres- 
sion qui ne doit l'être qu'au figuré ; de ne jamais prendre le 
genre pour l'espèce, ou l'espèce pour le genre, etc., etc. : de 
cette manière, nous discuterons agréablement, utilement; et, 
le plus heureux ne sera pas le vainqueur, mais le vaincu. 
Car, celui qui apprend est plus heureux encore que celui qui 
instruit. 

« — Mais, ajoute M. Thiers, voulez-vous changer les con- 
« ditions essentielles de cet univers ; voulez-vous, pour que 
« l'homme ne soit ni pauvre ni riche, supprimer te stimulant 

< qui le fait travailler ; pour qu'il ne souffre pas, supprimer 
« la liberté; pour qu'il n'ait pas les douleurs de la famille, 
« supprimer la famille ; nous vous dirons, si vous êtes de 
« bonne foi, que vous n'avez pas connu la nature humaine; 
« nous vous dirons, si vous êtes des factieux, qui cherchez 
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€ dessoldats dans ceux qui soufflrent impatiemment, que vous 
< êtes des criminels. » 



— Non, Monsieur, nous ne voulons pas changer les con- 
ditions essentielles de cet univers ; pas plus que vous n'avez 
voulu les changer en faisant la révolution de Juillet; pas plus 
que les bourgeois, qui ont fait la révolution de 89. Nous 
voulons qu'il y ait toujours des riches, mais plus de pauvres : 
parce que nous prouvons : que, c'est non-seulement possible, 
mais nécessaire. Nous ne voulons point supprimer la liberté 
sociale, mais nous voulons l'établir, après avoir prouvé : 
qu'elle n'a jamais encore existé, ni pu exister; après avoir 
prouvé : en quoi elle consiste ; comment elle peut être éta- 
blie; et qu'elle doit être établie, sous peine de mort so- 
ciale. Nous ne voulons point supprimer la famille ; mais 
nous voulons l'organiser de manière qu'elle soit la base du 
bonheur de tous; après avoir prouvé : comment elle doit être 
organisée; et que, jusqu'à présent, elle a été la source d'une 
grande partie des malheurs de tous. Et, si vous vous refusez 
à des démonstrations incontestablement rationnelles, nous 
vous dirons, si vous êtes de bonne foi : que, vous êtes de 
mauvais logiciens; et le sens commun ^ra notre juge. Et, 
si vous êtes des factieux, qui cherchez des soldats parmi les 
égoïstes qui veulent conserver une société qui fait le malheur 
général, nous vous dirons : que vous êtes des criminels. 

M. Thiers nous dit : « que, le partage du bien des riches 
ne saurait améliorer le sort des masses. » Serait-ce donc sé- 
rieusement que M. Thiers accuserait les socialistes d'être des 
partageux? Ce serait d'un ridicule qui ne pourrait retomber 
que sur lui-même. « Le sort de l'espèce humaine, dit-il, 
s'est amélioré depuis deux siècles. » Il fallait dire que la ri- 
chesse s'est accrue, et que le paupérisme a marché sur une 
ligne parallèle. Mais, il faut ajouter : au physique seulement, 
car, au moral, il a marché sur dix lignes parallèles. En 
effet : les développements de rinlelligencc des masses leur 
ont fait sentir tout ce qu'il y a de poignant dans mille souf- 



frances auxquelles elles faisaient peu cTaltention auparavant. 
En outre, les nobles, le clergé, les bourgeois, avant 89, ri- 
valisaient de zèle pour soulager les pauvres : parce que cha- 
cune de ces classes visait à ne point s'aliéner le peuple. 
Depuis que la bourgeoisie est seule dominatrice, « il y a, dit 
«c M. Michel Chevalier : un abîme entre le bourgeois d'une 
f part, le paysan et l'ouvrier de l'autre. Le bourgeois ne 
€ sent rien de commun entre lui et le prolétaire. » Puis ail- 
leurs il ajoute : « Il suffit, en France, de regarder autour de 
« soi, pour reconnaître que, si la bourgeoisie oisive repré- 
« sente, en totalité, l'élément d'ordre, ce n'est qu'à l'aide et 
« par l'intermédiaire de quatre cent mille baïonnettes, non 

c compris les baïonnettes bourgeoises 

c Ce qui démontre clairement que cette 

« bourgeoisie ne conserve plus la prédominence qu'en op- 
« posant aux masses la force des masses elles-mêmes : po- 
« sition critique à faire frémir, et qu'il est impossible de faire 
« <lurer, car toutes les baïonnettes commencent à être intel*- 
« ligentes. » 

Et, tout le monde, gouvernement et bourgeoisie, ont 
tellement reconnu : que, M. Michel Chevalier avait dit la 
vérité, que, pour l'en récompenser, il a été nommé succes- 
sivement : à la première chaire d'économie politique du 
monde, conseiller d'État, représentant, etc., etc. 

« — Depuis soixante ans, dit encore M. Thiers, l'argent 
« vaut quatre pour cent au lieu de six. » A cet égard, écou- 
tons encore M. Michel Chevalier. Son autorité vaut sans doute 
celle de M. Thiers, en fait d'économie politique. 

« — On dit qu'en France, s'écrie-l-il avec une généreuse 
«c indignation, on dit, qu'en France, l'intérêt de l'argent est 
< à quatre pour cent ou même à trois ; our, sans doute, pour 
« le trésor, lorsqu'il n'a pas besoin d'emprunter, ou pour 
« quelques négociants privilégiés dans les moments prospères. 
« Les propriétaires fonciers paient presque partout six pour 
« eenl au moins, en donnant première hypothèque. Lés pe- 
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a liis propriétaires et les petits industriels paient huit, neuf, 
« et douze pour cenl. A mesure que Ton descend réclielle 
€ sociale, le taux de l'intérêt s'accroît. Pour l'ouvrier des 
< villes^ dans ses achats en détail pour les besoins de son 
« ménage, il est de cinquante et même de cent pour cent par 

• an. Pour le paysan, dans ses relations avec le maréchal, 
« le cabaretier, le marchand du village, il est quelquefois de 
« cent pour cent par mois. 

« Le taux moyen de l'argent, dans l'ensemble des tran- 
se sactions de toute nature et de tout ordre qui s'opèrent en 
« France, est au moins de quinze ou vingt pour cent, de 
« vingt-cinq peut-être. » 

— Laissons continuer M. Thiers. 

« — Depuis soixante ans, dit-il, le vêlement vaut moitié 
« moins, et la journée de l'ouvrier moitié plus. » 

— Ici je pourrais fournir des chiffres à l'infini, pour prou- 
ver que M. Thiers se trompe. Je vais me contenter de citer 
une proposition générale de M. Michel Chevalier, qui résout 
la question dans son entier, proposition devenue incontes- 
table au sein de Féconomisme 

« — Que le pain, dit M. Michel Chevalier, baisse de cinq 
« centimes le kilogramme ; avec la constitution actuelle'de 

• rindustrie, il ne faudra pas six mois pour que les salaires 
c aient subi une réduction à peu près équivalente. » 

— Et le célèbre professeur a parfaitement raison. Sous la 
société nouvelle, il pourra dire : que le pain monte de cinq 
centimes le kilogramme, il ne faudra pas six mois pour que 
les salaires aient monté d'autant. Actuellement, quand le 

pain monte, le salaire baisse jusqu'à ce qu'un 

nombre suffisant de prolétaires soient morts de besoin pour 
rétablir l'équilibre. 

M. Thiers dit ensuite, en s'adressant à la société actuelle 
qu'il veut conserver : 
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« — Donnons, dît-il, de meilleures lois à Tagriculture, au 
« commerce. » 

— J'ai prouvé, dans l'exposition des trois théories géné- 
rales : que cela était absolument impossible à la société ac- 
tuelle. 

« — Réparlissons autrement, s'il est possible, ajoute-t-il, 
« les charges sociales. » 

— J'ai prouvé : que, sous la société actuelle, l'impôt né- 
cessairement frappe sur le travail , et qu'il est absolument 
impossible qu'il en soit autrement. 

« — Organisons la bienfaisance publique , continue 
« M. Thiers, excitons la bienfaisance particulière. » 

— Les économistes sont unanimes pour convenir : que la 
bienfaisance publique ne fait qu'augmenter le développement 
du paupérisme. Quant à la bienfaisance particulière, elle est 
aussi incapable d'empêcher qu'il soit une source d'anarchie, . 
qu'il le serait un matérialisme philosophique de M. Thiers, 
ou à son antropomorphisme de commande, de devenir ac- 
tuellement bases d'un ordre non éphémère. 

« — Contribuons tous, pour notre part, à faire ces choses, 
« continue M. Thici*s, et nous obéirons aux lois de notre 
€ être, qui sont de viser sans cesse au perfectionnement. > 

— La théorie du perfectionnement indéfini, est la théorie 
de l'enfer importée pour le malheur de l'humanité. La boîte 
de Pandore conservait au moins l'espérance ; la théorie du 
progrès n'y laisse que le désespoir, la certitude de n'être ja- 
mais bien. C'est, pour anéantir cette infâme théorie du ma- 
térialisme, que les révélations ont été inventées. C'est l'excès 
du mal social qu'elle cause, depuis que l'examen a pulvérisé 
les révélations ; c'est pour faire sentir le besoin de vérité 
sociale, anéantissant toute espèce de progrès moral; que 
cet excès de mal est le plus grand bien que la société puisse 
éprouver. 
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XVI. 



<x II faut que nous fondions une société ifon- 
« TELLE d'après les principes de l'égalité ci- 
« vile, dans laquelle tout le monde trouve sa 
« place^ qui ne présente ni les injustices de la 
« féodalité, ni le péle-méle de l'anarchie. Il 
a est URGENT de fonder cette société^ car elle 
« n'existe pas. » 

L'Empereur^ Histoire du Consulat 
et de VEmpire par M. Thiers. 

« Une société, pour être parfaitement consti- 
u tuée, devrait avoir toutes les lois nécessaires 
c( à sa conservation et toutes naturelles (4 ) . 
« Là, U n'y aurait plus de lois à porter, et il 
« suflarait de les maintenir par l'action contl- 
« nuelle de l'administration contre l'action 
a continuelle du temps et des hommes qui ten- 
<c dent à les détruire. Ainsi, dans cette société, 
« le pouvoir législatif devrait être totyours en 
« repos, et les fonctions executives toujours 
« en action. » Bonald, Législat. pHmit. 

u La. perfection, si l'on veut, est une chi« 
<x mère pour l'individu qui, dans le court 
a espace de sa vie, ne peut apercevoir de pro« 
(( grès sensibles dans le mieux ; mais elle est 
(f RÉELLE et SENSIBLE pour la société qui em- 
(c brasse une longue durée de siècles et unB 
c( longue suite d'événements. La vérité con- 

a SISTE DANS LA CONNAISSANCE DE CETTE PER- 

« FECTioN. » Bonald, Id. 

a L*homme qui croit h la nécessité de 
« Tordre dans la société, doit, s'il est consé- 
« quent, croire à la nécessité des moyens de 
a cet ordre; donc à la nécessité du ministère 
<f public et de sa meilleure constitution; car 
« il faut prendre garde que ce moyen n'est 
« bon que lorsqu'il est parfaii , et que tout ce 
« qu'il y reste d'wPARFAiT et de viaEUx, loin 
« d'être un moyen d'ordre, est un principe de 
« destruction. » Bonald, M. 

« La société est parfaite, lorsqu'elle est ba- 
a sée sur la vérité rendue incontestable vis-à-vis 
« de tous et de chacun. » ^ Colins, Msc, 

« En fait de justice, qu'est-ce que Timper- 
<c F8CI10N, sinon I'injustice m^me? » 

M. GuizoT, 



« — Maintenant, même dans l'état des choses, ne restc-l-il 

(4) Pour l'auteur, naturel signiflo rationnel 
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« pas beaucoup de mal, dit M. Thiers, et assez pour navrer 
« le cœur des honnêtes gens? Oui, sans doute. Eh bien ! 
« entre tous les systèmes nouvellement inventés, y en a-l-il 
« un seul qui pourrait guérir ce mal, le convertir en bien?» 

— Et quand même cela serait, Monsieur? Et, quand même 
ce que nous vous présentons, comme vérité rationnellement 
incontestable, ne serait qu'un rêve d'autant plus digne de 
Charenton, que nous le donnons comme incontestable; le 
mal en existerait-il moins? Et ce mal, le paupérisme, ne doit- 
il pas être nécessairement guéri sous peine de mort sociale? 
Au lieu donc de maudire les malheureux qui seraient devenus 
fous pour vous sauver, vous devriez les remercier à genoux, 
ou tout au moins avoir pitié d'eux. Mais vous. Monsieur, qui 
avez tout le talent nécessaire pour juger et du mal, et de la 
nécessité absolue du remède, que dira la postérité de vos as- 
sertions, affirmant : que la découverte du remède est abso- 
lument impossible? N'est-ce donc pas vous qui poussez à 
l'anarchie? N'est-ce pas vous qui forcez les masses de 
se dire : le remède est impossible , M. Thiers l'affirme. 
Nous sommes les plus forts, incontestablement les plus forts. 
Alors, nous allons faire subir à M. Thiers tous ,les maux 
qu'il nous a fait souffrir : dans les caveaux; dans les case- 
mates; sur les pontons; dans les cellules; dans les caba- 
nons; aux fers; avec les forçats, etc., etc. Hélas! Monsieur, 
pour l'amour de vous-même, ayez donc pitié de vous ! 

« — Au milieu de cet étalage d'inventions nouvelles, qui 
€ donc, dit M. Thiers, a découvert le moyen de faire, que 
« le paysan mangeât du seigle au lieu de châtaignes, du fro- 
« ment au lieu de seigle, de la viande au lieu de lard. » 

— Qui? moi I Monsieur; car, il ne faut jamais rougir de 
se nommer^ quand on a fait une bonne action. Moi! qui ai eu 
le bonheur de trouver, ce que vous. Monsieur, avec plus de 
talent, auriez découvert plus facilement, si vous aviez voulu 
vous en donner la peine; si, comme moi, vous y aviez con- 
sacré un demi-siècle de dévouement. 
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« — Que l'ouvrier des villes n'essuyât jamais de chô- 
< mage. y> 

— Qui ? moi ! Monsieur; non -seulement pour les ouvriers 
des villes; mais, pour tous, sans exception possible. 

« — Que les 01s de la bourgeoisie trouvassent (ous des 
« emplois conformes à leurs talents? » 

— Qui? moi! Monsieur; non -seulement pour les fils 
delà bourgeoisie, mais pour tous : sans qu'il y ait une seule 
exception possible. 

f — Qui a découvert le moyen de doubler le prix de la 
« journée? » 

— Qui? moi ! Monsieur; et de la tripler aussi; sans qu'il 
vous soit possible de me contredire par une seule raison va- 
lable. 

« — Personne, dites-vous, car ce secret n'est qu'aux 
« mains de Dieu. » 

— Eh bien! moi! Monsieur, je l'en ai arraché. Car Dieu, 
dit Fénelon, n'est autre que la raison réelle; n'est autre que 
la vérité. 

Après cela. Monsieur, après avoir bien crié contre les uto- 
pistes, vous vous faites utopiste vous-même; et cela^ en 
vous contentant d'aspirations: non-seulement dépourvues de 
loule espèce de preuves, mais encore condanyiées comme 
folies par la généralité des économistes. Est-ce donc pour re- 
jeter de nouveau les malheureux ouvriers dans Wbarricades, 
que vous voulez renouveler les aleliers nationaux? Je sais 
qu'à cet égard, vous pourriez vous appuyer sur Turgot. Mais, 
parce que Turgot a dit une folie, est-ce à vous de la pré- 
coniser. 

• — A ces malheureux chômages qui sont la plaie de l'in- 
« dustrie, dites-vous, n'y a-t-il aucun remède à apporter? 
* Oui, je crois qu'il y en a un. » 

—Alors, Dieu soit loué ! Monsieur. Car, l'absence du chô- 
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mage, c'est ranéantissement du paupérisme. Voyons ! dépé- 
chons-nous ! 

« .^ Sans faire, dites- vous, du gouvernement un bijou- 
« tier ou un marchand de dentelles, on peut, en sachant 
« réserver, pour les moments de détresses industrielles, les 
« grands travaux de l'État, créer de l'emploi aux bras inoc- 
« cupés. 30 

— Des ateliers nationaux ! puis de la bienfaisance pu-- 
blique ! Allez donc, Monsieur, demandw* : à votre Académie, 
en général; et, à M. Duchâtel, en particulier; ce qu'ils 
pensent de votre remède ! Cela vous va bien, de vous mo- 
quer de MM. Pierre Leroux, Considérant, Proudhon, Louis 
Blanc, etc. 

Puis, M. Thiers, a un second moyen. Vous ne vous dou- 
tez pas lequel? C'est de diminuer l'impôt foncier; et, par 
conséquent, de remplacer le déficit en augmentant l'impôt 
indirect. C'est-à-dire : augmenter l'exploitation des masses, 
au profit du bourgeoisisme. Monsieur Thiers, vous êtes un 
homme providentiel. Prenez donc le pouvoir; et, le mal so- 
cial sera bientôt arrivé au degré nécessaire, pour que le besoin 
de vérité se fasse généralement sentir. 

«—Qu'on entre avec nous, continue-t-il, dans cette voie, 
« et nous serons tous d'accord. » 

— Oui, tous les bourgeois aveugles; et nous aurons dés- 
espéré les prolétaires; et nous nous serons tous fait égorger 
par la force brutale. Puis, après. Monsieur? 

« — Mais même, ajoutez-vous, quand nous aurons fait de 
a notre mieux , quand nous aurons réussi, il restera tou- 
« jours à faire, et, de même qu'après tous les biens de la pre- 
« mière Révolution française, actuellement réalisés, on vient 
« après quarante ans d'amélioration certaine, incontestable, 
« nous assaillir d'un cri de malédiction, nous dire que 
« l'huQianité souffre, expire dans la douleur, et qu*elle va se 
< soulever contre nous, si nous ne la soulageons immédia- 
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c ternit, de même eussions-nous, dans cinquante ans, dou- 
« blé les salaires par des moyens légitimes, diminué encore 
« des trois quarts le prix des choses nécessaires à la vie, 
« répandu le froment et la viande dans les campagnes, neu- 
c tralisé le chômage dans les villes, comme nous avons déjà 
« presque neutralisé les disettes dans l'agriculture, qu'on 
« trouverait encore assez de maux pour fournir à des per- 
• turbateurs , des prétextes suffisants de dire tout ce qu'ils 
«disent aujourd'hui. » 

— Ainsi, Monsieur, votre société c'est, pour les masses, 
l'enfer du Dante. En y entrant elles doivent abandonner toute 
eçpérance. Vous avez raison, du reste : tant que l'infernal 
système Ae perfection indéfinie n'est point rentré dans les en- 
fers d'où il est sorti; tant, que l'incontestable raison ne dé- 
montre point, à tous et à chacun, que nous sommes arrivés 
à la vérité sociale : faisant connaître, à tous et à chacun, qu'il 
est impossible, pour tous et pour chacun^ d'être mieux que, 
l'on est moralement; et, que la richesse seule peut s'ac- 
croître, en conservant, pour les nouveaux produits, l'ordre 
de répartition alors existant; il n'y a de possible : qu'anar- 
chie, misère et révolution. 

€ — C'est, ajoutez-vous (en votre qualité de philosophe 
€ niant toute vérité réelle), qu'il y a toujours dans la con- 
< dition sociale un fond irréparable de mal , dont il faut 
« tenir compte, et qu'il ne faut pas exagérer, si on ne 
« veut pousser l'homme au désespoir , la société au sui- 
« cide. » 

*- C'est vrai, Monsieur, tant que dure l'ignorance sociale; 
et, qu'il reste possible de comprimer l'examen. Mais, quand 
cette compression devient impossible I vouloir, alors, com- 
primer la nécessité sociale; c'est-à-dire: le besoin d'asseoir 
la société sur la vérité expulsant tous les maux dérivant de 
l'ignorance; et, faisant connaître, à tous et à chacun, que 
la société est au mieux possible pour toute la durée du 
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globe ; c'est : pousser le crime, ou la folie, au née plus ultra 
possible. 

« — Le principal malheur du temps, veut-on savoir quel 
a il est, dit M. Thiers. Cest qu'on a trompé le peuple, 
a sur la nature du mal qu'il éprouve. » 

— Voyons cela, Monsieur; et, certes, si vous avez raison, 
nous le reconnaîtrons. 

« — Tout ce qu'il ressent, dites-vous, tout ce que le riche 
a ressent comme lui, et plus que lui souvent, la maladie, la 
« fatigue, la privation, le désir contrarié, la déception après 
« le'désir satisfait, la veillesse, la mort » 

-^ Gomment, Monsieur , le riche éprouve les maladies, 
la fatigue, les privations, souvent plus que le pauvre? Sa- 
1|K» vez-vous. Monsieur, que cette ironie est déplacée? 

« — On lui persuade, continuez- vous, qu'il pourrait ne 
« pas les endurer, qu'elles pourraient lui être épargnées, 
« que l'étal social en est la cause , cet élal social fait pour 
« les riches et par les riches, que tout le bonheur dont il est 
« privé, dont il croit qu'il pourrait jouir, on le lui refuse 
Ip « méchamment, afin d'en garder pour soi une plus grande 

a part. » 

— Vous conviendrez, Monsieur, que ceux qui cherche- 
raient à faire croire au peuple qu'on peut l'empêcher de 
mourir seraient plus dignes de pitié que de blâme; c'est à 
Charenton qu'il faudrait les envoyer. Et , je ne sache pas 
qu'un socialiste ait encore mérité d'y aller pour celte 
cause. Quant à empêcher le peuple de vieillir, vous m'a- 
vouerez que les vingt mille sept cents enfants morts sur 
vingt et un mille avant leur cinquième année ne sont point 
arrivés à leur vieillesse; et, ceux qui doivent avoir filé leur 
suaire avant leur quarantième année^ ne meurent pas non 
plus de vieillesse. A cet égard les économistes sont donc in- 
finiment supérieurs aux socialistes. Quant h la fatigue et aux 
privations, j'ai prouvé : qu'il est aussi facile de les épargner 
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au peuple qu'il vous est facile. Monsieur, de parler deux 
heures sans vous reposer. Il est également vrai : que , le 
bonheur dont le peuple est privé et qu'on lui refuse réelle- 
ment) ne lui est néanmoins pas refusé méchamment, mais 
bien par ignorance : car ce refus est au moins aussi préju- 
diciable aux riches qu'aux pauvres. J'ajouterai : que, la so- 
ciété actuelle a été, en effet, faite par les riches et pour les 
riches. Je vous doanerais à cet égard mille autorités, si vous 
aviez la bonté de me les demander. Je dis, enfin : que, cela 
a dû être aiusipour que l'ordre ail pu exister; et, qu'à présent 
la société doit être constituée, non plus par la force, mais 
conformément à ce qui est ordonné par la raison, et cela 
pour le plus grand bien possible de tous et de chacun. Vous 
voyez, Monsieur, qu'il n'entre ici ni haine ni colère; mais, 
seulement amour et raisonnement. Après cela, vous donnez 
la guerre civile comme résultant des croyances populaires, 
puis vous ajoutez : 

t — Horrible confusion, semblable à celle où les soldats 
t d'une même armée s'égorgent entre eux , trompés par la 
« nuU et par un ennemi perfide, qui, poussant dans les té- 
« nèbres le cri d'alarme, les a portés à se précipiter les uns 
« sur les autres. La nuit, ce sont vos sophismes, l'ennemi 
t perfide , c'est vous, vous qui attaquez l'ordre social sans 
« le comprendre. » 

— Voyons? Monsieur, soyons polis; et, surtout soyons 
justes. De quel côté, du vôtre ou du mien, sont les sophismes; 
et qui de vous ou de moi connaît le mieux l'ordre social? 
Vous voulez que l'ordre puisse exister sans sanction reli- 
gieuse, socialement incontestable ou socialement incontestée. 
Vous, vous ne reconnaissez point la sanction religieuse ra- 
tionnellement incontestable comme nécessaire; et vous savez 
aussi bien que moi :que, toute sanction religieuse basée sur la 
foinepeut plus être socialement incontestée. Moi,j'afflrme: que 
la sanction religieuse incontestable ou incontestée est né- 
cessaire à l'existence de l'ordre; et, après avoir prouvé que 
ui. 9 
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la sanction religieuse par la foi ne peut plus être socialement 
incontestée, j'affirme, comme conséquence, que la sanction 
religieuse rationnellement incontestable est devenue néces- 
saire, elj*offred*en démontrer la réalité. Vous, voua voulez que 
l'ordre reste possible, en présence du paupérisme et de in- 
compressibilité de Texamen; moi, je le nie. Vous, vous af- 
firmez que le paupérisme ne peut être anéanti; moi je prouve 
qu'il peut être anéanti très-facilement. Où fait-il nuit, Mon- 
sieur? Est-ce cbez vous ou chez moi? Je n'ajouterai point: 
que, vous êtes un ennemi perfide; je n'aime point à donner 
des injures pour des raisons. 

Après cela , vous faites une longue amplification sur les 
malheurs du riche. Eh ! Monsieur, laissez le riche à ses mal- 
heurs et pensez un peu plus à la misère du pauvre, il y va 
de votre intérêt 5 tous les deux. Quant à ce mot de Louis XIV, 
disant à Villeroy, Monsieur le maréchal^ à notre âge, on n'est 
plus heureux, il est d'un sot ou d'un méchant. C'est au som* 
met de la vieillesse qu'on est le plus heureux : en jouissant 
du bon emploi d'une longue vie. J'ai soixante-sept an$(l), 
je sors d'un cabanon, où j'ai longtemps souffert pour la jus- 
tice, je suis prolétaire; et je mets le bourgeoisisme au défi 
de trouver dans son sein, un homme plus heureux que moi. 

Du reste. Monsieur, j'aime à vous voir, à la fin de votre 
ouvrage, aussi confit en dévotion qu'un saint anachorète. 
Permettez-moi seulement de vous dire que vous êtes en voie 
de perdition : la phrase suivante est la base scientifique du 
matérialisme actuel. 

A 

u — Dites-moi qu'il vaudrait mieux ne pas être , ou être 
tf moins, et descendre de l'homme qui sent beaucoup, à l'a- 
« beille, qui ne sent qu'en proportion du mobile nécessaire 
« à sa vie, de l'abeille au polype, au végétal^ à la pierroi au 
<( néant. Je l'admets, mais c'est du suicide. Ou bi(?n, me di- 
« rez-vous qu'il faut, au lieu de descendre , monter plus 

(i) J'éeriTi^is eeci en 1850. 
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« haut, s'élever où l'on ne sent plus le mal, où l'on se repose 
« dans le sein de Dieu. Je l'admets encori% etc. » 

— Je vois. Monsieur, que vous êtes docteur en pan- 
tliéisme. Mais, si vous croyez pouvoir baser l'ordre social sur 
le panthéisme, je trouverai fort étonnant: que, vous accu- 
siez le socialisme , de ne pas comprendre l'ordre social aussi 
bien que vous. 

Je laisse au Saint-Père le soin de vous récompenser de 
votre homélie sur le christianisme. Vous ajoutez qu'il dure, 
après que Descartes eut posé le fondement de la certitude. 
C'est vrai, il dure comme le fondement donné à la certitude 
par Descartes. Allons ! Monsieur; est-ce au public actuel qu'il 
faut dire de pareilles choses? Pensez donc : qu'il y a déjà 
mille années qu'un philosophe a osé dire : « Vaulorité relève 
« de la raison, et non la raison de l'autorité (1). » 

Je viens. Monsieur, de mettre votre livre sur la propriété, 
en rapport avec la société actuelle et avec la société future. Le 
plaidoyer en faveur de la société actuelle est votre ouvrage. 
Celui, en faveur de la société future, est le mien. Je laisse au 
public le soin de décider : lequel, do nous, est l'homme 
d'ordre; lequel, de nous, est l'anarchiste. 

(4) Jean Seott. 



LES ECONOMISTES 

LES PRETENDUS SOCIAUSTES 

liA RÉPARTITION DES RICHESSES 

LA SOCIÉTÉ ACTUELLE 

ET 

LA SOCIÉTÉ FUTURE. 



« Pour pouvoir appeler richesse de 

« LA NATION la somtcne des richesses 

« individuelles^ il faudrait que tous 

m les individus participassent à cette 

« richesse : puisque la nation se 

<f compose (Je tous les individus sans 

« eiception ; et que la richesse n'é- 

« tiint pas une chose abstraite^ il est 

« assex difficile de concevoir qu'une 

« nation soit riche, lorsqu'une partie 

« considérable de ses enfants est 

« dans l'EXTRâHE besoin. Cependant 

« cela est ainsi; et même^dans toute 

« TEurope^ il n*y a nulle fait plus 

« d'indigents que chez les nations 

« qu'on appelle opulentes. » 

BONALD. 

« La production n'est point le fait 
« culminant de l'économie politique ; 



« elle est loin de résoudre le plus 
« grave de ses problèmes, celui du 
« bien-être des masses. Elle fera 
« peut-être la richesse d'un pays ; 
<c mais non le bonheur de la société. » 
«« Un pays peut s'enrichir, dit 
« M. de Gérando, pendant que l'in- 
« digence s'y fait plus vivement sen- 
(c tir dans les classes inférieures de 
(( la société; il peut 8*appauvrir et 
a avoir moins d'indigents. »» 

« Pourquoi ? Apparemment, parce 
« que la richesse, supérieure dans le 
« premier cas, est mal répartie; 
« tandis que dans le second, le mé- 
« rite de la distribution compense 
a abondamment l'infériorité de la 
« somme à distribuer. » 

M. Dupont- White. 



« Le seul bien-être social possible : c'est Tordre, a 

a Vouloir, dans l'intérêt de l'ordre : séparer la 
« richesse de la force, tant que la foi ce peut dominer; 
« ou, séparer la richesse de la raison, quaudla force est 
« devenue incapable de domination plus qu'éphémère; 
« est la source des utopies tant économiques que 
« socialistes. » Colins. 



PREFACE. 



<c Conveneî,me ditaloriAnaiarqueenriant, 
« que Démoorite ayait raison de prétendre que 
« la vérité est reléguée dans un puits d'une 
fc profondeur immense! 

« — Gonyenez aussi, lui répondis-je, quV'lie 
« serait bien étonnée, si elle venait sur la 
« terre! 

« — Et principalement dans la Grâce^ rc- 
« pritEuclide, nous la prendrions pour l*er- 
u reur. » Voyage du jeune Ànachar sis, 

« Est-ce qu'on parvient jamais à réfuter 
« quoi que ce soit? L'opinion se laisse aller 
« NÉCEssÂiREMENTà des courants divers, contre 
« Timpétuosité desquels la logique est Un vain 
a obstacle. Vous vous mettet résolument en 
« travers; vous opposez des digues d'arguments 
« au torrent de sottises^ d^erreurs> de demi< 
« vérités^ de balourdises^ et de calomnies plus 
« ou moins intéressées qui l'entraînent; et vous 
« espérez l'arrêter, lui faire rebrousser chemin, 
« ou simplement même le détourner légère- 
<c ment de son cours? Pas le moins du monde ! 
« L'imbécile torrent, à peine suspendu une 
« seconde, s'enfle, s*irrite, grossit, déborde et 
« vous passe par-dessus la tête. Vous en êtes 
u pour vos frais de raison, de rectification et 
« d'indignation. G'està recommencer sans cesse. 
« Mais pour peu que vous aimiez la variété 
« d'occupations, le sort de Sisyphe n'est pas de 
« nature à vous tenter beaucoup, et vous re- 
<( cherchez volontiers des récréations moins 
« monotones que celle des Danaides. » 

M. Louis Desnoters. 



J'aurai contre moi : 

"Et les économistes et les socialislcs, 
Et ceux qui se disent hommes d*oi*dre; el ceux que les 
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prélendus hommes d'ordre accusent d*être hommes de dés- 
ordre ; 

El les prêtres et les philosophes; 

Et les dogmatiques, et les mauvais sceptiques, et les mys- 
tiques, et les prélendus spiritualistes, et les matérialistes pré- 
tendus scientifiques, et les éclectiques ; 

Et les monarchistes et les républicains ; 

Et toutes les oppositions possibles, passées, présentes et 
futures : tant qu'il y aura des opinions. 

Aussi ne serais-je pas assez sot, pour croire au prochain 
régné de la vérité^ s'il n'y avait que moi pour la faire triom- 
pher. Mais elle a maintenant un allié bien autrement redou- 
table que le plus grand, soit des mortels, soit même des im- 
mortels. Cet allié: c'est le maître des dieux; c'est le destin; 
c'est la NÉCESSITÉ. En présence de l'incompressibilité de 
l'examen, il faut : que les opinions périssent; ou que i'hu- 
manilé s'é<îroulo. Et l'humanité ne périra pas. 

Si je n'avais reconnu : que, le moment est devenu pro- 
pice pour exposer la vérité; je n'aurais point entrepris un 
travail : qui, à toute autre époque, serait le rôle d'un Sisyphe 
ou des Danaïdes. 



INTRODUCTION. 



« Ce qub l*on conçoit bisn^ s*ênoiccb clai- 
« rehent. » boileau. ' 



Cela signifie, sans aucun doute; que, ce que l'on conçoit 
mal, s^énonee obscurément. 

Cela posé, il rcsle évident, pour quiconque a bien étudié 
et les économistes et les socialistes : que, les uns et les autres 
conçoivent mal la répartition ou la distribution des ri- 
chesses ; car, ce qu'ils en ont dit est obscur, comme des té- 
nèbres palpables. 

D'abord, de quoi doit-il être question ? 

'^ De la distribution ou de la répartition des richesses, 
allez-vous me dire. 

— Très-bien. Mais s'agit-il: des richesses seulement; 
ou des richesses et de leurs revenus ; ou seulement de leurs 
revenus? :;j- 

Je vous fais cette demande parce que le prince des écono- 
mistes J.-B. Say, dans son traité d'économie politique, parle 
de la distribution des richesses comme élément de l'économie 
politique ; et que dan3 son cours d'économie politique, pur 
blié longtemps après, il ne s'agit plus que de la distribution 
des revenus. 

Voici la cause de ce changement : 

Parler de la distribution des richesses, c'était entrer dans ' 
la distribution du sol, richesse primitive, ou plutôt aoiir^ 
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passive de toute richesse. Alors, il aurait fallu embrasser : 
non-seulement la question de fait; r ais aussi la question 
de droit. Et J.-B. Say ne voulait considérer que le fait, en 
faisant abstraction du droit. 11 devait donc rejeter la déno- 
mination de distribution des richesses prise dès l'abord ; et, 
se réduire à la distribution des revenus, ainsi qu'il Ta fait en 
dernier lieu. 

Mais J.-B. Say, tout en rejetant le droit, s'appuie sur le 
droit, presqu'à chaque page de ses ouvrages. Alors, vous 
devez comprendre quelle obscurité doit exister: dans les 
écrits d'un homme niant le droit; el, s'appuyant en même 
temps sur le droit. 

Les prétendus socialistes, et c'est là ce qui les distingue 
des économistes, veulent établir la distribution ou la réparti- 
tion soit des richesses, soit de leurs revenus, sur le droit ei 
non sur le fait. En cela ils sont tous d'accord. Mais, comoiê 
en époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, il y a 
autant de droits possibles, qu'il peut y avoir d'opinions sur 
le droit, il en résulte : que, chez les prétendus socialistes, il 
y a autant d'opinions sur la distribution soit des richesses, 
soit de leurs revenus, qu'il y a d'individus. De pareils pré^ 
cédenls ne sont guère propres à la clarté d'une discussion. 

Nous ne sommes encore qu'au commencement des diffi- 
cultés, et, avant de les avoir aplanies, il est impossible d'a- 
voir de la clarté. 

Qui dit distribution ou répartition, suppose distributewr 
ou répartiteur. Ce distributeur ou répartiteur est-il per» 
sonnel ou impersonnel? Est-il vehtit k quelqu'un, à la liberté; 
ou à quelque chose, à la nécessité ? 

Si le distributeur ou répartiteur est personnel, est relatif 
à quelqu'un, est relatif à la liberté; comme il y a ohes 
chacun force et raison es^ce à la force ou à la raison que ¥k 
répartition ou distribution est relative? Et si le distribtitear 
ou répartiteur est impersonnel, est relatif à quelque chose, 
à la nécessité ; comme il y a pour chaque chose, nécessité 
absolue et nécessité relative, est-ce à la première ou à la 
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dernière que la répariition ou distribution doit se rapporter? 
Puis, à mesure que nous avançons, les difflcultés vont en 
s'augmentant. 

Si la distribution ou répartition est relative à la force, 
adieu le droite adieu même la discussion. 

Si la distribution ou répartition est relative à la raison, 
comment distingue-t-on, socialement, la bonne raison de la 
mauvaise, autrement que par la force? Et, s'il est impossible 
de les distinguer socialement, voilà de nouveaux adieux : et 
au droit; et à la discussion. 
Si la distribution ou répariition est relative à quelque 
^ chose, à la nécessité, cette nécessité est-elle absolue ou rela- 
tive? Si, absolue, adieu le droit, adieu la discussion Si, re- 
lative, à quoi se trouve-t-elle relative? Et si, pour le déclarer 
socialement, il n'y a déjuge que la force: adieu le droit en- 
core une fois ; et encore une fois, adieu toute discussion utile. 
Essayez donc d'avoir de la clarté dans celte discussion, 
avant d'avoir résolu toutes ces questions ! 

Pour arriver à la vérité, commençons par examiner ce 
qui existe au sein de la société actuelle : et, à cet effet, étu- 
dions la répartition des richesses : et selon les économistes; 
et selon les prétendus socialistes. Nous verrons facilement 
ensuite : ce que doit être, et ce que sera nécessairement la 
société future. 
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RÉPARTITION SELON LES ÉCONOMISTES. 



« Nous ne consentirons plus à donner le 
« nom de richesse qu^à la somme du produit 
« national ÉQUiiABLEHENT DISTRIBUÉE entre tous 
« les producteurs. Telle est l'économie politique 
« française à laquelle nous faisons profession 
« d'appartenir ; et ceUè*là fera L£ tour du 

« MONDE. » 

M. BlaNqui^ de TAcadémie des 
sciences morales et politiques 1 



Nous avons dit, et c'est incontestable pour toute per* 
sonne de bonne foi : que, ce qui sépare les économistes des 
socialistes, c'est la base de la répartition des richesses. Les 
économistes veulent que cette base soit le fait ; les socia- 
lisles veulent que ce soit le droit. 

Le passage que nous venons de citer, place M. Blanqui 

parmi les socialistes; et même parmi les socialistes très- 

«Bvancés, puisqu'il proclame : que le socialisme fera le tour 

du monde : ce qui n'est rien moins, vis-à-vis de la logique, 

que l'annonce de l'anéantissement des nationalités. 

Je pourrais prendre ici tous les économistes, un à un, soit 
par ordre de date, soit par ordre de mérite, et prouver : qne 
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tous, sans en excepter un seul, sont socialistes. Il est vraî 
que je pourrais prouver avec la même facilité : que, les pré- 
tendus socialistes, sans en excepter un seul, sont écono- 
mistes. Mais, d'après ce que j'ai établi dans l'introduction, 
celle preuve est évidemment inutile : car, dans l'état ac- 
tuel d'ignorance sur la réalité du droit; par conséquent d'ira- • 
possibilité de baser la répartition des richesses sur le droit ; 
le tout en présence de l'incompressibilité de l'examen, ren- 
dant la répartition des richesses basée sur la seule force 
brutale incompatible avec l'existence de Tordre; il est im- 
possible que cette preuve soit utile. 

Ce dont nous avons à nous occuper ici, est seulement de 
rechercher : le résultat du fait actuel, relativement à la ré- 
partition des richesses. Et, si ce résultat est nécessairement 
le PAUPÉRISME, nous en conclurons : 

Qu'en présence de Vincompressibililé de Nwamen, le fait 
acluel, ou la société actuelle, se trouve absolument in- 
compatible avec /'existence de l'ordre. 

Je prie instamment mes lecteurs de donner toute leur atten- 
tion à la présente conclusion : non pour en étudier la jus- 
tesse, elle est incontestable vis-à-vis tout homme logique et 
de bonne foi ; mais, pour se la rappeler, pour ainsi dire, à 
chaque page, à chaque ligne. La première chose, dans une. 
élude, est : de savoir clairement ce que l'on veut, et de s'en 
rappeler sans cesse, pour ne point perdre son but de vue. 
Il ne s'agit point ici de rechercher : en. quoi peut consister 
la société future. Il s'agit seulement, exclusivement, de re- 
connaître : que, selon tous les économistes, sous quelque 
bannière qu'ils se trouvent, le résultat nécessaire de la so- 
ciété actuelle, est le j)ati/7^mm0. Et, par économistes, j'en- 
tends également : et ceux qui répudient le nom de socialiste; 
et ceux qui s'en font gloire. 

Je vais exposer quelques citations à l'appui de ce que je 
viens de dire. Â la fin de chacune, je me bornerai à y joindre 
quelques mots. Je commence : 
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a — La misère publique est un grand fait social parlicu- 
« lier aux temps modernes, et qui se manifeste de plus en 
t plus, à mesure que la civilisation se répand. » 

(M. Blanqui, de l'Institut.) 

— Telle est la vérité dans toute sa nudité. Il eût été bien : 
de rechercher la cause de ce mal ; et de voir si, en présence 
de l'incompressibilité de Texamen, ce fait est compatible avec 
l'existence de l'ordre. 

« — L'émancipation des esclaves est la cause première 
« et universelle du paupérisme et de la mendicité. » 

(M. Gràniër de Càssâgnac.) 

— C'est parfaitement vrai. Dans notre société, dès qu'il 
n'y a plus d'esclaves domestiques, il y a nécessairement men- 
dicité et paupérisme; c'est-à dire : esclavage social des 
masses; esclavage collectif. M. de Cassagnac, conclut-il 
à ce que l'esclavage domestique doive être rétabli? ou croit- 
il que la mendicité et le paupérisme se développant comme 
la civilisation, soient, en présence de l'incompressibilité de 
l'examen, compatibles avec l'existence de l'ordre? 

M. de Cassagnac ajoute : 

a — Il est vrai que la science dite économique, n'est, 
a jusqu'à présent, dans sa partie positive, qu'un grand tas de 
«c faits sans lien^ et, dans sa partie théorique, qu'un grand 
« fouillis d'idéologie plus ou moins creuse. N'ayant rien 
a étudié sérieusement, elle ne sait rien positivement^ ce qui 
« paraît lui avoir été un motif de s'appeler science. » 

— Ce passage est admirable d'expression et de vérité. 
Mais, faut-il retourner à l'esclavage domestique? ou l'escla- 
vage social est-il compatible avec l'existence de l'ordre, en 
présence de l'incompressibilité de l'examen ? 

« — Nous sommes toujours entre deux écueils, dont le 
« résultat cependant est le même, d'abréger le cours de leur 
« vie (des enfants), déjà si fragile : ou par les excès du 
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• Iravaili ou par les souffrances non moins douloureuses de 
« la faim* » (Rossi.) 

— Remarquez, je vous prie, que Rossi est Tun des écono- 
mistes les plus instruits. Et, le voilà constatant : i'inévila- 
bilité du paupérisme pour la société actuelle. 

« — Comme eux (les conservateurs), nous ne croyons 
c pas que la misère puisse être complètement détruite dans 
c le monde. » 

(M. E. DE GiRARDiN, 10 décembre 1849.) 

— Pour la société actuelle, M. de Girardin a parfaitement 
raison. Mais alors, à quoi peuvent servir : Tabsence de reli- 
gion, rabolition du mariage, la fixation du salaire par TÉtat, 
et Timpôl sur le capital? Ou bien la misère qui croît comme 
la civilisation, est-elle compatible avec l'existence de Tordre, 
en présence de l'incompressibilité de l'examen? 

« — Dans un État comme la France, où Ton suppose 
c douze millions de familles, en comptant trois individus par 
« famille, on sait qu'il existe : deux millions de familles 
« qui ont à peine le nécessaire, et qui souvent en sont 
€ PRIVÉES. Six millions qui ont le nécessaire, etc. » 

(M. Thiers.) 

— Et voilà l'état social que M. Thiers veut conserver ! 
J'en appelle à lui-même : un tel état est-il compatible avec 
l'existence de l'ordre, en présence de rincompressibilité de 
l'examen. 

Selon M. Thiers, la France a deux millions de familles qui 
souvent manquent du nécessaire. Comme la civilisation an- 
glaise, sous le rapport de la richesse, est plus développée que 
la civilisation française : voici un exemple de ce que sont en 
Angleterre, ceux qui souvent n'ont pas le nécessaire. 

€ — On lit dans le ff/ofte, dit la Presse du 24 no- 
cf vembre 1 849 : 
« M* Charles Cockrane, dans un discours sur le même 
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« sujet, prononce a une réunion tenue à Musio^Hall, a' fait 
« entendre les faits suivants : Dans une maison de Churcb-* 
« Lane, vingt-trois personnes habitent une chambre de huit 
« pieds sur douze; à Carrier-Strett, une chambre de treize 
« pieds sur neuf contient dix- huit habitants; nous avons 
« trouvé, dit l'orateur, vingt et une personnes dans une 
« chambre sous les toits. 

« Par contre, au Zoolical-Garden, regents-parlc, le lion habite 
a une loge de vingt-deux pieds sur douze, sans compter 
« son dortoir (sleeping place) de vingt-deux pieds , c'est- 
a à-dire, quatre fois l'espace que nous avons trouvé rempli 
<c par vingt-six créatures humaines. La loge du tigre a vingt- 
« trois pieds de long sur huit de large, sans compter sa 
a chambre à coucher. Un chien esquimaux habite une loge 
« de onze pieds sur huit. » 

— Nous aurions pu choisir des milliers d'exemples bien 
autrement dramatiques que ces comparaisons. Mais le tout 
ne fera jamais que prouver : que, dans la société actuelle, 
le paupérisme se développe sur une ligne parallèle au déve- 
loppement de la richesse, et nous désirerions faire observer : 
que cet état social, en présence de l'incompressibilité de l'exa- 
men, est absolument incompatible avec l'existence d'un ordre 
plus qu'éphémère. C'est là le premier point que nous vou- 
drions gagner. Dès l'abord, il ne s'agit point de savoir : si, 
un autre ordre social est possible ; ni comment il serait pos- 
sible. Tant qu'il n'est point parfaitement démontré à ceux qui 
se trouvent à la tête de la société par l'intelligence et la ri- 
chesse, que la société actuelle doit être radicalement chan- 
gée, sous peine d'anarchie permanente, et par conséquent 
d'agonie sociale; il n'y aura : que des tableaux plus ou moins 
émouvants; que des passions développées; que de l'art 
enfln, et point de science. 

Les passages suivants appartiennent à l'excitation des pas- 
sions dont je viens de parler. 

« — L'ouvrier filateur. . . . n'est véritablement que de 
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c la matière au poids, de la houille sous une autre forme,. du 
« combustible humain à consommer dans la fabrication. 

€ Ainsi, pour nous résumer; la souffrance dès 

« le berceau, Tinfirmité en héritage, le scrofule pour signe 
« de race, l'idiotisme pour intelligence, le travail avant l'âge 
« de la croissance, la fatigue au delà des forces humaines, 
« un salaire inférieur aux besoins, une pomme de terre pour 
« nourriture, une botte de paille pour lit de repos, la famine 
« à l'époque du chômage, l'hôpital à l'époque de la maladie, 
« la détresse toujours, la mort à vingt ans en moyenne, à 
« quarante ans au maximum, et, au delà de ces mystères 
« d'épouvante. Dieu, qui compte les misères au compte de 
« tous. Voilà la destinée de l'ouvrier des filatures. » 

(M. E. Pelletàn, Presse du 6 janvier 1850.) 

« Vingt-six millions trois cent neuf mille citoyens meurent 
a de faim, logent dans des cabanes, des huttes ou des man- 
« sardes; et dans ce nombre deux cent quatorze mille se ré- 
« fugient dans des terriers. Deux cent cinquante-sept mille 
« personnes vivent de la richesse du pays. Parmi ces dernières, 
«c soixante-quatre mille seulement jouissent des bienfaits de 
«la Providence sans songer au lendemain. Ces soixante- 
« quatre mille individus occupent les fonctions de rÉtat, et 
« trouvent que tout est pour le mieux dans la meilleure des 
« sociétés possibles. » 

(M. Perreymond, Bilan de la France, ou la 
Misère et le Travail.) 

— Tout cela est plus ou moins vrai; mais ne parait écrjt 
que pour irriter les pauvres et pour reprocher aux riches 
cette situation sociale. Les riches, hélas ! en sont aussi inno- 
cents que les pauvres. Ce ne sont point les hommes qu'il faut 
accuser, mais bien l'ignorance sociale; et voilà précisément 
ce que Ton ne veut point faire. Au lieu de cela, on donne des 
utopies comme remède; puis viennent MM. Thiers et autres 
académiciens, qui pulvérisent les utopies. Et que résuUe-t-il 
de cette force pour exposer le mal; et de cette impuissance à 
in- 10 
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y remédier? que les pauvres n'allcndent que le moment d'être 
forts pour prendre; et, que les riches emploient toutes leurs 
forces pour empêcher les pauvres de devenir forts. La haine 
alors s'établit entre ces deux classes. Et, au lieu d'obtenir le 
concours de tous pour guérir le mal, on obtient le concours 
de tous pour l'augmenter. 
Par exemple, M. de Girardin, après nous avoir dit, le 

10 décembre 1849, qu'il est impossible d'anéantir le pau- 
périsme, nous dit, le 2 janvier 1850 : 

« — Nous affirmons qu'il est possible d'éteindre radicale- 
« ment le paupérisme ; nous prétendons que cela est facile ; 
« nous 8g ou tons enfin que cela est nécessaire. » 

— Et, comme moyens d'exécution, M. de Girardin donne : 
absence de religion; fixation du salaire par l'État; abolition 
du mariage ; et un impôt prétendument placé sur le capital, 
dont le résultat serait l'exploitation du travail au maximum 
possible. Que voulez-vous que fassent les hommes d'ordre, 
en présence de pareilles propositions présentées de très- 
bonne foi, je le sais ? faire ce qu'ils font. 

Malheureusement, il y a longtemps que nous marchons 
dans cette voie, et cela, sur la trace des plus grands homioes. 

11 y a déjà longtemps que Franklin nous disait : 

« — Je pense que le meilleur moyen de faire du bien aux 
« pauvres n'est pas de les mettre à Taise dans leur pauvreté, 
<< mais de les tirer hors de cet état. » 

— C'est très-joli, comme déclamation, disent, et jusqu'à 
présent avec raison, les conservateurs de la société actuelle; 
mais, c'est comme si vous vouliez prendre la lune avec les 
dents. Et il en sera éternellement ainsi : tant que vous n'au- 
rez point prouvé aux riches : qu'anéantir le paupérisme est 
nécessaire, absolument nécessaire à la conservation de leur 
bien-être, de leurs richesses, de leur existence. Tant que 
vous n'en serez point arrivé là, ils se moqueront de vos je-» 
rémiades, et feront bien : tant qu'ils pourront s'appuyer sur 



la pt'opôsilion : cela a toujours été, et cela ne peut être autre- 
ment. Vous aurez beau leur citer le passage de rÉcriture, 
disant que le paupérisme doit être aboli par l'entrée du 
peuple de Dieu dans la terre promise, ils vous répondront 
par cet autre passage, aussi de TÉcriture : 

« — Il y aura toujours des pauvres parmi vous. C'est 
« pourquoi je vous ordonne de les secourir et de les re- 
« cueillir comme vos frères. » 

e, cl). XV, p. 7 et 11.) 



— Ricardo, dans le passage suivant, n'a fait que copier 
Franklin. 

« — Aucun plan pour secourir la pauvreté ne mérite at- 
« tention, s'il ne tient à mettre les pauvres en état de se pas- 
« ser de secours. » 

— A cela, les riches répondent, quand il^ font l'honneur 
de répondre : Vouloir mettre les pauvres en état de se passer 
de secours, c'est vouloir prendre la lune avec les dents. Et les 
riches ont raison : tant qu'il y a des pauvres, ils ont besoin 
de secours. Tout cela, c'est parler pour ne rien dire; ou, 
comme disait Voltaire : c'est mâcher à vide. 

« — La misère des peuples, dit M. La Rochefoucauld, est 
« un tort des gouvernements. » 

— C'est comme si vous disiez : ne pas avoir la taille d'un 
tambour-major est la faute des enfants de six ans. Ne dirait- 
on pas que les gouvernements aiment les révolutions; et, que 
se faire renverser, doit être leur plus grande jouissance! En 
vérité, la cause des pauvres, jusqu'à présent, a été bien sin- 
gulièrement défendue! 

« — La charité, dit M. Wolowski, qui se traduit simple- 
« ment par l'aumône, est, s'il est permis de s'exprimer ainsi, 
« une sorte de régime protecteur de la misère. » 

— Exprimez-vous ainsi, Monsieur, ne vous gênez pas ! 
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Ce que vous dites est Irès-vrai, mais très-peu utile. La mi- 
sère doit-elle être anéantie, anéantie sous peine de mort 
SOCIALE? Telle est la question qu'il faut résoudre préalable- 
ment, sous peine de voir renvoyer toutes les autres au panier. 
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1. 



« Là clàssb ouyrièrb ne possède rixn^ il 
« faut la rendre propriétaire. » 

Louis-Napoléon. 

« Elle n'a de richesse que ses bras^ il faut 
« donner à ces bras un emploi utile pour tous, o 
Louis-Napoléon. 

« Elle est comme un peuple d'ilotes au 
« milieu d'un peuple de sybarites. Il faut lui 
tf donner une place dans la société^ et atta- 
tt cher ses intérêts à ceux du sol. » 

Louis-Napoléon. 

<f Enfin^ elle est sans organis<-Uion et sans 
« Uen, sans droits et sans avenir; il faut lui 
« donner des droits et un avenir, la relever à 
« ses propres yeux par l'association, l'éduca- 
« tion et la discipline. » Louis-Napoléon. 

« Aujourd'hui, la rétribution du travail est 
« abandonnée au hasard ou à la violence^. 
« C'est le MAÎTRE qui opprime ou l'ouvrier 
a QUI SB révolte. » Louis-Napoléon. 



Nous B'avôns point ici, nous le répétons, à nous occuper 
du remède ou de la société future. Ici, nous n'avons qu'à 
constater le fait de la société actuelle. De ce point de vue, 
l'auteur que je viens iie citer est d'une justesse d'apprécia- 
tion qui, jusqu'à présent, n'a point été, non-seulement dé- 
passée, mais atteinte. Je me suis acquis le droit de le dire, 
sans craindre d'être accusé de flatterie. Eh bien ! malgré cette 
justesse de vue, malgré toute sa puissance sociale actuelle, si 
l'auteur, même ayant dans la main le remède constituant la 
société future, voulait l'appliquer, avant d'avoir rendu sa 
nécessité évidente sous peine de mort sociale; je suis per- 
suadé: que justesse de vue, bonne volonté et puissance, 
viendraient à échouer. 

« — Un temps viendra où l'on ne concevra plus qu'il fut 
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« un ordre social dans lequel un homme comptait un mil- 
« lion de revenu, tandis qu'un autre homme n'avait pas de 
« quoi payer son dîner. Un noble marquis ei un gros pro- 
ie priétaire paraîtront des personnages fabuleux, des êtres 
« de raison. » (Chateaubriand.) 

Certes voilà qui peint le fait de la répartition actuelle des 
richesses. Mais de pareils passages, chez un écrivain de l'au- 
torité de Chateaubriand, sont éminemment anarchiques, si 
on n'a le soin de dire en même temps : pourquoi ce même 
fait de répartition, qui a été base d'ordre depuis l'origine 
sociale, est maintenant devenu source de désordres; et 
pourquoi la société doit désormais prendre une base d'ordre 
radicalement opposée, sous peine d'anarchie permanente ou 
de mort sociale. 

Il y a même plus ; il faut à ce pourquoi y joindre un com- 
ment incontestable : sous peine de donner lieu aux utopies les 
plus extravagantes. Car, ayant démontré la nécessité d'un 
changement radical, les étourneaux, qui ne voient d'opposé à 
la société actuelle que le communisme, marchent, en idée, vers 
cette folie anarchique, tout en faisant des restrictions égoïstes 
pour le présent. J'ai connu un propriétaire, fort honnête et fort 
n'^publicain , canonner et mitrailler les prolétaires, dans les 
malheureuses affaires de juin ; et déclarer en petit comité ; que 
le monde futur appartenait au communisme; mais qu'il 
fallait donner au suffrage universel le temps d'y arriver. 

<c — Je pose en fait qu'il y a un^ moitié du peuple flrtn*- 
a çais dont l'alimentation n'est pas suffisante au gré d^ 
« l'hygiène. » (M. Michel Cheyauer, T"" féif. 4848.) 

.— Certes, personne n'accusera M. Michel Chevalier de ne 
pas connaître parfaitement la répartition des richesses relative 
à la société actuelle. Mais de pareilles déclarations sont essen- 
tiellement anarchiques, quand elles ne sont point accompa- 
gnées : de l'exposé de ce qui a rendu l'ordre actuel nécessaire ; 
do l'exposé de ce qui rend ce même ordre actuellement anar- 
chique, et do l'exposé de ce qui peut, par dea moyens eom- 
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plétement opposés, rendre désormais Tordre aussi imperlur- 
W>Ig que Texistence du globe. 

I>e quelque cOté que vous portiez vos regards, vous ne 
trouvez partout que déclamations théoriques vagues, conduis 
saut toutes à Tanarchie. 

« — La société, dit Bossuet, est tenue de rendre la vie 
« OOMMODE à tous. » 

• Et comment, sll vous plaît ? Du moment que vous ne 

Ig dites pas, vous rendez anarchistes tous ceux pour lesquels 
ta vîe est incommode. 

« — Le soulagement des hommes souffrants, dit Turgot, 
* est le devoir de tous et l'affaire de tous. » 

" — Et quelle est la sanction de ce devoir et de cette affaire? 
I-^Ol narchie, sans doute. Et quand, par celte cause, l'anar- 
ahl^ existe, comment est-il possible de la calmer? Est-ce en 
^^ëwentant le mal et on se moquant de la sanction? 

« -^ n feut reconnaître, dit M. de Rémusat, en sa qualité 

* €ïe ministre de Tintérieur (1 840), que le manque d'ouvrage 

* ^t l'insuffisance des salaires sont les causes les plus gêné;* 

* Taies de Tindigence parmi les individus valides. » 

«-* Très^bien ! Mais cela cause-t-'il nécessairement l'anar-* 
^^>.1e? Dans ce cas, il faut donner de l'ouvrage et faire monter 
^^ salaire. Le pouvez-vous? Faites-le. Cela se trouve-t-il im- 
ï^^^ssible sous l'organisation actuelle de la propriété ? Alors 
^'Srex le courage de le dire. Tout le reste est inutile. Je me 
*'"*^cinpe, le resté est nuisible. 

« ^ D'où vient, dit Necker, encore jin ministre, d'où 
^ vienl la misère du peuple, dans tous les temps et dans tous 
«t les pays, et quelle en est la source? «- C'est le pouvoir 
«K qu'ont les propriétaires de ne donner en échange d'un 
« travail qui leur est agréable, que le plus petit salaire pos- 
« sible. » 
• — Voilà qui est anarchique autant que possible, et d'où 
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vient le pouvoir, s'il vous plaît? Voilà ce qu'il fallait com- 
mencer par dire et proclamer d'une manière incontestable. 
Puis , il fallait prouver également : comment il est pos- 
sible d'anéantir ce pouvoir sans augmenter le mal. On se 
plaint du charlalanisme des médecins du corps. Croyez-vous 
que le charlatanisme des médecins de la société ne soit pas 
aussi commun et aussi nuisible? 

« — ' Le développement de l'assistance publique, dit M. de 
« Melun, tout favorable qu'il paraisse au soulagement des 
u souffrances* humaines, est plein de dangers. Il y a des 
« écueils et des abîmes cachés sous les promesses de la bien- 
ce faisance offlcielle. » 

— C'est vrai. Mais la société actuelle peut-elle exister : 
ni avec, ni sans la bienfaisance officielle? Et, si elle ne le peut, 
comment est-il possible que la bienfaisance offlcielle soit 
anéantie par le devoir social satisfaisant aux droits de tous? 
A cet égard il faut être clair, net, explicite, incontestable; 
ou sinon: la répartition des richesses continuera à rester 
anarchique; et tout ce qui sera dit, à cet égard, ne fera 
qu'augmenter l'anarchie. 

« — Il faut s'effrayer de la hausse du proflt et de la baisse 
ç du salaire; il faut s'applaudir de la baisse du profit et de 
« la hausse du salaire. » 

(M. J. Garnier, Éléments de l* économie politique.) 

— Comme presque toutes les propositions générales, 
celles-ci sont vraies ou fausses selon le point de vue d'où 
elles sont considérées. Quand le paupérisme est nécesaire 
h l'existence de l'ordre, et cela existe tant que l'examen peut 
être comprimé , ces propositions sont fausses. Elles sont 
vraies du moment que l'examen devient incompressible : et 
encore conditionnellement. Mais : qu'est-ce qui fait baisser 
le salaire nécessairement et hausser le profit nécessairement? 
Qu'est-ce qui fait baisser le ]?rofit nécessairement et hausser 
le salaire nécessairement? Voilà ce qu'il aurait fallu direj 
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et ensuite, comment il est possible de détruire la cause? 
Jusque-là , toutes les déclamations possibles , ne font que 
constater : Tincompatibilité de Tordre avec la répartition ac- 
tuelle des richesses. 

< — Quand deux ouvriers, dit Cobden, courent après un 
c maître, les salaires baissent; ils haussent quand deux 

< maîtres courent après un ouvrier. » 

— Cest comme si Ton disait qu'il fait jour quand le soleil 
est sur Thorizon ; et qu'il fait nuit quand il n'y est pas. L'es- 
sentiel eût été de dire : quand et pourquoi les travailleurs 
courent après les capitalistes; quand et pourquoi les capi- 
talistes courent après les ouvriers. Puis, quels sont les ra(>- 
ports de ces deux manières d'être avec l'existence de l'ordre, 
vie sociale. 

« — Que le salaire, dit M. Emile de Girardin , soit ce 

< quHl doit être, ce que l'intérêt de l'industrie, d'accord 
« avec ce que le respect de l'humanité exige qu'il soit, et 
« tout se simplifiera, le monde ira de lui-même, sans 
<c trouble et sans choc , comme la terre tourne sur son axe 
«c idéal, sans qu'elle ait besoin de l'intervention d'une main 
« qui lui imprime le mouvement et qui la dirige. » 

— Et comme preuve d'absence d'intervention, M. de Gi- 
rardin fait intervenir l'État pour fixer le salaire de l'ouvrier 
de manière à ce que celui-ci, au moyen de ce salaire, puisse 
subvenir largement à ses besoins et à ceux de sa femme et 
de ses enfants. 

Un minimum de salaire exige un maximum des produits. 
Comment une aussi belle intelligence peut-elle se fourvoyer 
jusqu'à émettre de semblables propositions? Cela ne prouve 
qu'une chose : l'incompatibilité de l'ordre avec la répartition 
actuelle des richesses. Il faudrait peut-être ajouter : le besoin 
général, en époque d'ignorance, d'énoncer vaguement ce qiie 
l'on ne conçoit qu'obscurément. 
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c «^ Le rapport des profits avec les salairet est un rapport 
< d'hostilité. 9 

(Dupont-White , Eftaiê êur les relatùmê du 

travail avec le capital,) 

— C'est vrai, très-vrai. Mais encore aurait-il fallu le dé- 
montrer autrement que par Texposition du fait; et surtout à 
une époque où : les économistes et les socialistes veulent éta- 
blir la paix entre le travail et le capital ; comme les utopistes 
du congrès que vous savez, veulent établir la paix entre les' 
nationalités, 

« — Celte hostilité, continue M. Dupont^White, résulte 
% de ce que le taux des profits est en raison inverse de celui 
«•des salaires, les profits baissant quand les salaires mon- 
<c tent^' et s'élevant quand les salaires baissent. » 

— C'est toujours vrai. Mais quand les profits sont-ils né- 
cessairement au maximum et le salaire au minimum des cir- 
constances? Et quand la réciproque a-t-elle lieu, et pour- 
quoi? Puis, quand ces deux situations des salaires et des profits, 
les deux seules possibles, sont-elles compatibles ou incom- 
patibles avec l'existence de Perdre? Voilà oe qu'il aurait 
fallu dire. 

« — En tout genre de travail, dit Turgot, il doit arriver, 
« et il arrive en effet, que le salaire de l'ouvrier se borne à 
« ce qui lui e$t nécessaire pour lui procurer sa subsis- 
te tance, » 

-^ Si cela était ainsi nécessairement, la société, en prô* 
sence de rincompressibililé de l'examen, n'aurait qu'à 
s'envelopper de son suaire et mourir. Du reste, la propo- 
sition est vraie pour la répartition actuelle des richesses. Il 
n'en est pas moins vrai, que si elle était vraie absolument, tout 
auteur de semblable proposition mériterait la mort, pour 
avoir cherché à vulgariser une proposition, qui, si elle était 
vulgarisée, causerait nécessairement la mort de la société, 

« — S'il était possible, dit l'ancien ministre Necker, car 
« il parait que pendant notre époque, ce sont principatement 
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<c Ie& écrits minislériels qui se trouvent dastiués à propager 
« l'an,drcbie ; s'il était possible qu'on vint à découvrir une 
a nourriture moins agréable que le pain, mais qui pût en* 
« tretenir le corps de l'homme pendant quarante-buit heures, 
« le peuple serait bientôt réduit à ne manger que de deux 
« jours l'un, lors même qu'il préférerait son ancienne ha*^ 
« bitude : les propriétaires de subsistance, usant de leur 
« pouvoir et désirant multiplier le nombre de leurs servi- 
« leurs, forceront toujours les hommes, qui n'ont ni pro- 
« priété, ni talent, à se contenter du simple nécessaire. Tel 
« est l'esprit humain, esprit que les lois sociales ont si bien 
« secondé. » 

— Qu'est-ce que cela prouve? L'incompatibilité de la ré- 
partition actuelle des richesses avec l'existence de l'ordre. 
Alors, de deux choses l'une : ou Necker connaissait la bonne 
répartition des richesses, et il méritait la mort pour ne l'avoir 
point révélée; ou il ne connaissait que celle existante, et il 
méritait la mort pour avoir vulgarisé une proposition condui<^ 
saut à la mort sociale. 

Je sais qu'en parlant ainsi, je vais donner beau jeu aux 
amis de la liberté de tout dire, conduisant à la liberté de tout 
faire. Mais ce qui est vrai est vrai ; et ce qui est écrit est 
écrit* 

« — Un des objets que j'ai eu en vue dans cet ouvrage, 
« dit Ricardo, a été de montrer que, par suite de toute 
« baisse dans la valeur des choses de première nécessité, les 
« salaires du travail devaient baisser, d 

— Tout cela est vrai, sous la répartition actuelle des ri- 
chesses* Mais ce que je viens de dire pour Necker s'applique 
également à Ricardo. Et quiconque ne sera pas de cet 
avis, prouvera seulement: qu'il met la mort de l'humanité au- 
dessous de la mort d'un fou. 

«I — L'entreprise du capital sur le salaire, dit M. Dupont- 
« White, est un fait nécessaire et fatal, le fait qui pér 
« nètre, domine et dégrade toute libre production. » 
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— Voyez comme c'est amusant! La libre production de- 
vient ainsi une utopie. Puis, voyez comme c'est révolution- 
naire, en présence de Tincompressibilité de Texamen. Alors 
les pauvres, en immense majorité, disent : Puisque nous ne 
pouvons vivre hors du bagne social, sous la protection de la 
justice, tâchons d'en sortir sous la protection de la force. 
H. Dupont-White a-t-il réfléchi à cette alternative? 

« — De quelque nom, dit M. Dupont-White, qu'on ap- 
« pelle le rapport des profits aux salaires, ces deux termes 
« offrent ceci de constant, que le profit triomphe de tout ce 
« qui abaisse le salaire, et souffre de tout ce qui l'élève. 
« L'état naturel du capital et du travail, à l'égard l'un de 
« l'autre, c'est donc la lutte, l'hostilité, l'antagonisme. » 

— Il y a ici une erreur capitale. En époque d'ignorance 
sociale et de possibilité de comprimer l'examen, il n'y a ni 
lutte, ni hostilité, ni antagonisme, entre le capital et le tra- 
vail. Celui-ci alors est l'esclave abruti de celui-là. Quand 
l'ignorance sociale sur la réalité du droit se trouve anéantie, 
le capital, matière, est l'esclave du travail, intelligence. La 
lutte, l'hostilité, l'antagonisme existent seulement en époque 
d'ignorance et d'incompressibilité de l'examen; et c'est pré- 
cisément l'anarchie progressivement croissante, et résultant 
de cet antagonisme, qui force la société à rechercher l'anéan- 
tissement de l'ignorance. 

« — Que le prix des denrées vienne à baisser, dit encore 
« M. Dupont- Whiie, et le salaire baissera du même coup : 
tf il n'y a pas de loi plus constante en économie politique. » 

— Rien n'est plus vrai, sous la répartition actuelle de la 
richesse. Mais sous la répartition relative à la société future, 
le prix des denrées peut descendre au minimum possible des 
circonstances, et] le prix du salaire se trouvera toujours au 
maximum possible des mêmes circonstances. C'est ce que 
nous avons démontré en exposant les théories générales de 
l'impôt et de l'organisation de la propriété. 
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a Depuis Tingi-einq ans^ la France s'épuise 
« en efforts pour établir un ordre de choses 
« durable. Les causes de trouble renaissent 
« sans cesse^ et la société ne fait que passer 
« tour à tour d'une agitation fébrile à une 
« apathie léthargique. » Louis-Napoléon. 
« Du moment que l'ignorance sociale se 
« trouve en présence de rincompressibilité de 
« l'examen^ il n'y a plus de possible^ au sein 
<f de chaque nationalité^ que des oscillations : 
« du despotisme à l'anarchie ; et de l'anarchie 
« au despotisme. Ces oscillations sont d'autant 
<v plus rapides que l'examen est plus déve- 
If loppé ; et ne peuvent cesser d'exister : que 
« par l'anéantissement de l'ignorance sociale 
<i par la réalité du droit^ anéantissant les na- 
a tionalités. » Colins^ Msc. 

u La société française n'obéit pas à une im* 
« pulsion régulière^ mais elle cherche une 
If trace à suivre^ elle ne marche pas^ elle erre 
Il à l'aventure. » Louis-Napoléon. 

(f Du moment que l'incompressibilité de 
« l'examen a renversé le droit basé sur la foi ; 
« et que, par l'ignorance sociale non encore 
. « anéantie, le droit ne peut encore se baser 
ff sur la science; les nationalités ne marchent 
ff plus^ elles errent à l'aventure. » 

Ck)LINS^ Ms€» 
« Corruption d'un côté^ mensonge de l'autre^ 
« et haine partout^ voilà notre état. » 

Louis-Napolêon. 
« Du moment que^ par l'incompressibilité 
« de l'examen^ la sanction religieuse^ basée 
« sur une foi quelconque^ n'a plus de force 
<f sociale ; et que la sanction religieuse basée 
a sur la science ne peut encore en avoir : 
« corruption d'un côté^ mensonge de l'autre,' 
« et haine partout^ devient le seul état social 
« possible. » ^ Colins^ Msc, 

« Si Ton jette un coup d'œll sur les desti- 
« nées des diverses nations^ on recule d'épou- 
« vante^ et l'on élève alors la voix pour dé- 
« fendre les droits de la raison et de l'humanité. 
« En effet, que voit-on partout? Le bien-être de 
« tous sacrifié non au besoin, mais aux caprices 
« d'un petit nombre. » Louis-Napoléon. 

« Tant que l'ignorance sur la réalité du 
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^ droit n'est point rsocialement anéantie, le 
« bien-être de tous est nécessairement sacri- 
« fié, non au besoin, mais aux caprices d'un 
<( petit nombre. » Colins, Msc, . 

« La misère fait tous les jours plus de pro- 
« grès en France. » Louis-Napoléon. 

'( En présence de l'ignorance sur la réalité 
«du droit et de l'incompressibilité sociale de 
« l'examen , la misère se développe néces- 
« sairement comme la richesse. La misère ne 
« peut être anéantie que par l'anéantissement 
« de l'ignorance sociale. » Gouns, Hfsc, 

« Il meurt, avant la cinquième année^ un 
« enfant sur trois naissances dans la rue 
« Royale (le beau quartier), sept sur dix dans 
« les rues réunies, et danS'la rue des Ëtaques 
« considérée seule, c'est, sur quarante-huit 

« naissances, quarante-six DÉCiS QUE MOUS 

« TROUVONS I A ce fléau, il faut une barrière; 
« il faut qu'en France on ne puisse pas dire 
« un jour comme à Manchester, que sur vingt 
« et un mille enfants, il en est mort vingt mille 
« sept cents avant l'âge de cinq ans! Eu at- 
« tendant, nous ne cesserons de répéter; là à 
« deux pas de vous, dans la demeure de l'ou- 
« vrier, sur vingt-cinq enfants, un seul peut 
« atteindre la cinquième année. » 

Docteur G osselet, médecin des hô- 
pitaux de Lille, cité par M.Blanqni, 
de l'Institut, à l'appui de son rap- 
port ordonné par le gouYernement. 



— Telle est la répartition de la richesse constatée dans 
une enquête ordonnée par le gouvernement. 
Après cette citation, M. Blanqui ajoute : 

« Le gouvernement ne doit pas fermer les yeux à Tévi- 
« dence et nier des faits incontestables. On ne guérit de tellscî 
« plaies qu'en en sondant la profondeur d'un œil suret tran- 
« quille, sans amertume et sans illusion. Le mal social n'est 
« pas ïié d'hier et ne finira pas demain. Le deyoir des 
« ÉCONOMISTES ET DES HOMMES d'État, est de S'en OCCtf- 
« per sans cesse, les uns pour le signaler, les autres pour 
« y apporter les remèdes compatibles avec les ressourcés so- 
« ciales et les imperfections de la nature humaine. » 

{\^^ février ^Sb^.) 
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--* La nature humaine n'a qu'une imperfection possible : 
l'ignorance, dont une des conséquences est la vanité: sMma- 
ginant que ce qu'elle ne sait pas ne peut être su par per- 
sonne. Quant aux ressources sociales, elles sont : le travail et 
le globe. Lorsque la science existe socialement, elle dirige 
le travail ; et l'ordre social de rhnmanité a atteint la perfec- 
tion. Tant que Tordre social reste imparfait, la misère se 
développe comme la civilisation. C'est M. Blanqui lui-même 
qui Ta proclamé. 

« — En Angleterre, on a vu successivement, par la divi- 
« slon du travail et la puissance des machines, le nombre 
« des ouvriers, dans certains ateliers, diminuer du tiers, 
« de moitié, des trois quarts, des cinq sixièmes; puis les sa- 
« laires, décroissant dans la même proportion, tomber de 
« la moyenne de trois francs par jour, à cinquante et à 
« trente centimes. Des expulsions de bouches inutiles ont 
« été opérées par des propriétaires sur des provinces en- 
€ tières. Partout la femme, puis l'enfant, ont pris la place de 
« Thomme dans les manufactures. La consommation, dani 
« un peuple appauvri, ne pouvant aller du même pas que la 
c production, celle-ci est obligée d'attendre : il en résulte 
« des chômages réguliers de six semaines, de trois mois, de 
« six mois par annqe. La statistique de ces chômages, pour 
« les ouvriers parisiens, a été récemment publiée par un 
« ouvrier, Pierre Vinçard; le détail en est navrant. La mo- 
« dicité du salaire étant en raison de la durée du chômage, 
€ on arrive à cette conclusion : que certaines ouvrières ga- 
« -gnant un franc par jour, par la raison qu'elles ne chôment 
« que six mois, doivent vivre avec cinquante centimes. Voilà 
« le régime auquel est soumis à Paris une population de trois 
. € cent vingt mille âmes. Et il est permis de juger de la si- 
« luation des classes ouvrières, sur tous les points de la Rc- 
« publique, d'après cet échantillon. » 

(M. Proudhon.) 

Telle est la répartition de la richesse sous la société ac 
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tuelle. Et , selon M. Blanqui, de Tlastitut, cet état de pau- 
périsme se développe comme la civilisation. En présence de 
rincompressibilité de Texaraen, cet état croissant du paupé- 
risme est-il, je le demande à tout homme de bonne foi, com'^ 
patible avec Texistence d'un ordre plus qu'éphémère? 

« — La durée de la vie moyenne s'est accrue, il est vrai, dU 
« encore M. Proudhon , mais aux dépens de cette même 
a classe, comme le prouvent, entre autres, les tables de mof- 
« talité de la ville de Paris, où la proportion des décès pour 
a le douzième arrondissement est de un sur vingt-six, tan- 
« dis que pour le premier, elle n'est que de un sur cinquante- 
« deux. » 

«Dans l'industrie privée, dit M. Enfantin, réduction du 
« salaire au minimum indispensable à la vie matérielle et à 
« l'entretien de la force mécanique de l'ouvrier, et élévation 
« de la tâche au maximum qu'il peut atteindre. » 

— Je ne puis que répéter : -une telle répartition de la ri- 
chesse est-elle > compatible avec l'existence de l'ordre, en 
présence de l'incompressibilité de l'examen ? 

« — Il est juste de dire, s'écrie un célèbre économiste, que 
« si, aux États-Unis, les esclaves sont dégradés intellec- 
«c tuellement et moralement, ils sont traités avec humanité 
« sous le rapport matériel. Les esclaves ici sont moins sur- 
« chargés de travail, mieux nourris et mieux soignés que la 
a plupart des paysans d'Europe. » 

(M. Michel Chevalier.) 

« Ici même (les États du Sud), où l'ouvrier des villes et 
« le cultivateur des champs, au lieu d'être, comme au Nord, les 
« souverains du pays, ne sont que des esclaves, il y a plus d'a- 
ce bondance, plus de confort matériel, pour les classes labo- 
« rieuses, qu'il n'y en a chez nous. Aussi, la population 
« noire pullule-t-elle plus, ici , que ne le fait chez nous la po- 
<c pulation des campagnes. Notre paysan fait autant d'enfants 
« que le noir de la Caroline ou de la Virginie; mais, chez 
« nous, la mort, que la misère amène par la main, est active 
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« à repousser les bras qui viendraient faire concurrence à 
< ceux de leurs pères, et à fermer, pour toujours, ces bouches 
f qui demandent du pain que leurs parents ne peuvent leur 
f donner. » (M. Michel Chevalier.) 

— Une pareille répartition des richesses, en présence de 

ri o compressibililé de l'examen, est-elle compatible avec Texis- 

tencîe de Tordre? C'est, je ne cesserai de le répéter, la ques- 

liorà à laquelle il faut répondre ; répondre : non point indi*- 

vidtipar Individu, mais socialement , avant de donner la 

m oindre attention à aucune autre. Ce qui constitue la tour de 

BalDel de notre époque, c'est : de ne pas savoir ce qui est 

né<^ssaire ; de n'avoir, par conséquent, aucun but commun ; 

cf ^ ce qui est le pire, de n'avoir pas une seule expression 

fôl^tive.à l'ordre, qui ait une même valeur pour deux indivi- 

dti s. Et, comme il n'y a plus de dispersion possible, vous 

cc^mcevez que l'excès du mal social peut seul forcer à établir 

^^^clangue commune: 

"Voici un autre passage de M. Michel Chevalier, exposant 
^* élévation de l'intérêt du profit, et, par conséquent, l'abais- 
^^laient du salaire, son antagoniste. 

— On dit qu'en France, continue l'illustre économiste, 

^ l'intérêt de l'argent est de quatre ou même de trois; oui, 

^ sans doute, pour le trésor, lorsqu'il n'a pas besoin d'em- 

*^ prunter, ou pour quelques négociants privilégiés, dans les 

'^ moments prospères. Les propriétaires fonciers paient prcs- 

^. que partout six pour cent au moins en donnant première 

^^ hypothèque. Les petits propriétaires et les petits indus- 

^< triels paient huit, neuf, et douze pour cent. A mesure que 

^ l'on descend l'échelle sociale, le taux de l'intcrct s'accroît. 

^ Pour l'ouvrier des villes, dans ses achats au détail pour les 

«j besoins de son ménage, il est de cinquante et même de 

« cent pour cent par an. Pour le paysan, dans ses relations 

« avec le maréchal, le cabaretier, le marchand du village, il 

« est quelquefois de cent pour cent par mois. 

« Le taux moyen de l'argent, dans l'ensemble des transac- 

m, li 



« tions de toute nature et de tout ordre ({ui s'opèrent en 
« France, est au moins de quinze ou vingt pour cent, de 
« vingt-cinq peut^-être. » 

— Pour quiconque a dôâ yeux pour voir et des oreilles 
pour entendre, toute la répartition actuelle des richesses se 
trouve exposée dans ce passage. M. Michel Chevalier croit* 
il qu'une pareille exposition soit sans danger pour Tordre? 
H. Michel Chevalier va répondre lui-même à cette question* 
Après cela, il s'en présentera une nouvelle à laquelle il ne 
répondra pas» Voyons sa réponse à la première : 

« ^ Tous les plans d'éducation populaire tentéd depuis 
« 1789 jusqu'à ces dernières années étaient mauvais, dit-il, 
<t puisqu'ils supposaient qu*éducation était purement syno- 
« nyme d'instruction ou de culture intellectuelle. I^Aânche!- 
« MENï, il y a plutôt â se féliciter dô leur insuccès qu'à le 
*c déplorer ; Car ils eussent semé non le goût du travail , mais 
« les germes de dissolution sociale ; ils eussent fomenté par 
« centaines de tnîlte dei ùmbitions auxquelles la Société h'é- 
« tait pas en mesure de donner satisfaction ; ils eussent 
« ajouté aux douleurs du peuple, qu'ih n'ùvaient pas pufê'- 
« sance de guérir, des peines intellectuelles et morales. Il 
oc VAUT MIEUX qu'aujourd'hui la majorité de nos paysans 
« soit encore assoupie au sein de l'ignorance, que s'ils 
« avaient l'esprit faussé et le cœur aigri ou rongé dépassions 
ce mauvaises. L'ignorance est un moindre mal que la fausse 
« science et que la démoralisation. Notre France serait in- 
« gouvernable si les paysans avaient été soumis au& mêmes 
t influences qu'une certaine portion des ouvriers. » 

^^ Étudions ce passage^ admirable dé vérité et d'expression. 

Ainsi, l'instruction actuelle : 

Sème les germes de dissolution sociale ; 

Fomente, par centaines de raille, des ambitions auxquelles 
la société n'est pas en mesure dé donner satisfaction ; 

Elle ajoute aux douleurs physiques du peuple^ qu'elle n*a 
plus puissance de g:uérir, des peines ifltellecttieltés^ moitiés 
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Elle fUttsSé mpfit, aigrit le C(BUf et le ronge de passiods 
fliadyaiâeêi. 
Elle est une fausse science et conduit à la démoralisation. 
Enfin , la France serait ingouvernable : si la majorité de 
ooë paysans n'étaient point encore assoupis, au sein de l'igno- 
rance relative à cette instruction. 

Voilà M. Michel Chevalier qui, tout en vulgarisant Tins- 
imction actuelle, en reconnaît tous les dangers. 

M. Michel Chevalier croit-il qu'en présence de l'incom- 
pressibilité de Texaraen, il soit possible d'empêcher l'instruc- 
ton, que lui-même répand relativement à la répartition des 
ricliesses, 'de parvenir et de s'enraciner jusqu'aux dernières 
limites de nos campagnes? Telle est la seconde question que 
j'adresse à la bonne foi de M. Michel Chevalier. 

Et le passage suivant, toujours conséquence de la réparti- 
tion actuelle des richesses, croit-il qu'il soit hiérarchique de 
1^ "vulgariser? 

« — Il y. a, dit-'il, un abime entre le bourgeois d'une 

« I)art, le paysan et l'ouvrier de l'autre. Le bourgeois ne 

« sent rien de commun entre lui et le prolétaire. Il est con- 

« ^enu de regarder ce dernier comme une machine qu'on 

* loue, dont on se sert et que l'on paie tout juste pendant 

« le temps qu'on en a besoin ; de même aux yeux d'un grand 

«^ nombre de prolétaires, le bourgeois est un ennemi dont 

^ on n'accepte la supériorité que parce qu'il est le plus fort.» 

— Et quand même M. Michel Chevalier n'aurait pas écrit 
^^ passage, croit-il qu'en présence de l'incompressibilité de 
l*^:xamen, il ne serait point écrit par mille autres, et qu'il ne 
*^ propagerait point en raison même des efforts qui pour- 
■^^àient être faits pour en empêcher la vulgarisation? En époque 
^^incompressibilité de l'examen, la première chose est de re- 
^c>nnaître : la nécessité d'une répartition de richesse, harmo- 
'^ique avec cette même incompressibilité, 

c _ Notre intelligence, dit encore M. Michel Chevalier, 
^ doit courber son orgueil devant les nécessités sociales. 



— 464 — 

a Lorsqu'elle s'entête à nier les faits, parce qu'elle ne les 
« comprend point, les faits s'imposent brutalement à elle. » 

— M. Michel Chevalier a-t-il raison? J'ose le lui de- 
mander à lui-même. Et s'il affirme avoir raison , quelles sont 
les inévitables conséquences de son propre raisonnement? 
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IV. 



« Nous ne produisons pas trop, mais nou^' 
« consommons trop peu. » 

Louis-Napoléon. 



Lr^ répartition des richesses, relative à la société actuelle, 
se tt* cuve tout entière dans ce peu de mots. La société ac- 
tuelle consomme au minimum possible des circonstances, 
Qli^lque grande que soit sa consommation. La société future 
consomme au maximum possible des circonstances, quelque 
petite que puisse être sa consommation. Toute l'économie po- 
l'^i^ne subordonne la consommation à la production. C'est 
'à xxne erreur générale ; et, en présence de l'incompressibUîté 
^^ l'examen , Terreur économique la plus dangereuse. 

t.e problème de la société future, quant au matériel, con- 
s'^te : à suborddnner la production à la plus grande con- 
s^Udmation-possible. 

^ous avons vu M. Michel Chevalier proclamer que le pro- 
lét^ipe^ esclave social, esclave collectif, est plus malheureux 
^U.^ le nègre de la Virginie ou de la Caroline, esclave domes- 
^'^ue ; ce qui prouve que la répartition des richesses, qui 
^U.i»e depuis l'origine sociale , a pour résultat nécessaire, le 

P** Ogres, pour les masses, vers un esclavage de plus en plus 

Pénible. C'est encore le contraire de ce que dit l'économie 

P^^litique. 

Prouvons d'abord que la répartition actuelle des richesses, 

^^-^x divise le monde en maîtres et en esclaves , a toujours 

^^^Isté. 

« — En prenant l'histoire à ses sources , dit M. Granier 
"^ de Cassagnac, avant qu'elles aient été remuées et brouil- 
*^ lées par les systèmes , nous avons trouvé les traces nom- 
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« breuses, profondes, flagrantes, irrécusables, de deux 
« classes d'hommes, nous ne disons pas de deux races, qui 
« ont rempli universellement, en tout pays, les premières 
« époques de toute société. L'une de ces classes d'hommes 
« est celle des MAiTRES, l'autre est celle des esclaves. La 
«jjjremiére possède; la seçondô est possédée. » 

-^ S'élever contre Tfîrreur générale qui fait coexister la 
naissance de la liberté et la naissance de la société, est aussi 
du génie. La liberté ne peut naître que sur les ruines de l'an- 
cien monde. 

^L'impossibilité de conserver l'ancien monde, caractérisé 
par la répartition actuelle des richesses, est admirablement 
tracée dans le passage suivant de Chateaubriand. 

a — La société, telle qu'elle est aujourd'hui., n*eiListerà 
à pas : à mesure que l'instruction descend dans les classes 
i ipférieures, celles-ci découvrent la plaie secrète qui ronge 
<i**rbrdre social depuis le commencement du m^nde; plaie qui 
^ est la cause de tous les pialaises et de toutes les agitations 
« populaires. La trop grande inégalité des conditions et des 
(7 fortunes a pu se supporter , tant qu'elle a été cachée, d'un 
« côté par l'ignorance, de l'autre par l'organisation factice 
^ de la cité; mais aussitôt que cette inégalité est générale* 
«' inent aperçue, le coup mortel est porté, 

« Recomposez, si vous le pouvez, les fictions aristocra- 
te tiques; essayez de persuader au pauvre, quand il mura 
« lire, au pauvre auquel la parole est portée chaque jour par 
« la presse, de ville en ville, de village en village; essayez 
<c de persuader à ce pauvre, possédant les mêmes lumières 
« et la même intelligence que vous, qu'il doit se soumettre 
i à toutes les privations, tandis que tel homme, son voisin, 
« â, sans travail, mille fois le superflu de la vie, vos efforts 
<c seront inutiles. » 



« 



« Tout pouvoir renversé, non par le hasard, mais par le 
temps, par un changement graduellement opéré dans les 
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« conditions ou dans les idées no se rétablit plus. En vain 
« vous essaieriez de le rétablir sous un autre nom, de le ra- 
« jeunir sous une forme nouvelle, il ne peut rajuster ses 
ce membres disloqués dans la poussière où il gil, objet d'in- 
« suite et de risée. De la divinité qu'on s'était forgée, devant 
« laquelle on avait fléchi le genou , il ne reste que d'iro- 
« niques misères. Lorsque les chrétiens brisèrent les dieux 
« de l'Egypte, ils virent s'échapper des rats de la tôle des 
m, idoles. Tout 8'en va. Il ne sort pas un enfant des en- 
m tràilles de sa mère, qui NE soit un ennemi PE la vieille 

« SOCIÉTÉ.» 

— Et vous croyez; que de pareilles prédications, dont, en 
I)résence de l'incompressibilité de l'examen , tous les efforts 
Aits pour les étouffer ne font qu'augmenter l'énergie, sont 
«compatibles avec l'existence de l'ordre! Délire! délire! mille 
fois délire \ 

'J'en dirai autant du passage suivant de M. Proudbon. 

« — La liberté, pour le prolétaire, c'est, dit-il, la faculté 
4C de travailler, c'est-à-dire de se faire spolier encore, ou de 
« ne travailler pas, c'est-à-dire de mourir de faim. » 

-* Tel est, Je l'accorde, le résultat inévitable de la répar- 
tition actuelle des richesses. MaiS; en quoi consiste la répar- 
tition de la société future? voilà ce qu'il fallait dire. Vous 
Toyez un mourant endormi. A quoi bon le réveiller, si vous 
^ n'avez un remède à luidonner? 

. A — Malgré les discours plus ou moins officiels des gens 
<c plus ou moins sérieux (il nous semble que Ton abuse un 
t pmi de cette lourde épithète), il est un fait hors de toute 
9 discussion — à savoir : que jamais les classes laborieuses 
c de la société n'ont été plus malheureuses. » 

(M. E. Sue.) 

— C'est vrai , malgré les étourneaux qui gazouillent le 
contraire. Mais, ne serait-il pas d'un homme sérieux de cher- 
cher à remplacer la concurrence impitoyable, que M. Eu- 
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gène Sue donne comme cause de la répartition actuelle .des 
richesses, et qui n'en est que l'effet, par une autre réparti- 
tion des richesses, dont l'effet serait une concurrence ra- 
tionnelle? Car enfin, il est aussi un fait hors de discussion 
— à savoir : que, hors la concurrence, la liberté est un 
mot vide de sens. 

« — Les hommes prétendus sérieux , dit encore M. Eu- 
« gène Sue, 

<c Préfèrent attendre le moment où la question sociale écla- 
te tera comme la foudre. .. Mais. .. au milieu de cette effroyable 
« commotion, qui ébranlera le monde, on verra ce que dé- 
fi viendront les questions sérieuses et les hommes sérieux de 
« ce temps-ci. » 

— Certes, il est très-bien de dire à ses frères qu'ils sont 
malades, et il est mieux de consacrer ses veilles à le leur 
prouver. Mais, si vous leur présentez un remède qui ne soit 
pas sérieux ; si la confiance qu'ils ont en vous augmente leur 
mal ; si la croyance que vous avez découvert et la cause du 
mal et son remède les empêche de rechercher et la cause réelle 
et le remède réel , n'êles-vous pas aussi répréhensible que 
ceux que vous blâmez? 

Si, relativement à la répartition actuelle des richesses, il 
est dangereux et même nuisible d'inspirer de la confiance 
en de mauvais remèdes, il ne l'est pas moins d'inspirer le 
désespoir; et c'est ce que nous reprochons au passage sui- 
vant. 

« — Nous savons bien, comme le dit M. Morin, qu'il n'y 
<c pas égalité complète entre le patron et l'ouvrier. Nous sa- 
« vons bien que l'ouvrier isolé , qui ne représente que le 
« besoin du travail sera toujours dominé par le patron qui 
<c représente la puissance du capital. Oui , cela est regret- 
ic table sans doute, mais il faut bien reconnaître aussi que 

« CELA EST DANS LA NATURE DES CHOSES. » 

(M. E. DE GiRARDiN, 1â novembre 1849.) 
— S'il est dans la nature des choses que le capital domine 
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le Iravail, tout développement de l'intelligence des masses, 
ayant pour but de découvrir le mal social, est un crime. Car 
alors, le désespoir n'a qu'une issue, le massacre et le pillage : 
pour mettre les riches à la place des pauvres; et, les pauvres 
à la place des riches. C'est le règne exclusif de la force bru- 
tale, c'est l'anarchie, c'est la mort sociale. 

Non, il n'est pas dans la nature des choses que le capital 
domine le travail; mais seulement dans la nature de l'igno- 
rance sociale, et seulement pour autant que l'examen peut 
être comprimé; pour autant que la répartition actuelle des 
richesses peut être base d'un ordre plus ou moins durable. 

Mais ayez donc un ordre plus qu'éphémère, en présence 
de rincompressibililé de l'examen, lorsque d'une part Mal- 
thus vous dit : 

« — Que chacun, en ce monde, réponde de soi et pour 
« soi. Tant pis pour ceux qui sont en trop ici-bas! Ou au- 
« rait trop à faire, si on voulait donner du pain à tous ceux 
a qui crient la faim; qui sait même s'il en resterait assez 
« pour les riches. » 

— Et que d'un autre côté , M. Duchàtel , ministre, vous 
dit: 

a — Sous le point de vue de l'économie politique, la créa- 
« lion du délit de mendicité conduit aux plus graves consé- 
<t quences. Pour avoir droit de punir le mendiant, il faut que 
« l'État garantisse la subsistance à quiconque manque de 
« pain, et donne du travail a tous les ouvriers auxquels 
« l'industrie n'en fournit pas. » 

— Voilà M. Duchàtel auteur des Tuileries transformées en 
hospice, et du droit au travail décrété en 1848. 

Les propositions de Malthus et de Duchàtel sont également 
utopiques vis-à-vis de l'homme pratique ; et, cependant, sous 
la répartition actuelle des richesses, il n'y a de possible 
entre les deux: que le despotisme conduisant à l'anarchie; 
ou l'anarchie conduisant au despotisme. 



— 170 — 

C'est qu'en époque dMgnorance sociale sur la réalité du 
droit, et en présence de Tincompressibilité de Texamen, alors 
où la vérité même ne peut encore être qu'un préjugé, il n'y a 
de possible en fait de mouvement social, que des oscillations 
entre le despotisme et ranarebie. C'est seulement lorsque 
tout préjugé social a disparu , lorsque la vérité sur le droit 
est rendue incontestable vis-à-vis de tous et de chacun, 
qu'un ordre durable peut exister. C'est seulement alors qu'il 
y a harmonie entre la répartition des richesses et le droit dé* 
montré. 

« — Les fautes d'un temps, dit Bonald, sont la suite 
« obligée des erreurs d'un autre; et les hommes appellent 
a souvent bien, ce qui n'est en soi, et aux yeux de I'éteh- 
« NELLE RAISON, qu'un état provisoire de moins mal, qui 
« prépare de loin à l'état permanent, qui ne peut être que 
« le vrai bien.» 

— Serai-je donc toujours obligé de répéter, et cela inutile- 
ment, cette vérité si simple, si évidente, si incontestable : 
qu'en époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, et 
en présence de l'incompressibilité de l'examen, tout ordre 
social plus qu'éphémère est absolument impossible? Hélas I 
M. Guizot avait bien raison de dire : 

« — Il y a des vérités simples que personne ne conteste, 
« qu'admet soudain le bon sens, et qui cependant ne sem- 
<K blent admises que pour être aussitôt oubliées. On dirait 
9 que parce qu'elles sont simples, elles sont stériles, et qu'en 
a les adoptant sans débat, on est dispensé de faire attention 
« à leurs conséquences, » 

— Hélas! comment M. Guizot n'a-t-il pas compris: qu'en 
présence de l'incompressibilité de l'examen, l'incompatibilité 
de l'ordre, en présence du paupérisme, était une vérité qu'il 
ne devait pas laisser stérile? 

« — On agite des questions sans nombre, dit M. de La- 
« mennais. Qu'on y regarde de près, on verra qu'elles se 
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c réduisent A celle du gouverneur romain : Qu'est-ce que la 
€ vérité9 » 

— C'est vrai. Mais,répoque où celle queslion peulétre 
faite, sans qu'il y ait unanimité sociale sur la réponse, qu'elle 
soit basée sur une foi commune ou sur la science rendue com- 
mune, est précisément l'époque d'ignorance sociale et d'a- 
narchie néqessaire. Voilà encore une de ces vérités simples 
qui doit être placée parmi celles dopt M, Gui^sol a déploré le 
malheureux sort, 

A propos de la répartition des richesses, remarquons que 
celles-ci se divisent en deux parties essentiellement distinctes ; 
la première, matérielle, est la richesse proprement dite, la 
richesse échangeable ; la seconde est la richesse flgurément 
dite, la richesse intellectuelle, l'éducation et l'instruction. 
Remarquons en outre : que la richesse flgurément dite ou in- 
tellectuelle est nécessaire ; soit pour acquérir, soit pour con- 
server la richesse matérielle ; et que, à ce point de vue, elle 
doit occuper le premier rang quant à l'utilité, Eh bien ! cette 
richesse, en époque d'ignorance sociale et d'incompressibi- 
lité de l'examen , ne peut être socialement répartie ; par 
l'excellente raison que la société, précisément à cause de l'i- 
gnorance sociale, ne peut distinguer, dans cette richesse : 
quelle est la bonne ; quelle est la mauvaise. U en résulte : que, 
celte même richesse ne peut être que domestiquement ré- 
partie sous peine de despotisme; qu'alors, elle est nécessai- 
rement répartie proportionnellement à la richesse matérielle 
des familles ; ce qui est essentiellement anarchique, toujours 
en présence de l'incompressibilité de l'examen. 

c — La loi, dit M. Cousin, déclare tout citoyen admis- 
a sible aux emplois publics; mais on n'y parvient pas sans 
« capacité ; car la capacité suppose l'éducation. Il ne suffit 
« pas de dire : la société voun laisse le champ libre; il faut, 
« autant que possible^ qu'elle fournisse les moyens de le par- 
« courir, » 

— Autant que possible, est très-joli! Mais en époque d'i- 
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gnorance sociale sur la réalité du droit et d'incompressibi- 
lité d'examen, ce que demande M. Cousin est absolument 
impossible : d'abord parce qu'à cette époque, il n'y a pas 
d'instruction proprement dite sur le droit, mais autant d'ins- 
tructions que d'individus, et divergeant entre elles comme les 
rayons de la lumière matérielle. Ensuite parce que même en 
bornant la répartition de cette richesse à l'éducation, celle-ci, 
toujours en présence de l'ignorance sur la réalité du droit et 
de l'incompressibilité de l'examen, ne peut pas plus être une, 
socialement, que l'instruction elle-même. Supposons en outre 
que vous veuillez borner l'éducation aux sciences physiques 
et aux arts mécaniques. D'abord, sous la répartition actuelle 
des richesses, cela vous sera impossible au point de vue des 
finances nationales; ensuite cette éducation, dont la base est 
d'apprendre à lire, rend actuellement une nation ingouver- 
nable , ainsi que nous l'a fort bien dit M. Michel Chevalier, 
excellent juge en matière d'économisme. 

Voilà donc la plus utile des richesses nécessairement ré- 
partie en raison des forces domestiques de chacun. Vous 
imaginez-vous que ce soit là un moyen d'ordre, en présence 
de l'incompressibilité de l'examen ? 

« — Tous les enfants des citoyens, dit Charondas, lé- 
a gislateur de Thurium , près de huit siècles avant l'ère 
« chrétienne, apprendront à lire et à écrire sous des maîtres 
« payés par le trésor public. » 

« C'est par l'écriture que s'exécutent les choses les plus 
tt utiles à la vie, les scrutins, les lettres, les testaments, Tins- 
a titution des lois, et tous les devoirs de la société. » 

— Mais, il était bien entendu : que, les enfants des non ci- 
toyens, ou les esclaves,'ne sauraient ni lire ni écrire. Et, 
alors l'examen était compressible, l'éducation et l'instruction 
pouvaient être une et harmonique nationalement. En voici 
la preuve : 

a — Tous, sans exception, dit Zaleucus, législateur de 
€ Locres, honoreront les dieux du pays, suivant les rites 
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« ordonnés par la loi. Ils regarderont ces dieux comme les 
« plus respectables de tous. » 

(Déclaration des devoirs du citoyen.) 

— Et vous concevez que Charondas et Zaleucus n'étaient 
pas hommes à faire des lois sans être certains qu'elles rece- 
vraient une sanction suffisante. 

Aristote dit aussi : 

« — Tous les membres du corps social ont une même 
« fin. L'éducation doit donc être une et la même pour tous. 
• D'où il suit qu'elle doit être publique et ne peut être parti- 
« culière. Malheureusement celle-ci a prévalu de nos jours. 
« On isole les enfants, on les instruit à l'ombre ; chaque 
« père ne consulte que ses vues et ses goûts. Cependant ce 
« qui est commun à tous doit être appris en commun : un 
« citoyen n'est pas à lui, mais tous appartiennent à la cité. 
« Chaque individu est un membre du corps social, et l'édu- 
« calîon de la partie doit être en rapport avec le tout. » 
« * 

« La loi doit donc fixer un mode d'éducation, et cette 
if éducation sera commune. i> 

— Ce n'est pas tout que de vouloir une bonne chose pour 
que l'ordre puisse exister, il faut encore que cette chose soit 
possible. Toute éducation publique ne peut être basée : que 
sur une foi commune; ou que sur la science rendue com- 
mune. Or, la science n'existait ni du temps de Charondas, 
ni du temps de Zaleucus, ni du temps d'Aristote, ni du nôtre ; 
et toute foi commune n'a de base possible qu'une inquisi- 
lion. Depuis Charondas, homme pratique, jusqu'à Aristote, 
homme théorique, il s'était écoulé trois siècles ; et la philo- 
sophie, dont Aristote était devenu le chef matérialiste, avait 
singulièrement affaibli l'inquisition, malgré les efforts que 
son maître Platon avait faits pour la restaurer : en la décla- 
rant seule base d'ordre possible, ce qui était vrai pour son 
époque. 
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Du temps d^Ariâtote) Téducation Commune était donc déjà 
impossible. 

Vouloir que l'éduôfttion soit publique^ en époque d'anar- 
chie, est aussi insensé : que de vouloir qu'elle ne le soit pas, 
en époque d'ordre réel. 

Je termine ce chapitre en paraphrasant l'épigraphe que j'y 
ai placée : 

« — Nous ne produisons pas trop de science ; mais nous 
* n'en consommons pas assez ; par l'excellente raison : qu'en 
c fait d'ordre social, nous n'en avons miette. » 
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« Ceux qui ont accusé la révolution de ne 
(T pas s'adapter aux localités^ de ne pas varier 
« avec elle, n'ont pas compris I'impossibilité 
« des exceptions et la nécessité d'une règle 
(( UNIFORME et ABSOLUE daus les grandes rô- 
(( formes sociales. » «M. Tbiers. 

« Dumomentque les fractions humanitaires, 
« les nationalités sont en contact inévitable, 
« de grandes réformes sociales sont néces- 
« saires. , 

« Donc : du moment que les nationalités 
« sont en contact inévitable, une règle unï- 

« FORME; absolue, SANS EXCEPTION POSSIBLE, 

u devient la nécessité sociale. » 

Colins, Commentaire» 

« La presse, machine qu'on ne pbijt plus 
« briser, continuera à détruire l'ancien monde, 
« jusqu'à ce qu'elle en ait formé Un nouveau. 
<c C'est une voie calculée pour le forum gé- 
« néral des peuples. » Chateaubriand. 

« Il fallait dire : pour le fofutn de Fhuma- 
« NiTÉ. Car le nouveau monde consiste : dans 
« l'anéantissement des peuples, dans l'anéan- 
t( tissement des nationalités^ par Tanôantisse- 
« ment des droits hypothétiques, par l'étabiis- 
« sèment universel du droit réel. » 

GoLiN8> Commentaire. 

« Tant qu'on se battra en Europe, cela sera 
« une guerre civile. » 

L'Empereur, à Sainte-Hélène. 

<t Au lieu de eu Europe, ë^est au sein de 
w I'humanité, qu'il faudrait dire. » 

Colins, Cônifhentâité, 

« La théorie des impôts est la véritable lé- 
« gislation du peuple. » 

Marquis de Mirabeau. 

« Tant que l'ignorance sociale sur la réalité 
(< du droit n'est point anéâniid^ toute théorie 
« tendant à justifier l'impôt établi, est une 
« théorie de despotisme; et toute théorie, 
a tendant à ramélloi^tioD de l'impôt, est une 
« théorie anarchique. » 

Goims, Commentaire, 



Nôtis âllôtts examittéiTiblpôt du point d6 VUè de ÎA té^ar- 
tllioù des rioheâSéâ, e^pféÉâloû de \A aoôiété ttctuétlè. Pour 
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le mettre en rapport avec la société future, nous le compare- 
rdns aux théories générales de l'Impôt et à l'organisation de 
la propriété, dont ces théories sont l'expression. Elles sont 
connues de nos lecteurs. 
Commençons par Sismondi : 

« — La plus grande partie des frais de l'établissement so- 
ft cial est, dit-il, destinée à défendre le riche contre le pauvre, 
« parce que, si on les laissait à leurs forces respectives, le 
t( premier ne tarderait pas à être dépouillé. » 

— Ce passage caractérise : et l'impôt de la société actuelle; 
et la répartition de richesse qui constitue cette société. 

Une pareille répartition de richesse est-elle compatible avec 
l'existence de l'ordre, en présence de l'incompressibilité de 
l'examen ? Nous adressons cette demande à tout homme de 
bonne foi. 

L'impôt relatif à la soclélé nouvelle au contraire, est des- 
tiné : à établir et à maintenir l'impossibilité du paupérisme, 
tant moral que matériel; par conséquent : à procurer le plus 
grand bien-être possible de tous et de chacun. Et cela seul, 
en présence de l'incompressibilité de l'examen, se trouve 
compatible avec l'existence d'un ordre plus qu'éphémère. 

« — // n'y a pas un sujet, dit M. Thiers, sur lequel la 
« science économique du temps soit plus courte, plus fausse 
« qu'en matière d'impôt. » 

— Après avoir étudié les théories générales de l'impôt et 
de l'organisation de la propriété, il est facile de concevoir 
qu'il en doit être ainsi, tant que l'on n'a point reconnu : 

1 ^ Qu'il est une époque, celle d'ignorance sociale sur la 
réalité du droit et de possibilité de comprimer l'examen, pen- 
dant laquelle l'impôt, pour que l'ordre soit possible, doit pe- 
ser exclusivement : sur le travail, sur le travailleur, sur la 
consommation. 

2^ Qu'il est une autre époque, celle de connaissance sociale 
de la réalité du droit, pendant laquelle l'impôt pèse exclusi- 
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vement : sur la richesse, sur la production, c'est-à-dire : sur 
la richesse servant à la production. 

3^ Qu'il est une autre époque, celle d'ignorance sociale 
sur la réalité du droit et d'impossibilité de comprimer l'exa- 
men, époque existant immédiatement avant celle que nous 
venons de citer, pendant laquelle l'impôt, qu'il soit ft*appé 
sur la consommation ou qu'il soit frappé sur la production, 
est également incompatible avec l'existence de l'ordre. ^ 

Tant que ces vérités ne sont point rendues incontestables, 
ainsi qu'elles l'ont été dans les théories générales susmen- 
iionnées, « il n'y a pas un sujet sur lequel la science écono- 
c inique doive être plus courte, plus fausse, qu'en matière 
« d'impôt. 9 

« — Le fermage, dit Ricardo, retombe toujours sur le con- 
« sommateur et jamais sur le fermier. » 

— C'est ce que M. Thiers a répété dans tes termes sui- 
vants : • 

— € Par l'impôt foncier, vous faites renchérir le pain et la 
« viande du peuple. » 

— C'est d'une incontestable vérité. Mais, que l'impôt soit 
sur la terre ou qu'il soit sur le blé, qu'importe au travailleur, 
dès que, dans l'un et l'autre cas, c'est nécessairement lui qui 
le paie?/ 

Du reste, l'abbé Maury avait dit à l'Assemblée nationale, 
avant Ricardo et M. Thiers : 

€ — Tout impôt sur la terre est un impôt sur le blé. » 

M. Thiers doit s'apercevoir que, quant aux résultats, la 
science économique n'est pas aussi fausse qu'il se l'imagine. 
Ce que les économistes n'ont pas compris, ni M. Thiers lui- 
même, c'est que l'incompressibilité de l'examen est un nou- 
vel élément social qui n'a rien d'analogue dans le passé. Et 
MM. les économistes, et aussi les prétendus socialistes, ont 
toujours voulu chercher, dans le passé, le remède au présent. 
iu« 12 
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C'est ce que Siéyès leur reprochait déjà au oommencement 
de la Révolution. 

« -^ Les philosophes et les publicistes n'ont, dlt-*il, ftn lire 
« l'avenir que dans le passé; et lorsqu'une nouvelle cause 
« de perfectibilité, jetée sur la terre, leur présageait des 
« ehangements prodigieux parmi les hommes, ce n'est jamais 
« que vers ce qui a été, qu'ils ont Voulu regarder ce qui 
« pouvait être, ce qui devait être. » 

— Voiià encore une de ces vérités qui sont stéril^i préci- 
sément parce qu'elles sont évidentes. 

« M4».Les impôts décapitation^ dit Ad. Smitb, par ee qui 

(c s'en lève sur les classes inférieures du peuple, sont des im- 
« pots sur les salaires du travail, et ils entraînent à leur suite 
tt tous les inconvénients qui résultent de celte nature d*iropôt, » 

— Eh bien! tout impôt sur la consommation n'est-il pas un 
impôt décapitation? ^ 

a — Tout impôt sur les choses de consommation^ dit en- 
« core Ad. Smith, tend â réduire au-dessous de ce qu*elle se- 
« rait sans cela, la quantité de travail productif. » 

— M. Thiers doit voir maintenant que sur ee qui est vrai, 
les économistes sont généralement d'accord entre eux. Ils ne 
diffèrent que sur les erreurs. Sauf cependant quelquëâ er- 
reurs sur lesquelles ils sont assez d'accord ; comme, par 
exemple, l'utilité de la liberté des échanges entre les naUù- 
nalilés. Mais ne quittons point notre sujet de vue. 

« — On peut aftlrmer, dit le prince des économistes (J.- 
« B. Say), que les impôts sur les consommations sentie 
<c plus inégalement répartis de tous; et que, dans les na^ 
a tiens où ils dominent, les familles les plus indigentes sont 

« SACRIFIÉES. » 

*- Très-illustre prince I il n'y a de possible, dand la so- 
ciété actuelle, que Ilmpôt sur le sol, et l'impôt sur les cofi** 
sommations. Maintenant, vous êtes teua d'aoeofd pottf 
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affirmer qUé )MiDp6t sur le sol est un impôt indlrectémeht 
placé sur la consommation. Alors, comment voulez*vous que 
les fhmilles les plus indigentes ne soient pas sacrifiées ? Puis, 
croyez^vous que le sacrifice des familles indigentes, au 
nombre dp plusieurs millions, suivant M. Thiers, soit com- 
patible avec Texistence de Tordre eu présence de Tincom- 
pressibilité de Texamen ? 

Ce sacrifice nécessaire des familles indigentes est encore 
exprimé par J.-B. Say, de la manière suivante : 

u -^ Il est, dit-il, affligeant de penser, mais il est vrai de 
« dire : que, même chez tES nations les plus prôs- 
« PÈEES, une partie de la population périt tous les ans de 
« BESOm. > 

— Et vous voulez. Je le répète^ qu*une pareille organi- 
sation de propriété, une pareille répartition de la richesse, soit 
désormais compatible avec l'existence dé Tordre ! En vérité, 
c'est de la folie ! 

« — Nlmaginez pas pouvoir faire contribuer les mar- 
« cbands à Timp6t, disait le sage Franklin au parlement 
« d'Angleterre; ils mettent Timpôt dans leurs factures. » • 
(Dâllàrde, Assemblée nationale, 15 février 1791.) 

— Voilà tout impôt sur le commerce frappé sur la con- 
sommation. 

Si vous ft'appez les rentes, le prêteur mettra Timpôt dans 
la constitution de rentes, comme le marchand met Timpôt 
dans âa facture. 

Résumons le résultat dé la répartition actuelle des ri-^ 
chesses, dont le revenu social , que sa source ait le nom 
d'impôt ou d'assurance, est Texpression. 

Si le revenu social provient du capital agricole, il frappe 
la consommation. 

&i le. revenu social provient du capital industriel, il frappé 
la consommation. 
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Si le revenu social provient du capital commercial, il, 
frappe la consommation. 

Si le revenu social provient du capital domestique, il exige 
le despotisme le plus atroce, et frappe directement la con- 
sommation. 

Le seul des économistes qui ait parfaitement compris cette 
vérité, est M. Thiers. Dans son Traité de la propriété, liv. x, 
chép. 5, il dit : 

« — Quant à la manière dont l'impôt se répartit entre 
« les diverses classes de la société; ce qu*on peut avancer 
« de plus vrai, c'est qu'il se répartit en proportion de ce que 
« chacun consomme, par la raison fort ignorée, j'en con- 
te viens, et fort peu comprise, que l'impôt se répercute à 
<c rinflni, et de répercussions en répercussions, devient en 
€ définitive, ;)ar/«> intégrante du prix des choses. » 

— M. Thiers a parfaitement raison : l'impôt se trouve 
toujours dans le prix des choses, et, de ce point de vue, 
l'impôt, pour la société future comme pour la société actuelle, 
pourrait être dit, se prélever nécessairement sur la consom- 
mation. Mais il y a ici une petite distinction à faire entre la 
saciélé actuelle et la société future; et cette distinction, je 
vais la faire remarquer. 

Le prix des choses, ainsi que je l'ai fait observer dans les 
Théories générales, se compose toujours de deux éléments : 
rélément relatif au travail, et l'élément relatif au capital. 
Dans la société actuelle, l'élément relatif au travail est tou- 
jours au plus bas dans le prix des choses, et l'élément re- 
latif au capilal toujours au plus haut. Dans la société future, 
l'élément relatif au travail est toujours au plus haut dans le 
prix des choses, et l'élément relatif au capital, toujours au 
plus bas; il en résulte : 

Que, dans la répartition actuelle des richesses, le revenu 
social, qu'il ait nom impôt ou assurance, se prélève exclusi- 
vement sur le travail, sur l'homme, et non point ^ur la ri- 
chesse, sur la matière; 
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Et que dans la répartition future des richesses, le revenu 
social, qu'il ait nom impôt ou assurance, se prélève exclusi- 
vement sur la rictiesse, sur la matière, et non point sur le 
travail^ sur l'homme. 

Tout cela est clairement exposé dans les Théories générâtes 
déjà mentionnées. Mais, supposez-vous privé de ce guide, 
privé de la connaissance de ce qui fait peser nécessairement 
rimpôt, soit sur le travail, soit sur la richesse ; et que, ayant 
reconnu que l'impôt sur le travail est devenu source inévi- 
table d'anarchie, vous veuilliez cependant remédier au mal 
sans anéantir la cause; voyez dans quel effroyable chao» 
vous vous trouverez. C'est ce qui est arrivé à ceux qui, jus- 
qu'à présent, ont voulu traiter de l'impôt pour le rendre com- 
patible avec l'existence de l'ordre. 

Prenons nos exemples au hasard, pour éviter l'ennui qui^ 
presque toujours, résulte d'un ordre arbitrairement établi. 

« — Il est fort difficile en France, dit M. Michel Chevalier, 
« de dégrever les masses. .... » 

— Vous ne vous doutez pas pourquoi? C'est que, lorsque 
l'impôt est sur la consommation, il est impossible de dégre- 
ver les masses qui ne consomment pas. — Il faut les faire 
Consommer, direz-vous. — Très-bien ! Là se trouve, en 
effet, le nœud de la question. Mais si la répartition de la ri- 
chesse ou l'organisation de la propriété s'y oppose, et que 
vous ne sachiez comment y remédier, que faire? Prouver 
eomme M. Michel Chevalier, que les masses ne consomment 
pas, et les voir mourir faute de consommation , ou se révol- 
ter. Vous allez voir que c'est ce que fait M* Michel Chevalier : 

« — Parceque, dit-il, les ressources de nos ouvriers 

« et surtout celles de nos paysans, qui forment vraiment en 
« France la classe la plus pauvre et la plus nombreuse, sont 
« tellement bornées que le fisc n'y a pas prise. Le paysan li- 
« mousin, par exemple, ne paie rien ou presque rien à l'ad- 
^ ministralion des contributions indirectes; rien ou presque 
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« rien h celles des douanes, des postes et do Tenreglstre- 

« raenl, par la Irisle raison qu'il ne boit pas de vin, qu'il 

« mange très-rarement de la viande, et qu'il Ignore l'usage 

c du sucre, du thé, du café et des étoffes anglaises; qu'il 

i< ne sait ni lire, ni écrire, et que, par conséquent, il ne lui 

« arrivera jamais de recevoir de lettres; qu'il ne plaide pas, 

« faute de posséder aucun sujet de litige; ou que s'il possède 

« un lopin de terre, ce qui est assez souvent le cas, il le 

« garde sans le vendre ni l'accroître. A l'exception de l'impôt 

« du set, les taxes indirectes luisent donc peu onéreuses. 

« Si l'on abandonnait ces taxes pour augmenter l'impôt 

« foncier, on grèverait un très-grand nombre de paysans 

« d'une somme souvent égale à celle dont ils auraient été 

a dégrevés d'un autre côté. » 
* 
•»- Voyez-vous, dans ce passage, percer partout l'incapa^ 

ci lé de remédier au mal? Et cela, parce que l'auteur n'en 
connaît point la cause. 

Et, savez-vous quel remède le pouvoir apporte à tant de 
misère? Des hospices et des ateliers nationaux. Vous croyez 
peut-être que je veux attaquer ici ce malheureux Gouverne- 
ment provisoire, qui a été aussi sot que ses devanciers? Vous 
vous trompez : Je veux partir de Colbert et de Louis XTV, 
Écoutez! 

« — Un édit de juin 1662 (Colbert) veut qu'il soit fondé 
« un hôpital en chaque ville et bourg du royaume pour les 

« PAUVRES, MALADES, MENDIANTS et ORPHELINS, qui y 

« seront instruits AUX travaux dont ils pourront se rendre 
« capables.» (M. Blanqui, Hist. de l*Écon. pol.) 

— Le grand Turgot avait aussi proposé les ateliers na- 
tionaux comme remède social. C'est un cautère sur une jambe 
de bois. 

« —Qui de nous, j'ose le demander, dit Mirabeau, a 
« calculé l'action immédiate et la réaction plus éloignée de 
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« cette multitude d'impôts qui nous écrasent, sur la richesse 
« générale dont on reconnaît enfln qu'on ne peut plus se 
t passer. » 

« Est-ii un seul de nos impôts dont on ait imaginé d'ap- 
« profondir l'influence sur l'aisance des travailleurs, aisance 
« sans laquelle une nation ne peut jamais être riche? » 

(àisemblée nationale, 31 août 1789.) 

— Ce discours parlementaire est le même sur lequel tous 
les amplificateurs parlementaires ont fait d'innombrables va- 
riations depuis 89« Il aurait mieux valu rechercher : 

SI, depuis rorigine sociale, le paupérisme, c'est-à-dire 
l'esclavage des masses sous une forme quelconque n'a pas 
été, exclusivement, la base matérielle nécessaire de l'ordre 
social; 

Si la répartition des richesses n'est pas la cause néces- 
saire de cet esclavage, dont l'impôt n'est que l'expression; 

Si cet esclavage est encore compatible avec l'existence de 
rordre; 

Et, s'il ne l'est plus, s'il existe une autre répartition de ri- 
chesse compatible avec la liberté et le bien-être de tous dont 
l'impôt ne serait également que l'expression. 

Mais, allez donc parler de cela à des ignorants vaniteux et 
puissants! Ils croiront que vous voulez leur faire voir la lune 
en plein midi; et, leur premier soin sera de vous mettre à 
l'ombre* Swperto crede hoberto. 
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VI. 



« Si la mendicité est réellement amenée 
(( par le défaut de moyen d'existence, c'est un 
« reproche pour l'état économique du pays 
« où elle a lieu. » 

M. Thikbs, Rapp. sur l'Âssiêtanee . 
publique, 

« 11 est afiOigeantde penser, mais il est Trai 
n de dire : que même chei les nations les plus 
« prospères, une partie de la population périt 
« tous les ans de besoin. » J.-B. Sat. 

« La misère est la sauvegarde de l'igno- 
« raoce. » Roter-Gollabd. 

« Le vieux système est à bout. » 

L'EMPEBSua. 

« Guerre pour guerre! sang pour sang! 
« meurtre pour meurtre ! Et vous aurex, à la 
« fin de ce siècle, ensanglanté tant de luttes 
« et de batailles, que personne de vous ne 
« peut en prévoir l'issue, ni le dénoûment 
(( final. » M. de Fallodx. 

(( C*est la France qui vous dit à vous ses 
« médecins et ses amis : donnez -moi un re- 
« mède contre l'anarchie, mais que ce remède 
« ne soit pas le despotisme. » 

M. DB Faixoux. 

(c En présence de Tigoorance sociale sur la 
« réalité du droit, il n*y a de possible : que le 
« despotisme, tant que Texameo peut être 
« comprimé; et que Tanarchie, quand l'exa- 
(( men devient incompressible. » 

CouKB, Commentaire. 



«« — Vous exigez, dit Duport, une imposition personnelle 
« (pour jouir des droits politiques) , mais ces sortes d'im- 
« positions dureront-elles toujours? Mais ne viendra-t-il 
« pas un temps où les biens seuls seront imposés? » 

{Assemblée nationale, 22 octobre 1780.) 

— Si Duport avait mieux étudié la répartition actuelle 
dos richesses et ses résultats nécessaires , il aurait reconnu : 



> que, sous cette même reparution, il est aussi impossible d'im- 
poser les biqns, plus qu'en apparence, qu'il sera impossible, 
sous la répartition future; d'imposer le travail. 

« — Il y a, dit Barnave, une distinction radicale entre 
« les impôts personnels et réels, non-seulement dans l'usage, 
« mais dans les principes de l'imposition. L'impôt personnel, 
« et j'entends par là tout impôt indirect, est le prix de la 
« protection de la personne; il est dû et doit être payé par 
« elle en proportion de ses jouissances. L'impôt réel est mis 
c sur la chose, et est le prix de la protection accordée à la 
« propriété. » 

{Assemblée constituante, i décembre 1790.) 

— Quelle logique! Si tous protègent chacun, chacun paie 
la protection de tous par la protection que lui-même accorde 
à tous. Est-ce que le ricîie tire deux coups de fusil quand le 
pauvre n'en tire qu'un? Quant à la propriété, il est juste que 
le paiement de la protection qui lui est accordée soit propor- 
tionnel à sa valeur. 

Mais si Barnave avait parlé ainsi, il aurait anéanti toute 
défense des impôts indirects ; il aurait été fort embarrassé 
pour les remplacer. Il l'eût été bien davantage, s'il avait su, 
comme M. Thiers le sait, que tout impôt sur la chose est 
aussi, sous la répartition actuelle des richesses, un impôt in- 
direct en réalité, un impôt sur la consommation. 

Ce qu'il y a de charmant, c'est que tous les économistes 
se sont appuyés sur ce sophisme de Barnave, sophisme im- 
puissant vis-à-vis le moindre éclair de raison. 

Remarquez, je vous prie, cette distinction, empruntée aux 
juristes du droit hypothétique, entre Impersonnel et le réel. 
Le personnel c'est l'homme ; le réel c'est la richesse. Pour 
ces Messieurs, la richesse est la réalité, la personnalité n'est 
qu'un accident, un phénomène. Cette distinction caractérise 
la société actuelle. 

Si Barnave, avant de parler, avait mieux étudié son sujet. 
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il aurait reconnu 2 que, sous la répartition actuelle des ri^ 
chesseB) Timpôt personnel est seul réel, et, que tout autre est 
alors chimérique» 

Arrivons à un constituant qui va dire tout le contraire 
du précédent. Aussi, ne fait-il aucune difficulté pour àvouer 
son ignorance en matière d'impôt : ce qui le rend infini- 
ment moins ignorant que ses confères. Il sait qu^il ne sait pas. 

€ -^ Plusieurs personnes, dit Rœderer, pensent qu'il se- 
« rait désirable de continuer à retirer de la cousommatioa 
« du tabac un revenu de trente^deux millions pour le trésor 
« public; le comité partage celte opinion. Ce n'est pas qu'il 
a U9 trouve \xm grande injustice à grever d'une charge iné- 
« gale les citoyens qui consomment du tabac et ceux qui n'en 
« consomment pas; à soumettre les premiers à une sorte de 
« peine pécuniaire, comme si la société avait le droit de dé- 
f fendre ou de gêner certaines jouisiance$ plutôt que fa,utre$, 
9 quand elles sont toutes licites de leur nature ; de mettre 
a au-dessus de la portée du pauvre le seul plaisir que la 
« modicité de ses ressources lui permette; de lui faire ac- 
a quitter, $ous un vain déguisement, une taxe égale à celle 
<K du riche , pour qui le tabac n'est même pas compté entre 
« les nombreuses jouissances que chaque jour lui apporte, 
« que chaque moment diversifie ; enfin d'inviter le misé* 
<K rable à la contrebande par l'appât du gain, et ensuite de 
« lui infliger des peines pour des délits qui 9Qnt l'omrage 
« de la loi même, et dont la richesse est préservée comme de 
a bien d'autres maux. 

« Mais, d'un autre côié, le comité reconnaît à la taxe 
« du tabac un avantage qui, comme le dit Mirabeau, la rend 
« un des meilleurs des mauvais impôts, » 

{Assemblée nationale, 1 SI février 4 791 •) * 

— Ainsi, sous la répartition actuelle des richesses, le meil- 
leur des impôts est une grande injustice; il grève des 
hommes égaux d'une charge inégale; il soumet cette jouis- 
sance à une amende pécuniaire, quand toutes les jouissances 
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doivent être licites; il met au- dessua delà portée du pauvre le 
seul plaisir permis à la modicité de ses ressources; il invite le 
misérable à des délits, ouvrages de la loi mémei délits que la 
loi puuitt ^^ dont la richesse est préservée» 

Si c'est là le moins mauvais des impôts, que sont les autres? 

Frapper la jouissance, c'est frapper Thumanité ; frapper la 
richesse, c'est frapper la matière. Mais, avant de vouloir 
parler d'impôts dans le hut de protéger l'humanité tout en^ 
tière, et non les forts seulement, il faudrait avoir appris : 
que, vouloir frapper les richesses, sous leur répartition ac^ 
tuelle, est aussi insensé, que vouloir frapper l'humanité ou le 
travail sous la répartition future. 

Toutes les fois que^ dans une assemblée nationale quel- 
conque, états généraux, constituantes ou législatives, il a été 
quasUon d'impôt, seuls objets, du reste, sur lesquels elles 
avaient à délibérer, vous verrez que toujours elles ont parlé 
pour ne rien dire; ce que Voltaire appelait si énergiquement 
mâchr à vid$. 

« —Eu fait de contributions publiques, dit La Rochefour 
« cauld, le système le plus simple et le moins compliqué est . 
< le meilleur, La multiplicité des impôts produit les vexa-< 
« tiens, » {Assemblée nationale^ <9 février 1791,) 

«»» Oui, mais la multiplicité des impôts empêche de voir 
que l'impôt frappe exclusivement le travail et jamais la ri«* 
cbesse s ce qui a bien son mérite. Établisses l'impôt sur le oa^ 
pital, comme le demande M. de Girardin , et immédiatedient 
tout le monde saura : que le capital nefait alors qu'avancer l'im» 
pôt, et qu*il se trouve exclusivement payé par le travail. L'im- 
pôt directement placé sur le capital, sous la répartition ac- 
tuelle des richesses, c'est la mise à uu de l'exploitation des 
pauvres par les riches. 

Voici, en fait d'impôt, ce qui a été dit de mieux depuis que 
les philosophes veulent parler d'impôts, comme les aveugles . 
parlent des couleurs. 

« — Défiez-vous des idées philosophiques, dit d'André, ou 
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« bien renoncez aux impôts : car aucun n'est exempt d'im- 
« moralité. » {Assemblée nationale ^ \5fémer 1794.) 

'' — C'est complètement vrai, sous la répartition actuelle des 
richesses, si, par immoralité, vous comprenez l'exploitation 
du faible par le fort. Mais, en époque d'ignorance sociale sur 
la réalité du droit et d'incompressibilité de l'examen^ la non 
exploitation conduit à l'anarchie, qui est bien aussi une im- 
moralité. C'est que, dans cette époque, enfer au sein duquel 
l'humanité achève l'expiation de ses crimes, il n'y a de pos- 
sible que l'immoralité sociale. 

'^ — Qu'est-ce que l'impôt, dit Voltaire? C'est, répond-il, 
« une certaine quantité Aeblé, de bestiaux, de denrées, que 
« les possesseurs des terres doivent à ceux]qui n'en ont pas. » 

— Ainsi, seigneur philosophe, c'est la terre qui doit subve- * 
nir aux dépenses sociales. Mais, seigneur, tout impôt sur la 
terre fait renchérir le pain et la viande du peuple, dit M. Thiers, 
aussi philosophe et de votre école. Alors, de votre avis,' et 
de l'avis de M. Thiers, il faudrait donc que le sol appartint à 
la propriété collective! Mais, prenez-y garde! Si le sol ap- 
partient à la propriété collective, tout le monde saura lire, et 
la société, selon M. Michel Chevalier, qui est aussi un excel- 
lent philosophe, ne sera plus gouvernable. C'est que : tant 
qu'il y a des philosophes qui se contredisent; qu'il n'est plus 
possible de les faire taire par la force; qu'il ne l'est pas en* 
core de les concilier par la raison; l'ordre, au sein de la so- 
ciété, est aussi impossible qu'il le serait à Charenton, en Tab* 
sence des garde-fous et des camisoles de force. 

« — L'impôt, continue l'avocat patelin du bourgeoisisme, 
<c n'est donc que sur les riches; vous ne pouvez pas deman*- 
<c der au pauvre une partie du pain qu'il gagne et du lait que 
<€ les mamelles de sa femme donnent à ses enfants. » 

— A cela, le prince des économistes, J.-B. Say, répond : 
« — Les épargnes du riche se font aux dépens des pauvres, » 
« — Ce n'est pas sur le pauvre, sur le mendiant, continue 
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> < Tincarnalion bourgeoise, qu'il faut imposer une taxe; il 
« faut, en le faisant travailler, lui faire espérer d'être un 
« jour assez heureux pour payer des taxes. » 

— Mais, si les épargnes des riches se font aux dépens des 
pauvres, comment arriver à ce but? En volant le riche? Ce 
serait peu moral. Puis, les riches sauraient y mettre ordre. 
Vous vous rappelez Sismondi : 

« — La plus grande partie des frais de rétablissement 
« social est, dit-il, destinée à défendre le riche contre le 
« pauvre : parce que si on les laissait à leurs forces respec- 
« tives, le premier ne tarderait pas à être dépouillé. » 

— Serait-ce là ce que Voltaire voudrait faire espérer au 
pauvre? Je le répète, ce serait peu moral. 

« — Le peuple le plus heureux, dit encore Voltaire, doit 
« être celui qui paie le plus ; c'est incontestablement le plus 
« laborieux et le plus riche. » 

— Voltaire a voulu dire : le peuple dont le revenu social 
est le plus considérable. C'est là une immense vérité, quoique 
contraire à ce que disent messieurs les économistes, pro- 
pagateurs de la doctrine du gouvernement à bon marché. 
Malheureusement Voltaire ignorait et les économistes igno- 
rent : que, sous la répartition actuelle des richesses, le re- 
venu social, quelqu'élevé qu'il puisse être, est toujours 
Néanmoins au minimum possible des circonstances; que, 
^^ous la répartition ftiture des richesses, le revenu sociat, 
quelque peu élevé qu'il puisse être, est toujours, néanmoins, 
uu maximum possible des circonstances sociales. 

Tout gouvernement à bon marché est un gouvernement 
de despotisme : une muselière et un bâton lui suffisent. 

« — Je trouve les impôts très-justes quoique très-lourds, 
«i dit encore Voltaire : parce que dans tout pays, excepté 
^ ^ dans celui des chimères^, un État ne peut payer ses dettes 
« qu'avec de l'argent. » 

— C'est encore d'une incontestable vérité. Mais Targeat 
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peut provenir du Iramil à faire ou du IroMil déjà fait. Le 
premier se prélève sur le pauvre ; le second sur la richesse. 
Vollaire veut que Ton fasse travailler le pauvre pour prélever 
le revenu social sur ce travail. Aujourd'hui le pauvre veut 
travailler pour lui, et veut que le revenu social se prélève 
sur la richesse. Et tous ignorent : que, sous la répartition 
actuelle des richesses, le revenu social se prélève exclusive- 
ment sur le travail ; et que, sous la répartition future des ri- 
chesses, le revenu social se prélève exclusivement sur la 
richesse. 
Mais Voltaire ne s'occupait point dMdées aussi creuses. 

— Selon lui : 

« — Il y aura toujours Un grand peuple de sots et une 
« foule de fripons. Mais le petit nombre de penseurs se fera 
« respecter. » 

— Selon lui : 

a — Il n'y aura jamais qu'un petit nombre de philosophes 
« sur la terre. » 

— Selon lui : 

€ — QuMmporle encore une fois que notre tailleur et notre 
c sellier soient gouvernés par frère Kroust ou par frère Ber- 
« thier! Le grand point, c'est que ceux avec lesquels vous 
« vivez soient forcés de baisser les yeux devant le philosophe. 
« C'est l'intérêt du roi, c'est l'intérêt de l'État que les pbUo- 
« sophes gouvernent la société. » 

— C'est possible, quoique ce ne fût pas l'avis de Frédéric, 
qui aussi était philosophe. Mais voilà que les tailleurs et les 
selliers prétendent être aussi philosophes que M. de Voltaire. 
Et, en vérité, j'ai la faiblesse de croire qu'ils ont raison : oe 
qui n'empêche pas que j'aie fort peu de respect pour tous les 
philosophes présents et passés. 

« — Le sel, dit Bonald, est une denrée nécessaire l et 
« l'administration ne doit ôter à personne ce que \é natttre 
4 donne à tous. » 
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— C'est extrêmement philan tropique; et le comité de la 
rue de Poitiers aurait cerlainemcnt mis Donald au ban des 
socialistes* Mais le pain est aussi nécessaire que le sel; et le 
sol qui en est la source est aliéné. Est-ce à dire : que le sol 
doive entrer à la propriété collective, avant que le paupérisme 
moral soit anéanti? Essayez, et vous verrez beau jeu« Il eût 
été mieux de savoir préalablement : qu'en époque d'ignorance* 
sociale sur la réalité du droit et d'incompressibilité de 
l'examen, si vous laissez subsister le paupérisme matériel, 
l'anarchie est inévitable ; et que si vous anéantissez le paupé- 
risme matériel, l'anarchie est encore inévitable. 

€ — Dans les besoins de première nécessité, dit encore 
« Bonald, l'homme ne doit dépendre que de lui-même. » 

-— Miséricorde du clél ! quelle proposition ! Il y a là, en 
présence de l'ignorance sociale sur la réalité du droit et de 
rincompressibilîté de l'examen, de quoi faire égorger, jus- 
qu'au dernier individu, toutes les humanilés possibles, si elles 
venaient à se trouver en contact. Et, cependant, Donald était 
un homme comme les assemblées législatives n^en possèdent 
pa$ un par millier. 

« — C'est peut-être une pénible question , dit Donald, 
a de savoir si^ pour bannir la mendicité^ il ne faudrait pas 
a commencer par prévenir l'accroissement immodéré des 
« fortunes, y» 

— ' Voilà- l*împôt progressif clairement indiqué. Et cet 
impôt est une attaque au travail, une attaque à la propriété; 
une utopie enfin. Il aurait mieux valu rechercher quelle est 
la càiise du paupérisme; et, auparavant: si le paupérisme 
matériel n'est point nécessaire à l'existence de l*ordre, tant 
que le paupérisme moral n'est point anéanti. 

« «^ Il n'y a pas de commune^ dit encore Donald^ là où. 
« il n'y a pas» communauté de jouissances. » 

-^ Si Donald n'était pas mort avant 1848, c'eâten kMqm 
qu'il faudrait maintenant chercher sa cendre. 
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vn. 



« Le vrai système écoDomique... tire le 
« principal revenu de TEtat du domaine pu- 
« blic. » J.-J. Rousseau. 



— Voilà Jean-Jacques proclamant : qu'en dehors de rentrée 
du sol à la propriété collective, il ne peut y avoir que des im- 
pôts arbitrairement établis. 

Comment se fait-il qu'une proposition aussi capitale soit, 
pour ainsi dire, isolée dans ses Œuvres, et ne se rattache à 
rien de ses immenses travaux sur l'ordre social ? 

C'est, qu'en époque d'ignorance, le génie ne fait jaillir que 
des éclairs; et, que la vue en reste éblouie : tant que les 
rayons de la science ne deviennent point nécessaires à la con- 
servation de l'humanité. 

Comparez ce passage à l'article Économie dont il est ex- 
trait; et vous serez étonné qu'une pareille pensée ait pu se 
trouver au sein d'un pareil fatras. 

« — Le plus grand mal est déjà fait, dit Jean-Jacques, 
« quand on a des pauvres à défendre et des riches à contenir. 
« C'est sur la médiocrité seule que s'exerce toute la force des 
a: lois; elles sont également impuissantes contre les trésors 
« du riche et contre la misère du pauvre; le premier les 
« énerve, le second leur échappe ; l'un brise la toile et l'autre 
« passe au travers. 

« C'est donc une des plus importantes affaires du gouver- 
« nement de prévenir l'extrême inégalité des fortunes, tion 
< en enlevant les trésors à leurs possesseurs, mais en ôtant 
« tous les moyens d'en accumuler ; non en bâtissant des hôpi- 
oc taux pour les pauvres, mais en empêchant les citoyens de 
« le devenir. » 
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— Si Jean- Jacques avait étudié les bases de Tordre social, 
il aurait reconnu : que, les bases de cet ordre sont exclusi- 
vement la foi et la science; qu*en présence de Tincompressi- 
biUté de Texamen, la foi ne peut plus être base d'ordre, et 
qu'^ présence de l'ignorance sociale, la science ne le peut 
encore ; que tant que la foi peut être base d'ordre, le paupé-^ 
ri^ne est nécessaire pour empécber l'examen; que lorsque la 
foi devient impuissante, le paupérisme est anarchique ; et, que 
l'anéantissement du paupérisme l'est également, tant que la 
science n'existe point comme dominatrice sociale. 

Il aurait mieux fait de rechercher : comment il est possible, 
qu'il n'y ait pas de pauvres ; et comment la puissance des lois 
peut s'exercer indistinctement sur les plus ou moins riches. 

« •— Celui qui n'a que le simple nécessaire, dit Jean-Jac- 
« ques, ne doit rien payer du tout; la taxe de celui qui a du 
« superflu peut aller au besoin jusqu'à la concurrence de 
« tout ce qui excède son nécessaire. » 

— Tout cela s'appelle : parler pour ne rien dire. Comment 
vou)ez-vousque celui qui n'a que le nécessaire, ou même n'a 
rien, puisse ne rien payer, si, sous la répartition actuelle des 
richesses, tout revenu social possible se prélève nécessaire- 
ment sur la consommation? Celui qui n'a den alors doit né- 
cessairement : ou payer, ou mourir. Mais on aime à établir 
des propositions générales, qui toujours sont des proposi^ 
lions sottes, si elles ne sont applicables. Du reste, qu'attendre 
en fait d'ordre d'un homme osant affirmer : 

^ — Que le droit politique est à naître, et qu'il est a pré- 
« sumer qu't7 ne naîtra jamais? p 

Dans ce cas, toutes les déclamations sur l'impôt, les ri- 
chesses et leur subordination au droit sont dépures niaiseries. 

« — : Ce que le pauvre paie, dit Rousseau, est à jamais 

« perdu pour lui ; et reste ou revient dans les mains du riche; 

« et comme c'est aux seuls hommes qui ont part au gouver- 

« nement, ou à ceux qui en approchent, que passe tôt ou 

i«. 13 
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« tard le produit des impôts, ils ont, même en payant leur 
« contingent, un intérêt sensible à les augmenter. » 

— Puis, Rousseau ajoute : 

« — Résumons en quatre mots le pacte social des deux 
« états : 

« — Vous avez besoin de moi, car je suis riche et vous 
« êtes pauvre ; faisons donc un accord entre nous. Je per- 
« mettrai que vous ayez l'honneur de me servir, à condition 
« que vous me donnerez le peu qui vous reste, pour la peine 
« que Je prendrai de vous commander. » 

— C'est parfaitement écrit et parfaitement vrai. Si c'est 
comme littérateur que Rousseau a travaillé, il a fait un chef- 
d'œuvre; si c'est comme philosophe, son chef-d'œuvre d'ar- 
tiste est moins qu'inutile, il est nuisible. Il fallait rechercher : 
si la répartition de richesse produisant -ce résultat est néces^ 
saire d'une manière absolue ou d'une manière relative; c'est- 
i^-dire si la répartition de richesse peut avoir une sanction 
autre que la force; puis en quoi consiste essentiellement la 
répartition actuelle; puis, dans le cas qu'elle soit relative à 
l'ignorance, qu'est-ce qui peut la rendre incompatible avec 
l'existence de l'ordre; puis, en quoi peut consister une répar- 
tition de richesse rendant toute exploitaiion impossible; puis, 
ce qui est nécessaire pour que cette même répartition puisse 
elle-même être compatible avec l'existence de l'ordre; puis, 
ce qu'il faut pour qu'elle soit conservée, etc., etc. Rousseau 
a-l-il suivi cette marche, la seule qui soit réellement philoso- 
phique, c'est-à-dire rationnelle? Hélas! non! ni les philo- 
sophes qui l'ont précédé, ni ceux qui l'ont suivi. 

Si l'exploitation des masses est inévitable, il faut le dire ; 
s'il est possible de l'éviter, il faut dire comment et d'une ma* 
nière claire, incontestable. Tout le reste est ignorance et 
vanité. 

Citons maintenant un Père de l'Église du v*^ siècle, 

« — Y a-t-il, dit Salvien, rien do plus indigne et de plus 
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* crimftiél qae dé hepas ftire supporter par tous une con- 
« tribuiion à la charge de tous? Bien mieux, ce sont les 
« pauvres qui se trouvent grevés du tribut des riches; ce 
« sont les plus faibles qui portent les fardeaux les plus 

* forts Quoi! ceux qui manquent de propriété en su- 
it bissent les charges! Qui pourra qualifier cette iniquité? 
« Les usurpateurs possèdent les biens des malheureux, et 
« les malheureux paient Timpôt pour les usurpateurs !... Ce 
« que je vais dire est pire encore : Les riches ne craignent pas 
« d'élever incessamment le chiffre de tributs qui doivent en 
1 définitive retomber sur les pauvres ! Mais, direz-vous peut- 
« être, les riches, jouissanUd'un revenu plus fort, supportent 
« aussi une plus forte part des contributions. Comment ad- 
« mettre dès lors qu'ils consentent eux-mêmes à aggraver 
« leur position? Je suis loin de convenir qu'ils aggravent 
« leur position; car ils n'augmentent les charges publiques, 
€ que parce que ce n'est pas pour eux qu'ils les augmen- 

ft tent Chose étrange! c'est le plus grand nombre qui se 

ff trouve opprimé par le plus petit ; ies impôts devenant la 
« prioie de quelques particuliers , pour lesquels le fisc n'est 
« qu'un moyen d'accroitre les fortunes privées, il n'est pas de 
< fonctionnaire, depuis la première autorité jusqu'au dernier 

c des employés qui ne commette de semblables exactions 

% Eln vérité, il semble que ce soit peu pour l'homme d'être 
« heureux, si ses semblables ne gémissent dans la misère. » 

{De Gubern. Dei, lib. iv et v.) 

— De pareilles plaintes sont éminemment anafchiques, 
et, par conséquent criminelles, quand on ne présente point 
un moyen non utopique de remédier à ce qu'on blâme. De- 
puis l'origine sociale, de pareilles plaintes ont causé des mil- 
liers de révolutions. En est-il une seule qui n'ait point em- 
piré le sort des masses? Ne serait -il donc pas temps de 
reconnaître : qu'aussi longtemps querignoranec sociale sur la 
réalité du droit n'est point anéantie, l'ordre ne peut exister 
que par le paupérisme ou l'exploitation des masses? Ce point 
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admis, il faudr'ait reconnaitre également : qu'en présence de 
l'incompressibilité de l'examen, le paupérisme est lui-même 
incompatible avec Texistence de Tordre, vie sociale. Une fois 
le problème ainsi posé, il faudrait se demander : s'il est désor- 
mais possible de comprimer l'examen? Cette question, sous 
peine de folie, se résout par la négative. Dès lors il n'y a plus 
qu'à chercher à anéantir l'ignorance sociale, ou se ré- 
soudre à voir périr la société au sein de Tanarchie. Toute 
autre discussion ne sert qu'à augmenter le mal au lieu de 
l'adoucir. 

« — Les hommes qui ont été à la tête des États, dit Vol- 
« taire, se sont toujours plus occupés de leur intérêt parti- 
ce culier que de l'intérêt public. » 

{Idées républicaines, XTi.) 

— Tant que les intérêts particuliers ne sont point rendus 
absolument identiques à l'intérêt public, les hommes qui sont 
à latcte des Étals seraient de grands sots, s'ils agissaient 
autrement. Voltaire aurait mieux fait de rechercher : com- 
ment il est possible d'identifier ces deux intérêts. Jusque-là 
il n'y a de possible que les déclamations de la vapité igno- 
rante. 

Il est une proposition contre laquelle on s'est généralement 
révolté. C'est qu'elle a été énoncée en termes équivoques. 
Nous allons citer cette proposition et voir ce qu'elle a de vrai 
et de faux. 

<c — L'impôt, dit Ganilh, excite le contribuable à écono- 
« miser et à produire davantage pour couvrir sa part con- 
te iributive; et le pays se trouve plus riche de tout ce que 
« l'impôt a augmenté la production. » 

(Dictionnaire (V Économie politique.) 

— Il est certain que l'impôt, sous la répartition actuelle 
des richesses, se prélcyanl exclusivement sur la Consomma- 
lion, plus l'impôt est élevé, plus les masses doivent chercher 
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à travailler pour ne point mourir. Nul doute que rimpôl 
n'augmente la richesse, mais aussi le paupérisme. 

Le gouvernement cher est celui de l'esclavage social ; le 
gouvernement à bon marché, c'est celui de l'esclavage domes- 
tique. Tout autre gouvernement est celui de l'utopie : tant que 
rignorànce sociale sur la réalité du droit n'est point anéantie. 

Virgile avait bien raison de dire : Félix quipotuit rervm 
cognoscere causas. Si les partisans des gouvernements chers 
et des gouvernements à bon marché, avaient connu les causes 
de richesse et de paupérisme au sein de la société, ils n'au- 
raient point autant parlé pour ne rien dire. 

Un article de la Constitution de l'État d'Ohio dit : 

« — Tout impôt par tête est injuste et oppressif. Aussi la 
« législature ne pourra jamais imposer par tête ni l'État ni 
« aucun comté. » 

— Les constituants de l'Ohio ne se doutaient pas : que tant 
qu'il y a du sol libre, ce qui est le cas des États-Unis, il est 
aussi impossible d'imposer par tête que de prendre la lune 
avec les dents ; et que, dès que le sol est aliéné complètement, 
toute imposition sur la richesse devient une imposition par 
tête, puisque alors Timpôt se prélève nécessairement sur la 
consommation. 

« — L'impôt, dit M. Dupont-White, ne devrait point pe- 
«c ser sur la consommation.» 

— Ne devrait point est très- joli ! Si M. Dupont-While avait 
recherché les causes, il aurait reconnu : que tant que le sol 
est aliéné, l'impôt pèse nécessairement sur la consommation. 

« — Dans l'impôt, dit M. Thiers, il entre la contribution 
« des pauvres ; et des pauvres plus que des riches, à cause 
« de leur nombre. 3» 

— M. Thiers a de la franchise; c'est une belle qualité. 
Mais H. Thiers croit qu'en présence de l'incompressibilité de 
l'examen, une pareille société reste possible. C'est une foi 
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robuste. Et, comme saint Augusliu, M. Tliiors devrait dire : 
Credo quia absurdum. 

« — Le mal est venu d'en haut, dit M. de Montalem- 
« bert. » 

— C'est bien vrail Alors, que les gens d'en haut ne se 
plaignent pas de ceux d'en bas. Tant que l'ignorance so- 
ciale existe, il faut tromper le peuple pour que l'humanité 
puisse ne point périr. Mais quand il n'est plus possible de le 
tromper, il faudrait commencer par se détromper soi-même. 

« — C'est une grande question, dit Voltaire, mais peu agi- 
a tée, de savoir : jusqu'à quel degré le peuple, c'est-à-dire 
c neuf parts du genre humain, doit être traité comme des 
« singes. La partie trompante n'a jamais examiné ce pro- 
a blême délicat; et, de peur de se méprendre au calcul, elle 
« a accumulé le plus de visions qu'elle açu dans les têtes de 
a la partie trompée. » 

— C'est encore vrai. Mais quand l'ordre ne peut plus se 
baser sur la tromperie et que toutes les visions doivent être 
détruites, il se trouve que celles de la partie trompante sont 
plus absurdes et plus difficiles à déraciner que celles de la 
partie trompée : l'antropomorphisme est moins tenace que le 
matérialisme. 

Et savez-vous quand l'ordre ne peut plus se baser sur la 
tromperie? Lorsque, après avoir énoncé la proposition sui- 
vante, il est possible d'arriver à être premier ministre. 

« — L'empire de la loi a sa mesure, et cette mesure c'est 
a l'intérêt que les hommes ont à la respecter. » 

(M. Thiers.) 

— Et ces hommes sont les forts; car les faibles ont tou- 
jours intérêt à la respecter. La proposition de M. Thiers peut 
seulement être vraie et compatible avec l'existence de l'ordre : 
lorsque la force est domiui'îe par lu raisnn; lorsque la vérité 
est souveraine et universellement reconnue coaune telle. Jus- 
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quêi-là ettte propoBition est l'expression d'une anarchie en 
permanence. A quoi peut servir la discussion quand la force 
en est seule juge? A rendre rirapôt ce que Turgot dit qu'il 
ne doit pa$ être. 

« — ' Qu'est-ce que l'impôt, dit-ilî Est-ce une charge im- 

c posée par la force à la faiblesse ? Cette idée serait analogue 

« à celle d'un gouvernement fondé uniquement sur le droit 

« de conquête: alors le prince serait regardé comme l'en- 

« nemi commun de la société; les plus forts se défendraient 

«c de rimpôi comme ils pourraient, les plus faibles se lais- 

d seraient écraser. Alors il serait tout simple que les riches 

« et les puissants fissent retomber toute l^ charge sur les 

f faibles et les pauvres. Ce n'est pas l'idée qu'on se fait 

« d'un gouvernement paternel, fondé sur une constitution 

« NATIONALE.» 

— Hélas ! Turgot se trompe. Tant qu'il y a des nations, 
la force eSi nécessairement juge entre elles. Et tant que la 
force règne entre les nations, elle règne nécessairement au 
sein de chacune d'elles. C'est clair comme deux et deux font 
quatre. Mais en époque d'ignorance sociale, ce que l'on hait 
par-dessus tout; c'est la lumière qui éclaire: et sa propre 
ignorance; et sa propre vanité. 

Que résulte-t-il de cette répulsion générale contre la lu- 
mière de la vérité? C'est que tous affirment : que l'impôt sur 
la consommation écrase les masses; c'est. que tous affir- 
ment : que l'impôt se trouve placé sur la consommation ; 
jusque-là ils sont terrassés par l'impulsion de la vérité. Mais 
tous affirment: ou que cela ne peut être autrement; ou le 
remède qu'ils proposent augmente le mal au lieu de le guérir; 
et c'est à cet égard qu'ils ont la vérité en horreur, et qu'ils 
ferment les yeux pour ne point la voir. 

E:^emple : 

« — L'assiette de l'impôt conserve encore quelques traces 
<c du servage qui pesait dans le dernier siècle sur les rangs 
« inférieurs de la société. » 
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— Quelques traces est très^joli ! Messieurs les économistes 
coQvieDDent tous que le paupérisme croît comme la ri* 

chasse. 

« — L'impôt indirect et Toctroi, continue cet auteur, oc- 

< câblent de tout leur poids l'ouvrier et l'artisan dans les 
c villes. Les contributions sont réparties à certains égards 
« en sens inverse des facultés contributives, on voit trop 
« que les propriétaires ont fait la loi, et qu'ils Vont faite 

< dans leur seul intérêt. » 

(M. Léon Faucher, mai { 848.) . 

— Demandez à M. Léon Faucher comment il serait pos- 
sible que l'impôt ne pesât point exclusivement sur la con- 
sommation? M. Léon Faucher ne vous répondra point; ou 
s'il vous répond, vous le comprendrez moins encore que s'il 
ne vous répondait pas. 
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Vin. 



« La question de savoir par qui Timpôt est 
« RÉELLEMENT payé^ ost surtuut remarquable^ 
c< parce qu'elle tient à tout le mécanisme de 
f( la société; et que ses vrais ressorts sont mé- 
« connus ou divisés suivant qu'elle est bien 
u ou mal résolue. » 

Thacv, Commentaire sur Vesprit 
des lois. 

« Et ni Montesquieu ni Tracy n'ont connu 
« le rapport de Timpôt au mécanisme de la 
« société. }} CoLiNS; Commentaire» 



— Qui donc s*est occupé d'étudier le rapport entre Tim- 
^bi et le mécanisme de la société , entre l'impôt et l'organi- 
sation, la répartition de la source passive de toute richesse, 
le sol? C'est cependant de ce rapport que dépend l'existence 
on la non-existence du paupérisme. Au lieu de rechercher la 
cause matérielle de l'exploitation des masses, chacun s'est 
contenté de la constater et de s'en plaindre. Quant aux re* 
médes, ils n'ont tous servi qu'à augmenter le mal. Par 
exemple, Rousseau s'écrie : 

« — Il en est de ceci comme des impôts sur le blé, sur le 
a vin, sur le sel, sut toute chose nécessaire à la vie, qui ont 
« un air de justice au premier coup d'œil, et sont au fond 
• très-iniques : car le pauvre qui ne peut dépenser que pour 
^ son nécessaire est forcé de jeter les trois quarts de ce 
a qu'il dépense en impôts, tandis que ce même nécessaire 
« n'étant que la moindre partie de la dépense du riche, 
« l'impôt lui est presqu'insensible. De cette manière , celui 
« qui a peu paie beaucoup et celui qui a beaucoup paie 
« peu. Je ne vois pas quelle grande Justice on trouve à 
« cela. » 
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a — Voilà pourquoi les imposteurs de Bodin et autres fri- 
a pons publics établissent toujours leurs monopoles sur les 
« choses nécessaires à la vie, afin d'affamer doucement le 
« peuple sans que le riche en murmure. Si le moindre objet 
« de luxe ou de faste était attaqué, tout serait perdu; mais 
« pourvu que les grands soient contents, qu'importe que le 
« peuple vive?» 

— C'est parfaitement écrit , mais c'est aussi anarchique 
que bien écrit; et qui plus est, s'il est possible, très-injuste. 
On- croirait, à entendre Rousseau, que les gouvernements 
sont la cause de l'exploitation des masses, quand c'est la 
seule ignorance sociale qu'il faut en accuser. Rousseau ne 
savait pas que tout impôt sur les objets de luxe est payé par le 
peuple. Le montant de l'impôt est repris sur le fabricant, et 
le fabricant le reprend sur le travail de l'ouvrier. Tant que 
le capital domine, le capital ne paie rien, rien, absolument 
rien. C'est clair comme une proposition d'Euclide. Puis C0 
qui est également clair, les pauvres aspirent par tous les 
pores que les gouvernements sont injustes; puis les philan- 
tropes niais d'une part, et d'une autre les pbilantropes fri- 
pons les poussent aux révolutions; puis les révolutions aug^r 
mentent l'exploitation des masses; et ce progrès provictentiel 
dure : jusqu'à ce qu'il soit démontré que la seule ignorAQpe 
est la cause du mal ; et que c'est la cause qu'il faut détruire 
pour que l'effet puisse être anéanti. 

Écoutez un ancien préfet, un ancien conseiller d'État, un 
ancien représentant. 

(c — Nos rois, dit Bouvier du Molard, sollicitaient au- 
(c trefois, comme des présents de l'amour de leurs sujets, les 
tf subsides qu'on a depuis exigés comme des tributs. » 
{Des Causes du malaise, etc.) 

— C'est que l'esclavage social, dont le joug est l'impôt, 
commence à mesure que l'esclavage 4omeslique dimiuue. 
Tant que la liberté sociale n'est point possible, il faut bien 
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que Tun de cas deux esclavages existe, puisqu'ils ,sout les 
seuls possibles. 

« — La taille, continue-t-il, n*a d'abord été que momea- 
« tanée. C'est depuis Charles Yll que cet impôt est devenu 
annuel et perpétuel. » 

— Sous l'esclavage domestique, les rois étaient obligés de 
demander aux seigneurs une part de Texploilalion. Est-ce 
vers cet esclavage que l'auteur voudrait rétrograder? Puis 
s'imagine-t-il qu'un État n'a pas besoin de revenus? 

« — Alors, continue-t-il, s'est établie cette fatale diffé- 
^ rence entre l'intérêt du monarque et l'intérêt de la nation.» 

— Est-ce que Tauteur s'imagine que tant que la force 
Tôgne, rintérôt des forts peut être identique à l'intérèi des 
faibles? Et tant que la raison ne peut régner, parce qu'on 
ne sait ni ce qu'elle veut, ni si elle a une sanction pour son 
vouloir, il faut bien que la force règne. 

« — Cette imposition de la taille, continue l'auteur, était 
« cependant bien peu de chose dans l'origine; mais bientôt 
« elle grandit comme un géant. Charles VII en la rendant 
« fixe .et permanente l'avait portée de quarante mille livres 
« à cent qualre-vingt mille livres. Louis XI l'éleva à quatre 
« millions sept cent'quarante mille livres. Charles VIII à six 
« millions de livres; et Louis XII à sept millions six cent 
a mille livres. Voilà l'ouvrage de quatre règnes dont le der- 
« nier est du meilleur de nos rois, de celui qu'on a appelé 
« le Père du peuple. » 

— Qu'esl-ce que cela prouve? Qu'à mesure que l'examen 
se développe, le joug doit devenir plus pesant. Comparez 
l'impôt d'alors avec l'impôt actuel. Et en cela les gouverne- 
ments ne sont pas plus coupables, qu'ils ne le sont de la 
pluie ou de la grêle. Les criailleries font augmenter l'impôt; 
voilà tout. Mais essayez donc, en présence de l'ignorance so- 
ciale et de l'incompressibilité de Texamen, d'empêcher les 
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criailleries ! C'est comme si vous vouliez empêcher la grêle 
de tomber, 

' « — L'impôt, continue le même auteur, doit respecter 

« le besoin et n'atteindre que le superflu. Le nécessaire 

« physique de l'homme ne doit point d'impôt ; ce serait le 

tf lever sur la vie. » 

— Ne DOIT est très-facile à dire. Ce que l'auteur devait 
faire, c'était de dire comment il est possible de ne pas pré- 
lever l'impôt sur le besoin, sur la vie. 

« — L'impôt, dit-il, ne doit atteindre que les revenus et 
. *c une porlion des bénéfices de l'industrie, sans mettre obs- 
« tacle à la production, ni porter aucun découragement au 
« travail. » 

*— Mais, monsieur le conseiller d'État, l'impôt sur les 
terres fait renchérir le pain et la viande du peuple, dit 
M. Thiers; et tout impôt sur l'industrie se place dans la fac- 
ture, dit Franklin; et tout impôt se répercute sur la consom- 
mation, disent tous les économistes. Quand donc viendront 
à cesser toutes ces criailleries sur Timpôl, pour que Ton 
puisse s'occuper utilement de ce qui le fait actuellement peser 
exclusivement sur le travail ? 

« — L'impôt manque d'équité, dit encore l'ancien con- 
« seiller d'État, quand il est perçu sur tous pour des ser- 
« vices qui ne sont pas rendus à tous. Dans cette catq^orie 
« se rangent les allocations du budget de l'État relatives à 
« l'Opéra de Paris, les dépenses des cultes, des tribunaux.» 

— Otez les dépenses pour l'Opéra, vous serez obligé 
d'ôtér celles pour les Musées, les bibliothèques , etc. Otez 
les dépenses pour les cultes et vous verrez ce qui en arrivera 
tant que les cultes sont nécessaires; ôtez les dépenses pour 
les tribunaux, et les pauvres seront bien plus écrasés qu'ils 
ne le sont. En vérité, il n'est pas nécessaire d'être conseiller 
d'État pour dire d,e pareilles choses. Du reste c'est pardon- 
nable : jusqu'à ce quô Ton ait cité quelqu'un qui en ait dit de 
meilleures. 
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« — L'impôt est révoltant, continue l'ancien représen-r 
a tant, quand il n'est pas réparti dans la proportion des fa- . 
« cultes et des avantages que chacun retire de la société, 
ce C'est une singulière égalité que celle qui consiste à prendre 
« uniformément le cinquième de son revenu au malheureux 
a qui laboure à la bêche le seul bout de cham^ qu'il pos- 
« sède, et au propriétaire de vingt domaines qu'il fait cultiver 
« par cent fermiers! L'écu que Ton arrache avec tant de 
« peine au pauvre, est mouillé de ses sueurs, il est pris sur 
« son pain, sur son existence; il lui fait pousser des cris de 
« faim et de désespoir, tandis que les vingt mille francs de- 
« mandés à l'opulence lui en laissent quatre-vingt mille, 
« qu'elle n'emploie que trop souvent à soutenir le vice et à 
« corrompre l'innocence. » 

— C'est très-joli comme amplification, et très-excitant 
comme révolutionnaire. Mais si les excitants ne font que faire ' 
monter rimp6t de quarante mille livres à sept millions six 
cent mille livres en quatre règnes, à combien donc veut le 
faire monter M. du Molard, qui le prenait au point de douze 
à quinze cents millions ? 

« — - L'impôt proportionnel, continue le législateur, qui 
<c retombe sur le consommateur oisif, sur le riche, en 
« raison. de ses jouissances est le seul juste, le seul désor- 
« mais tolérable. » 

— Mais, seigneur législateur, ce que vous voulez est ab- 
solument impossible : tant que l'impôt pèse nécessairement 
sur le travail. Savez-vous comment il est possible de le placer 
exclusivement sur la richesse? Dites-le, et surtout prouvez. 
Tout le reste ne sert qu'à faire peser, de plus en plus, l'impôt 
sur le misérable. 

«t — Si l'on veut, en effet, continue l'ancien législateur, 
« adoucir le sort des classes ouvrières, et il le faut absolu- 
« ment, il le faut tout de suite, et autrement que par des 
a homélies » 

— Hélas ! seigneur, vous-même ne faites que des homéliesl 
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Vouloir adoucir le sort des classes inférieures est très-peu de 
chose, c'est le savoir qui est nécessaire. 

c — On ne saurait trop tôt, continue le cri- 

a tique, se départir de cette vieille méthode, de saisir tout ce 
« qui est t portée et de frapper de préférence le pauvre, 
a parce que dans l'état d'abrutissement où il était maintenu, 
(c ne sentant pas sa misère, et se croyant né pour la 

<K SERYiTVDE ^ on ne redoutait de lui aucune résistance 

a Aujourd'hui, le peuple plus éclairé, a le sentiment de 
« ses souffrances et de ses droits; il a fait avec succès l'essai 
a de ses forces; il serait imprudent de lui laisser longtemps 
« porter ses chaînes. » 

— Voilà qui est parfaitement dit et parfaitement vrai. Le 
diagnostic est délicieux. Mais la thérapeutique, s'il vous 
plaît? Ce n'est pas le tout de discourir sur la maladie et de 
mettre le mal à riu^ il faut présenter un remède qui ne soit 
point un palliatif. Sinon, vous n'aurez fait que mettre lé ma- 
lade au désespoir; et, dans sa fureur, il vous étranglera. 

Écoutons, relativement aux impôts prélevés sur la consom- 
mation, le plus homme de bien des économistes, celui qui 
voulait que le revenu social se prélevât au moyen d'une partie 
sufllsanle du sol appartenant â la propriété collective; ce 
qui, vu l'impôt actuel, exigerait déjà que le sol en ehtier 
appartînt à cette propriété. 

« — Quant. aux octrois, dit-il, ou droits d'entrée dans les 
« villes, je vous dirai une anecdote : les vieillards aiment à 
« raconter. 

« Ces droits entraient pour vingt millions dans les revenus 
i( de l'ancien gouvernement (avant 89), qui les avait étendus 
« jusqu'aux bourgs et aux gros villages, d'après votre prin- 
ce cipe de confondre l'impôt avec la jouissance de la con- 
« sommation. Le comité des contributions ne voulait pas 
« renoncer à une branche de finances que l'on regardait 
« comme si productive. Je m'étais fortement opposé à la pro- 
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% posittDti. L'Assemblée constituante avait cru tout arran- 
« geren délibérant: 1* Qu'il y aurait des droits d'entrée 
« dans toutes les villes closes; 2^ que Dupont de Nemours 
« en rédigerait le projet, parce qu'y trouvant beaucoup de 
c difficultés, il mettrait plus de soin qu'un autre à les lever. 

t II était dans mon caractère de refuser net cette mission ; 
« mais }• songeai qu'à mon refus , quelque échappé de la 
t régie générale saisirait cette occasion d*acGabler sans me- 
« sure le commerce, et de passer pour un grand financier, 
« parceque son travail produirait beaucoup. Je me mis donc 
« à l'ouvrage. Je fis entrer dans mon plan tout ce que je pus 
« y mettre de précautions pour qu'il fût moins vexatoire; et 
« le jour où il fallait présenter mon rapport à la tribune, j'y 
« improvisai une préface où J'exposai avec bonheur : 

« 1* L'injustice d'imposer, sur dos marchandises de même 
« nature, dont la qualité plus ou moins précieuse ne pouvait 
« être distinguée, des taxes qui seraient légères sur la con- 
« sommation du riche (laquelle est toujours dans les moil- 
« jeures qualilés), pesantes sur celle du pauvre, qui ne pou- 
« vail atteindre qu'aux qualités inf<Tieures; 

« 2* L'injustice non moins grande de faire payer la même 
« taxe aux productions nées à peu de frais sur un terrain 
« favorable, et à celles qui, nées sur un terrain ingrat, 
o avaient occasionné de fortes dépenses, d'où résulterait 
« l'abandon de leur culture; 

« 3* J'appuyai sur les bornes invincibles des moyens de 
« payer, tellement que, dans l'impossibilité de faire dépensera 
« aucun homme un écu de plus qu'il n'a, le consommateur n'a 
« d'autre ressource que de consommer moins. J'ajoutai que 
« l'opération serait désagréable à nos commettants d'un bout 
« de la France à l'autre; que partout on avait brisé les bar- 
« rièresdes villes; et je finis en diplorant mon sort d'avoir 
« été forcé, par le décret impérieux de l'Assemblée, de pro- 
« diguer mon temps el mes efforts contre mon opinion for- 
« melle et déclarée, pour une opération contraire à mesprin- 
« cipes, éfMt lumières, è mon devoir, au vôtre, Messieurs.,^ 



— 208 — 

« Mes dernières paroles furent : Je vous ai donné plus qw 
« ma vie! 

« J'étais vivement ému ; je versais de grosses larmes ; mon 
« émotion gagna mescoilègues de tous les partis. Presque una- 
« nimement ils me défendirent de lire le projet, et abandon- 
« nérent leur enlrcprise. — Jugez de ma joie! — Si j'ai eu 
« des peines de toutes les couleurs et de toutes les intensités, 
« elles ont été compensées par des plaisirs de toutes les es- 
« pèces, de tous les degrés. J'en ai vécu,.. j*en vis encore, 
c Say, au milieu des tempêtes, du mal de mer^ de la fuite si 
« odieuse à mon courage , de l'exil si pénible pour mon cœur; 
« les yeux ruisselants d'avoir laissé malade la meilleure. et 
« l'une des plus nobles femmes que Dieu ait créées 

« J'ai donc repoussé, et, sur mes rapports, l'Assemblée 
« constituante a repoussé presque tous les impôts qui auraient 
« gêné, vexé, tourmenté le travail... Est-ce de cela que vous 
« me blâmez, mon ami? » 

— Hélas ! l'excellent Dupont de Nemours ignorait que, 
hors la constitution domaniale tout entière des finances, 
c'est-à-dire hors l'entrée du sol à la propriété collective, tout 
impôt,4out revenu social pèse exclusivement sur le travail; 
et que, ainsi que son ami Say l'a écrit: Tous les ans une par- 
tie de la population doit mourir de besoin, même au sein de 
la nation la plus prospère. 

Je conclus : 

Selon tous les économistes, sous quelque bannière 
qu'ils se trouvent, le résultat nécessaire de la société actuelle 
est l'impôt ou le revenu social placé sur la consommation; 
c'est-à-dire Texlstence nécessaire du paupérisme. 

En présence de l'incompressibilité de l'examen, le fait ac- 
tuel ou la société actuelle se trouve absolument incompatible 
avec l'existence de l'ordre. 

Âprèsavoir établi ces conclusions, passons à la répartition 
des richesses selon les prétendus socialistes. 
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u Ce que sont les hommes pourtant! vons 
a êtes plus sûrs de les occuper^ de les frapper 
« 4a?antage par des absurdités que par des 
« idées justes. » 

L'Empereur, à Sainte-Hélène. 

« Il existe aujourd'hui tant d'esprit parmi 
« nous, qu'il domine aisément le bon sens^ et 
((^eut obscurcir à son gré les points les plus 
V lumineux. » L'Empereur, /d. 

« Rien n'est plus lumineux que l'incompa- 
(( tibilité de Tordre avec le paupérisme^ en 
« présence de l'incompressibilité de l'examen. 
« Eli bien! cherchez parmi les hommes d'Etat, 
« un seul homme qui aperçoive ce point, lu- 
« mineux comme le soleil ; et yous ne le trou- 
« verez pas. » Colins, Commentaire, 



Comment examiner toutes les utopies prétendues socia- 
listes sur la répartition des richesses? C'est vouloir examiner 
tous les systèmes jadis présentés sur le grand œuvre. Néan- 
in. 14 
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moins, avec de la bonne volonté et quelques grains de dis- 
cernement, on vient à bout de tout ce qui est possible. Nous 
allons même voir: que, notre entreprise n*est pas aussi dif- 
ficile, que Ton peut se l'imaginer dès l'abord. 

II existe un ouvrage de M. Vidal, intitulé \ De là réparti- 
tion des richesses, ou de la justice distrihutive en économie 
sociale, ouvrage contenant V examen critique des théories 
exposées, soit par les économistes, soit par les socialistes. 

Ce travail est écrit avec clarté et bonne foi. C'est rare par 
le temps qui court. Il a été imprimé peu avant 1848, et peut 
servir à étudier tout ce qui a été présenté jusqu'à cette 
époque. Depuis 1848, lil. de Girardin est le seul, nous mis 
en dehors, qui ait présenté un système sur cette répartition. 
Nous avons déjà examiné M. de Girardin. Après avoir exa- 
miné M. Vidal, nous aurons rempli la tâche que nous nous 
sommes imposée. 
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« Telle est la question dans laquelle je me 
« sois aperçu, ainsi qu'en maintes occasions, 
« que beaucoup d'bommes prenaient leur ho^ 
« rizon pour les bornes du monde. » 

^MiBABEAU, Assemblée uationale, 
21 mai 4794. 
« Les peuples de l'Europe ont fait des pro- 
c( grès étonnants dans ce qu'on appelle les arts 
« et les sciences^ et ils semblent dans Tigno- 
« rance des premières notions de la morale 
« publique ; ils connaissent tout, excepté leurs 
« droits et leurs devoirs. » 

RoBBSPiBiRB, 4 8 floréal an II. 



Commençons notre examen par la préface; c*est toujours 
là qu'un auteur se révèle plus particulièrement. 

« — La science sociale, tout semble le faire présager, dit 
« M. Vidal, va être prochainement appelée à exercer une 
« influence décisive sur les destinées pacifiques des nations 
« européennes^ » 

•^ La principale utopie des prétendus socialistes est : de 
vouloir qu'il y ait une science sociale pratique, possible tant 
qu'il y a des nationalités ; et, de vouloir qu'il y ait des desti- 
nées paciliqucs possibles pour l'humanité,, tant que les natio- 
nalités ne sont point anéanties, par rétablissement du droit 
réel scientifiquement révélé. Tant qu'il y aura des congrès 
prétendant établir la paix entre les nations, et de prétendus 
savants allant s'escrimer pour trouver cette nouvelle quadra- 
ture ; il n'y aura de possible : que des oscillations entre le 
despotisme et l'anarchie. 

« — Dans la carrière nouvelle où la civilisation est au- 
« jourd'hui lancée, continue M. Vidal, deux immenses pro- 
fit blêmes se dressent qui, par leur importance, dominent et 
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subalternisent tous les autres : les problèmes de forgani" 
« satîon du travail et de la répartition des richesses. » 

— En fait de science, rien n'est plus dangereux quef les 
expressions indéterminées. L'organisation du travail, c'est 
l'organisation des travailleurs. L'organisation des travail- 
leurs, c'est l'organisation des hommes : car, tout homme est 
travailleur; et l'homme seul travaille. Et l'organisation des 
hommes, c'est l'organisation de l'humanité. S'imaginer que 
l'organisation du travail puisse signifier autre chose, est une 
folie anarchique. Quant à la répartition des richesses, elle est 
le résultat nécessaire de l'organisation de l'humanité. Tant 
que, par l'ignorance sociale sur la réalité du droit, la forei 
seule peut régner: l'humanité s'organise en fractions, ea na- 
tionalités; le sol est nécessairement aliéné; et, le paupérisme 
en est la suite nécessaire. Quand la force ne peut plus ré- 
gner ; et que la science ne le peut encore; il n'y a de pos- 
sible, ainsi que je viens de le dire : que des oscillations entre 
le despotisme et l'anarchie. 

« — Les économistes proprement dits, continue M. '^- 
« dal, se sont peu occupés de ces hautes questions; ilspen- 
« sent que la concurrence suffit pour stimuler la production ; 
« ils soutiennent que la répartition se fait d'elle-même; ils 
« proclament dès lors que la science doit se borner à dë- 
« crire des faits, à constater des phénomènes, puis à laisser 
(c faire. Et ils ont, en effet, décrit le mécanisme de la pro* 
<( duction et de la distribution dans nos sociétés; mais jamais 
« ils ne se sont demandé. si la production était convenable* 
« ment organisée ; si les produits étaient répartis d'après la 
« justice. Ils ont fait de l'empirisme; ils ont complètement 
u négligé la partie rationnelle, théorique, de l'économie. •» 

— Il y a une raison à cela ; la voici : 

Les économistes se sont imaginé qu'il n'y a de possible 
qu'une seule organisation fondamentale de la propriété, celle 
relative à l'aliénation dusoL Ils ont eu le bon esprit devoir.: 
que la répartition de la richesse découlait nécessairement de 
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rorganisaiion de la propriété. Alors, ils ont dit avec raison : 
qae la concurrence suffit pour stimuler la production ; ce 
qui est vrai sous les deux organisations; que la répartition 
se fait d'elle-même ; ce qui est vrai sous les deux organisa- 
tions ; que la science doit se borner à décrire des faits, a con- 
stater des phénomènes; ce qui est absolument vrai dans 
Thypothèse qu'une seule organisation de la propriété soit pos- 
sible; puis, à laisser faire tout ce qui n'est point contre l'or- 
ganisation établie : ce qui est vrai dans les deux cas. Dès 
lors, ils ont dû se borner à décrire le mécanisme de la pro- 
duction et de la distribution ; puisque les deux se font néces- 
sairement dans l'hypothèse qu'une seule organisation de la 
propriété est possible. Ils ne se sont jamais demandé : si la 
production était convenablement organisée; puisque n'y 
ayant, selon eux, qu'une seule organisation possible, l'orga- 
nisation existante est nécessaire ; et ils ne se sont pas de- 
mandé davantage : si les produits étaient répartis avec jus- 
tice; puisque la répartition existante est, selon eux, seule 
possible , et qu'il serait absurde de considérer comme juste 
une répartition impossible. Ils ont donc fait de l'empirisme 
avec 'raison : si observer ce qui est nécessairement est de 
l'empirisme ; et ils ont complètement négligé, et avec raison, 
toujours dans leur hypothèse, ce que les autres appellent la 
partie rationnelle et théorique de l'économie; parce que, 
vouloir organiser une chose, où tout se fait, ou est censé se 
faire nécessairement, est aussi utopique : que, de vouloir or- 
ganiser le cours du soleil. 

« — Les socialistes, au contraire, continue M. Vidal (et 
« par socialistes nous entendons les théoriciens qui veulent 
« l'organisation du travail et l'association des travailleurs), 
« subordonnant les faits aux principes, ont d'abord cherché 
« rationnellement à se faire la plus haute idée de l'ordre et 
« de ia justice; puis ensuite, lisent étudié les moyens pra- 
« tiques de réaliser l'idéal qu'ils avaient conçu. » 

-^ Les socialistes auraient dû commencer : par rechercher 
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la cause maicrielle du paupérisme; et ils auraient reconnu ; 
^ue, l'aliénation du sol esl la source de rexploitation dei 
niasses. Alors, ils auraient dû prendre pour base de TanéaD- 
tissement du paupérisme, l'entrée du sol à la propriété collec- 
tive. Aucun d'eux ne l'a fait* 

Si les socialistes voulaient subordonner les faits aux pria«- 
cipes, la force à la raison, ils auraient dû reconnaître & 
l'avance : que, sous l'antropomorphisme, comme sous le 
panthéisme, il n'y a que des faits, et pas de principes, pat 
de droit, pas de justice, autre que la force. Dés lors, ils au- 
raient dû commencer : par renverser : et l'antropomorphisnie 
et le panthéisme. Aucun d'eux ne l'a fait. 

Quant à la réalisation d'un idéal quelconque, c'est tou- 
jours une sottise : tant que cet idéal n'est point préalable- 
ment reconnu raisonnable ou possible. Que diriez-vous de 
la réalisation d'un idéal qui se proposerait de faire vivre 
l'homme sans boire ni manger ; et, de respirer sans avoir de 
passions? 

« — Les socialistes, continue M. Yidal, se sont principa- 
« lement occupés jusqu'ici de l'organisation du travail. 
« Grâce à leurs efTorts, la question a été mise à Tordre dQ 
« jour, puis débattue, même dans les journaux : si tant est 
« qu'elle ne soit pas encore résolue d'une manière complété, 
a on peut dire du moins qu'elle a été suffisamment élucidée; 
« et personne aujourd'hui n'oserait en nier Timportance. » 

— L'organisation du travail, par des associations, est 
une folie dangereuse, comme conduisant au communisme. 
Elle est si peu résolue : que, son élucidation est une véri- 
table bouteille à l'encre. Elle n'a d'importance que celle d'un 
perpétuel galimatias : sauf l'anarchie qu'elle doit causer. 

M. Vidal se débat ensuite pour nous prouver : que, le pau- 
périsme est maintenant une source d'anarchie; et, qu'il faut 
détruire le paupérisme, sous peine de mort sociale. C'est ad- 
mirablement dit; et, l'on doit des remerciments à M. Vidal, 
pour s'être placé sur ce terrain. Mais comment détruire le 
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paupérisme, «ans, d'une autre part, augmenter l'anarchie? 
Yoilàcequelf. Vidal et tes prétendus socialistes ne disent 
nullement. 

« — n est temps, continue H. Vidal, d'attaquer de front 
« les principes et de les discuter. » 

— C'est vrai. Mais auparavant il conviendrait de savoir : 
s'il y a des principes; et si, nous-mêmes, sommes capables 
de discuter plus quHllusoirement. Si l'antropomorphisme et 
ie panthéisme ne sont pas des erreurs; et la société actuelle 
lie connaît de vérité que dans l'une ou l'autre de ces hypo- 
tlièses; nous ne sommes pas plus capables de discussions 
^Mk$ que ne le sont des horloges. 

' « — Il ne sufBt pas de dire, continue l'auteur : le salariat 

« offre des avantages, mais offre aussi des inconvénients ; 

« le salariat, c'est la liberté de l'industrie, mais c'est aussi 

« la cause du paupérisme , etc. , etc. ; de faire ensuite des 

« descriptions, de citer des documents officiels ou autres... 

a puis de laisser là le public incertain ou ébahi. Il fautcon- 

« cliire, Messieurs, il faut donner des solutions. » 

- — C'est presque parfait, Monsieur; voici les taches. 

lÀ salariat e&i aussi inextinguible que l'humanité. Le sa- 
laire, c'est LA RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL. C'est leproW- 
tofiat que vous avez voulu dire; ou, que vous auriez dû dire. 

Le prolétariat offre de tels avantages, qu'il est^ en don- 
nant à cette expression la valeur à*esclavage*des masses, 
la base exclusive de l'ordre pendant que l'examen peut être 
comprimé. Il a les inconvénients : d*être incompatible avec 
l'existence de l'ordre, quand l'examen est devenu incompres- 
sible; et, de ne pouvoir être anéanti sans augmenter l'anar- 
chie : tant que l'ignorance, sur la réalité du droit, n'est point 
elle-même anéantie. 

Quant au prolétariat, c'est si peu la liberté de l'industrie; 
que, c'en est l'esclavage. Et le prolétariat, loin d'être la cause 
du paupérisme, n'en est que l'expression. 
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Il faut conclure, dites- vous, et donner des 3olutions. C'est 
ce que les économistes ont fait. Ils.ont conclu que Tordre ac 
tuel est le seul possible. Telle est leur solution. El ils ont rai- 
son, vis-à-vis de vous; tant, que vous restez d'accord avec 
eux : que le sol doit rester aliéné; et, que ta réalité du droit 
ne peut être démontrée. 

« — Le salariat, dit M. Vidal, est-il une bonne ou une 
« mauvaise chose? Le travail n'est-il qu'une marchandise, 
« ou les travailleurs sont-ils des hommes? Ont-ils droit à 
« participer à la richesse comme producteurs et comme 
« membres vivants de l'humanité, ou ne sont-ils que de 
« simples instruments, des machines, des animaux qu'on 
« entretient tant qu'ils sont utiles, qu'on laisse périr quand 
« on n'en a que faire? Doit-il y avoir une justice sociale, ou 
a ne reconnaissons-nous d'autres droits que la force et la 
ft puissance des écus? Les hommes doivent-ils s'exploiter et 
a vivre en ennemis, ou s'associer et vivre en frères? Oui ou 
tf non? Répondez donc, et que nous sachions une bonne fois 
« à quoi nous en tenir ? x» 

— Nous allons vous répondre, Monsieur; et, vous saurez 
parfaitement à quoi vous en tenir. 

Le prolétariat est une bonne et une mauvaise chose : nous 
venons de vous dire quand et comment. 

Sous l'antropomorphisme ou le panthéisme, le travail 
n'est qu'une marchandise, une denrée, comme le dit J.-B. Say; 
et les travailleurs ne sont pas plus des hommes que des 
chiens : quant au fond, et abstraction faite de la formé. Les 
hommes, quand ils sont faibles, ont moins de droit de par^- 
ticiper à la richesse, comme producteurs et comme membres 
vivants de l'humanité, queti'en ont des chiens forts; et, ces 
hommes faibles sont de simples instruments, des machines, 
des animaux, que les forts entretiennent tant qu'ils sont utiles, 
et qu'on laisse périr quand on n'en a que faire. La justice so- 
ciale, toujours sous l'antropomorphisme et le panthéisme, 
est un altrapc-niais; et, alors, il n'y a d'autre droit que la 
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force et la puissance des écus. Les hommes, toujours alors, 
c'est-à-dire les /br/^^ doivent exploiter les faibles, et les 
traiter en ennemis. Quant à l'association, elle a lieu entre 
les forts; et, toute autre association, toujours alors, est une 
sottise ou une friponnerie. Maintenant vous savez à quoi vous 
en tenir. 

« — Si vous savez quelque chose, s'écrie M. Vidal , au 
« nom du public, si vous savez quelque chose, dites, parlez ! 
« Si vous ne savez rien, alors ne nous abusez pas plus long* 
« temps. Jetez vos ornements sacrés , déchirez le voile et 
«proclamez que le tabernacle est vide, que la science so-.- 
« ciale n'existe pas, que le livre de nos destinées pour vous 
« n'a que des pages blanches. » 

— Très-bien! Voilà aussi ce que le public adresse à 
M.' Vidal. Nous verrons s'il révélera la vérité d'une manière 
rationnellement incontestable ; ce qu'il faut faire sous peine 
de ne pas avoir la science sacrée; ou si ne l'ayant pas, il 
jettera sa rosette et brûlera son écharpe (1 ). 

« — La statistique, dit M. Vidal, constate que le paupé- 
« risme va progressant de plus en plus chez les nations in- 
« dustrieuses, qu'il se développe parallèlement à la richesse 
« et à la civilisation. » 

— Bravo! Monsieur. Cette déclaration ne vous coûtera 
point votre écharpe. Vous dites ; que les économistes nient 
cette vérité. Erreur : il y a longtemps qu'elle a été proclamée 
par MM. Blanqui et compagnie. Puis, vous accusez de ce 
fait le salariat et le laissez faire. Hélas ! Monsieur, ils en sont 
aussi innocents que vous et moi. 

Après avoir fait l'éloge de l'amour des systèmes, M. Vidal 
dit : 

« — Laissez donc les impuissants crier contre les sys- 
« lèmes; ils ont pour cela leurs raisons. Comme ce renard 

(I) Ceci était écrit en 4849. 
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« de la fbble, qui avait la queue coupée. On peut certes cri- 

« tiquer un système, on peut le combaltre ; mais reprocher 

« à un écrivain d'avoir une opinion arrêtée, d'avoir un sys- 

« tème, c'est lui reprocher d'être en état de faire de la cri- 

« tique sérieuse et scientifique; c'est lui reprocher d'avoir 

a des solutions à fournir, d'avoir quelque chose de ratîoa- 

« nel à dire; c'est lui reprocher enfin de n'avoir pas pris la 

<K plume uniquement pour barbouiller du papier. » 

— Un système est un ensemble de raisonnements, logique- 
ment basé sur une hypothèse. Ce système n'est science : que, 
lorsque l'hypothèse sur laquelle il repose est démontrée être 
une vérité. Dès ce moment, le système perd son nom pour 
prendre celui de science; et l'hypothèse perd son nom pour 
prendre celui de vérité. Avoir une opinion arrêtée sur un 
système, tant qu'il n'est que système, a été caractérisé de la 
manière suivante, par saint Augustin, qui l'avait empruntée 
à Cicéron. 

« — Il y a trois choses en l'esprit de Thomme, dit saint 
« Augustin, qui ont entre elles un très*grand rapport, et 
ft semblent quasi n'être qu'une même chose, mais qu'il faut 
« néanmoins très-soigneusement distinguer; savoir est : 
« entendre, croire et opiner. 

a Celui-là entend qui comprend quelque chose par des 
« raisons certaines. Celui-là croit, lequel emporté par le 
« poids et le crédit de quelque grave et puissante autorité, 
« tient pour vrai cela même qu'il ne comprend pas par des 
« raisons certaines. Celui-là opine qui se persuade, ou plutôt 
« qui présume savoir ce qu'il ne sait pas. 

a Or, c'est une chose honteuse et fort indigne d'un homme 
« que d'OPiNER, pour deux raisons : la première prouve 
<c que celui-là n'est plus en état d'apprendre, qui s'est déjà 
a persuadé de savoir ce qu'il ignore; et la seconde prouve 
« que la présomption est de soi la marque d'un esprit mat 
a fait et d'un homme de peu de sens. » 

— Ainsi, toute opinion arrêtée est condamnable. Mais, 
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que dire d'une opinion qui veut établir la liberté par Tin- 
tronisation du despotisme anéantissant la concurrence? Saint 
Augustin apparait-il maintenant à M. Vida), comme le pen- 
dant du renard qui avait la queue coupée? 

« — Les économistes, dit M. Vidal, tout en rendant jus- 
« tice aux excellentes intentions des novateurs, se moquent 
« d'eux fort agréablement, les présentant toujours au public 
« comme des illuminés ou des somnambules. » 

— Mais, en vérité, les économistes ont un peu raison. 
J'ai étudié les prétendus socialistes, les socialistes d'opi- 
nions, autant qu'il ost possible de le faire ; et, jusqu'à pré- 
sent, Je n'y ai trouvé qu'illuminisme et somnambulisme. 
N'est-ce pas rêver : que de vouloir détruire le salaire, le 
laissez faire, la concurrence, etc., etc. Il y a de quoi faire 
adorer le despotisme, quand, on ne propose pour le rempla- 
cer, que les horreurs de l'anarchie. 
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« Ce que le maquigoonage est à la gym- 
« nastique, la sophistique l'est à la partie lé- 
cc gislative. » Platon. 

« La raison est le dieu du genre humain^ la 
« philosophie^ la lumière de toutes les In» 
c( piières^ Tautorité des autorités. Tunique ail* 
« torité. » M. Gousiii. 

« Et, où se trouve le critérium rationnelle- 
« meut incontestable, pour distinguer : la raU 
« son réelle de la raison illusoire; la philoao- 
« phie réelle, de la philosophie illasoire; 
« lautorité réelle, de l'autorité illusoire? » 
Colins, Commentaire. 

« L'école éclectique, pour l'appeler par son 
« nOm, est aujourd'hui maîtresse et maitreate 
«absolue des générations nouTelles;.sui 

« OCCUPE TOOTXS LBS CHAIRES DB L'ENSEIGNI- 

« MENT, elle en a fermé la carrière à toutes les 
(( écoles riTales, elle s'est fait lapart du lion; 
« elle a tout pris pour elle, ce qui est asseï 
« POLITIQUE, mais ce qui est un peu moins 
« philosophique. Le public a donc le droit de 
« demander compte à cette école du poufoir 
« absolu qu'elle a pris, et que nous ne lui coii' 
« testons pas d'ailleurs : elle a beaucoup fait 
« pour elle, nous le savous;mais qu'a-4-«lle 
« fait pour le siècle? où sont ses œuvres, ses 
« monuments, les vertus qu'elle a semées^ les 
(( grands caractères qu'elle a formés, les 
M institutions qu'elle anime de son souffle? il 
« est malheureusement plus facile de s'adres- 
« ser ces questions que d'y répondre. 

« Qu'est-ce que Dieu! qu'est-ce que l'âme? 
« qu*est-ce que l'univers? Pourquoi y a-WI 
« quelque chose? Le monde est-il étemel et 
« inflni,sans borno dans le temps ni dans Tes- 
« pace? L'âme est-elle matérielle ou immaté- 
(( rielle ? Est-elle libre ou soumise â la néces- 
« site? Survit-elle à la dissolution du corps ou 
« périt-elle avec lui? Voilà des problèmes sur 
« lesquels on propose à Thumanité de se ké- 
« signer a l'ignorance, a l'indifférence 
« éternelle. » 

Journal dee Débats, 6 novembre 1849. 

« S'il existait une monarchie de granit, il 
« suffirait des idéalités des économistes pour 
« la réduire en poudre. » 

L'Empereur, à Sainte-Hélène. 
Ainsi la philosophie et l'économie .sont â 
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« naître. La politique^ saus philosophie ni éco- 
* « Domie^ est un vaisseau au sein de la tempête 
'( et des écueils, privé de boussole et de gou- 
« vernail. » GoLms, Commentaire. 



La première partie du travail de M. Vidal, est intitulée : 

ElXPOSITION DE PRINCIPES. 

Le premier chapitre a pour sommaire : 

« Destinées humaines. — La science sociale comprend : 
^« r \di Philosophie ; %*" V Économie; 3® la Politique. — Rap- 
^ ports qui unissent étroitement ces trois branches d'une 
^ même science. » 

« — L'homme , dit M. Vidal, en commençant ce cba- 
« pitre, a une destinée quelconque à accomplir. 

c C'est là, poursuit-il, une vérité d'intuition, une vérité 
« évidente par elle-même; elle n'a pas besoin d'être démon- 
« trée; car, sérieusement, on ne saurait la contester. » 

— Ici encore, saint Augustin donnerait joliment sur les 
doigts à M/ Vidal. Une destinée à accomplir, présuppose la 
liberté de Thomme, le libre arbitre. Or, le libre arbitre est 
absolument incompatible, soit avec l'antropomorphisme, soit 
avec le panthéisme. Et tous les deux embrassent encore l'hu- 
manité tout entière. Que parait-il à M. Vidal, de la vérité 
qui n'a pa9 besoin d'être démontrée? Quand, dès la pre- 
mière page de l'ouvrage, on veut établir une hypothèse en 
vérité, que penser de l'ensemble? 

€ — Quelle est donc cette destinée? s'écrie M. Vidal. Voilà 
c ce qu'il importe de savoir, car, de la destinée découle la 
« morale, ou la science du bien et du mal , du droit et du 
« devoir. » 

— ^^Très^bjen ! Mais y a-t-il des destinées? La morale, Je 
bien et le mal, le droit et le devoir existent-ils en réalité, ou 
ne sont-ils ((ue des illusions? M. Vidal vejit-il : que, même 
au sein du matérialisme, il y ait des destinées? Maisj c'est 
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là une opinion ; et une bien singulière opinion. Alors, il y a 
aussi la destinée des cailloux. Sous l'antropomorphisme, dans 
lequel M. Vidal paraît être confit, il n'y en a pas davantage ; 
et,àcet égard, M. Vidal peut s'en rapportera saint Augustin, 
qui était aussi bon antropomorphiste que lui-même. Â moins 
que la pierre, en tombant, n'ait aussi la prétention d'accom- 
plir une destinée. 

« — Pourquoi, dit M. Vidal, Dieu nous a-t-il créés et mis 
A au monde? C'est la première question du catéchisme j c'est 
« aussi la première question de philosophie, la question par 
« excellence, qui domine toutes les autres. » 

— Pardonnez-moi, Monsieur, il en est une autre qui la 
domine : la création n^est^lle point absurde? Il y a long- 
temps que r«â? nihilo nihil est passé dans la philosophie; et, 
la philosophie s'accorde peu avec votre antropomorphisme. 

<c — A cette question, continue M. Vidal, un homme se- 
a rieux doit pouvoir répondre. » 

— Eh ! Monsieur, rien n'est plus facile que de répondre ; 
Qiiis bien répondre est peut-être plus difficile. Vous ne re- 
Aiserez pas à l'Empereur d'avoir été un homme sérieux ; et, 
à Sainte-Hélène, il disait : Dire d'où, je viens, ce que je suis, 
çii je vais, tout cela est au-dessus de mes idées (7 juin 181 6). 

« — Il faut absolument, dit M. Vidal, adopter une des 
« solutions connues, ou chercher une solution nouvelle. 
« Celte question est d'une importance extrême; elle com- 
« prend virtuellement le problème social tout entier* » 

— C'est vrai. Si le matérialisme est vérité, nous sommes 
sans destinée; il n'y a ni droit, ni devoir, ni bien, ni maL 
Si l'antropomorphisme est yérité, si M. Vidal a ^honneur 
d'avoir été créé, il en est de même : selon saint Augustin, 
Malebranche, etc., etc. 

« _ Quelle est, continue M. Vidal, la destinée de Thomme, 
« de l'humanité? Répondez, mais pesé? et méditez Uqu vos 
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« paroles... car tout dépendra de la réponse que vous allez 
« faire. » 

«*- C'est encore vrai, tout dépend de cette réponse. Mais à 
qui M. Vidal fait-il cette demande? Est-ce à des individus? 
CeuxHîi n'ont entre eux aucun critérium commun pour être 
d'accord. Est-ce à la société? cdie-ci n'a de représentant que 
la science; et, celle-ci proclame: que, sous Tantropomor- 
pbisme comme sous le panthéisme, l'homme n'a pas de li- 
berté, par conséquent, pas de deslinée à accomplir, et qu'au 
sein de la science, il n'y a encore qu'an tropomorphisme et 
panthéisme. M. Vidal, qui se donne comme très-partisan de 
l'antropomorphisme, a-t-il quelque chose de mieux à nous 
offrir? 

« — Si l'on ne connaît pas la destinée humaine, continue 
« M. Vidal, on ne peut connaiire ce qui est bien et ce qui 
« est mal ; ce qui est moyen, ce qui est obstacle, on ne peut 
« distinguer le vrai du faux, le juste de l'injuste, l'utile du 
« nuisible; car, pour juger, il faut un critérium, un moyen 
« quelconque d'appréciation ; on ne peut avoir de morale, 
« on ne peut avoir de philosophie. » 

— Bien! très-bien! pour un individu. Mais il faut phis 
pour la société; et en fait d'ordre social, c'est exclusivement 
d'elle qu'il peut être question. Pour la société, il ne s'agit 
pas d'un critérium quelconque; il faut un critérium im- 
posé, socialement imposé, entendez-vous? soit par une foi 
basée sur une inquisition; soit par la science basée sur 
une démonstration rationnellement incontestable. Vous ne 
voulez plus du premier. — Parfait. — Avez- vous le second? 
— Non. — Et, cependant, il faut l'un des deux, sous peine ♦ 

de mort sociale. 

< — Quiconque, continue H. Vidal , n'a point de notion 
« de la destinée humaine, quiconque ignore où nous allons, 
« où nous devons aller, ne peut pas indiquer une route qu'il 
« ne connaît pas, ne peut, dès lors, prétendre consciencieu- 
«t semant à diriger la société» » 
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— Très-vrai! Mais vous, Monsieur, avez-vousune notion 
raliouneilemeut incontestable de la destinée humaine? Alors, 
faites-en part à la société. Et, si vous ne Tavez pas, com- 
ment osez-vous prétendre à diriger la société? Car, ne Tou- 
bliez pas, prétendre à enseigner, c'est prétendre à diriger. 

a — Quiconque n'a pas de morale, continue M. Vidal, 
a ne peut rigoureusement distinguer ce qui est bien de ce 
« qui est mal, ce qui est vrai de ce qui est faux, ce qui est 
« utile de ce qui est nuisible; dès lors, il n'a pas même 
« droit de critique. Que s'il vient nous dire : Mais vous 
« vous égarez, vous faites fausse route! — Il suffira, pour 
« lui imposer silence, de répondre : Mais qu'en savez-vous^ 
« que pouvez-vous en savoir? » 

— Admirablement dit et admirablement pensé. Mais c'est 
précisément ce qui vous sera objecté : à vous, qui êtes an- 
tropomorphiste , et par conséquent négateur de toute des- 
tinée humaine. 

« — En résumé, continue M. Vidal (qui aime à se répéter 
« sur ce sujet, et je le lui pardonne de bien bon cœur), sans 
« une solution quelconque du problème de la destinée...» 

— Ici, quelconque signifie sans doute rationnellement in- 
contestable, scientifique; car, sans cela, ce ne serait qu'une 
solullon individuelle; c'est-à-dire des solutions individuelles, 
dont le résuUat social serait la plus effroyable des anarchies. 

« — Pas de religion, continue l'auteur, pas 

« DE PHILOSOPHIE, PAS D'ÉCONOMIE, PAS DE POLITIQUE, 

« etc., etc. Et, comme conséquence forcée, pas de critique 
a possible sur tous les différents sujets. 

« On pourra sans doute avoir des idées plus ou moins in- 
« cohérentes sur ces matières; nous ne prétendons pas le 
« contraire; mais on ne pourra jamais avoir aucun moyen 
K d'apprécier la justesse ou la fausseté de ces idées; on sera 
« exposé à se tromper sans cesse, à errer au hasard au mi- 
« lieu des ténèbres, à travers .les systèmes les plus contra- 



< dictoires, adoptaot aujourd'hui telle opinion, et demain 
c telle autre; à se contredire à chaque instant; à combattre 
c les principes que l'on défendait la veille; à tourner enfin 
« dans un immense, un éternel cercle vicieux. » 

— Toujours admirablement bien dit et pensé. Mais alors, 
que devient donc Vopinion arrêtée de M. Vidal ; qui, loin d'a- 
voir une opinion arrêtée sur la destinée humaine, nie impli- 
cilement cette destinée ; par cela seul qu'il affirme la réalité 
de Tantropomorphisme. 

• ' —Après cela, et comme fatigué d'avoir été clair, M. Vidal 
•entre dans un galimatias double : d'antropomorphisme , de 
mysticisme, de philosophisme, au sein duquel lui-même n'a 
pas compris un seul mot. La fin du chapitre est, cependant, 

. digne du morceau que nous avons cité. 

c — Sans la morale, dit-il, l'économie manque de base ; 
c saus la morale et l'économie, la politique n'est plus que 
c l'art des expédients; elle n'a plus ni sens ni raison d'être; 

< elle est sans principe et sans but; elle ne peut être autre 
c chose. qu'une tumultueuse mêlée, où l'ambition, Tinlrigue, 
c la force, la ruse et la mauvaise foi , les passions les plus 
« honteuses, se disputent la victoire, c'est-à-dire la domi- 
« nation exclusive, au milieu des ténèbres, de l'anarchie et 
c du chaos. » 

— C'est encore parfaitement vrai. Mais, y a-t-il, en réalité, 
une morale autre que celle prêchée par les fripons pour 
exploiter les dupes? La prétendue science actuelle dit que 
non. Alors, M. Vidal, avant d'aller plus loin, aurait dû 
prouver : que, la prétendue science actuelle n'est point la 
science réelle. Au lieu de cela, il ne dit pas un mot de la 
fausseté de cette prétendue science; il suppose : que^ la mo- 
rale existe. 

Si, la morale est si nécessaire, et elle l'est en effet; si ce 

n'est pas exclusivement sur le bourreau qu'elle doit reposer; 

et une pareille idée serait essentiellement u topique, suffll-il 

de la baser sur une hypolhcse? M. Vidal serait-il, par hasard, 

m. 15 



de l'école de M. Guizot? Ce savant professeur, sachant par- 
faitement que rantropomorphisme et le panthéisme ne pou- 
vaient, en présence de Tincompressibilité de Texamen, être 
bases de morale; et, sachant en outre, que la morale est ab- 
solument nécessaire à l'existence de l'ordre, a voulu la baser 
sur sa propre autorité j qu'il a eu l'adresse de présenter: 
comme étant l'autorité philosophique. 

« — Pour ceux d^entre vous, dit-il, qui ont fait des études 
« philosophiques un peu étendues, il est, je crois, évident 
« aujourd'hui que la morale existe INDÉPENDAM- 

« MENT D£S IDÉES RELieiEUSlBS. » 

{Histoire de la Civilisation en Europe, p. 136.) 

— Cette proposition, dans la bouche d'un homme aussi 
éminent, prononcée du haut d'une chaire, .dans la première 
école du monde, a fait plus de mal à l'existence de l'ordre 
que toutes les folies prétendues socialistes, le le répète : 
M. Vidal appartieût-il à cette école? Stil y appartient, il 
s'expose aux dangers que lui-même a si bien décrits : 

« A ne jamais avoir aucun moyen d'apprécier la justesse 
« 011 la fausseté de ses propres idées; à se tromper sans 
« cesse ; à errer au hasard au milieu des ténèbres, à travers 
« lessystèmes les phis contradictoires; adoptant aujourd'hui 
« telle opinion et demain telle autre; à se contredire à chaque 
« iustant; à combattre le lendemain, les principes qu'il dé- 
« fendait la veille; à tourner enfin dans un immense, dans 
« un éternel cercle vicieux. » 

Gomment est-il possible, après avoir si bien décrit Tabime 
et ses dangers, de s'y précipiter ainsi tête baissée? 
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« L'âcoMOMiB PUBLIQUE embrassB les obser- 
« vatioDs et les principes qui ont rapport aux 
<f nfrÉRÉTs d'une nation considérée en parti- 
« cuLiER^ et comme pouvant être opposés* a trx 

« INTÉRÊTS d'une AUTRE NATION. » J.-B. S AT. 

d Ce qui^ clairement exprimé, signifie : que la 
« bonne économie publique d'une nation est : 
« ce qui la rend la plus forte ; et ce qui rend 
cr les antres les plus faibles. 

« Les Anglais^ depuis un siècle, sont les 
« premiers économistes du monde. » 

Colins, Commentaire, 

« L'économie politique regarde les intérêts 
« de quelque nation que ce soit, ou de la so- 

« CIÉTÉ EN GÉNÉRAL. » J.-B. SAT. 

« Et comme, tant qu'il y a des nationalités, 
<t c'est-à-dire tant que la force est le seulerité- 
« rium possible de justice entre elles, Tintérôt 
« de la société en général, abstraction faite de 
(( la force, est la plus grande des utopies ; il 
« faut en conclure : que l'économie politique 
« est encore la plus grande des utopies. » 
Colins, Commentaire, 

« Quiconque u'oublie pas qu'il y a des Etats 
tf politiques séparés les uns des autres et cons- 
« titués diversement, ne traitera jamais bien 
aucune question d^économie politique. » 

TURGOT. 

« Ce qui, clairement exprimé, signifie : 
« quiconque n'oublie pas* d'examiner une 
a question dans ce qu'elle est, pour ne se 
« souvenir que die l'examiner dans ce qu'elle 
« n'est pas, ne traitera jamais bien cette ques- 
« tion, n'importe à quel ordre elle appar- 
at tienne, n Colins, Commentaire. 



Le chapitre ii a pour sommaire : Principes économiqmSé 
But, objet et définition de l'économie sociale. 

« — L'économie, avons-nous dit, répète M. Vidal, est 
« principalement la science de Tutile. » 

— Bien, Monsieur. Mais l'utile dépend aussi de la mo- 
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raie. El, s'il n'y a pas de morale; c'est-à-dire : s'il n'y a de 
morale qu'illusoirement, qu'est-ce qui détermine Tulile? 
Vous-même avez dit, qu'il faudrait crier à l'homme sans no- 
tions certaines, qui voudrait déterminer l'utile : Qu'en savez- 
vous, et que pouveZ'Vous en savoir? 

Il y a plus : la science de Yulile, socialement parlant, c'est 
la science de l'ordre. Car, ce qu'il y a de plus utile sociale- 
ment, c'est de vivre ; et, hors Tordre, la société doit mourir. 
Vous, vous dites : que, l'utile, c'est la non-existence du pau- 
périsme. Mais, Monsieur, êtes-vous bien sûr que le paupé- 
risme ne soit pas absolument nécessaire à l'existence de 
l'ordre, tant que vous et les vôtres êtes obligés de jeter vos 
ornements sacrés, comme forcés d'avouer que, pour vous, la 
science sacrée n'existe pas encore? 

« — La misère, dites-vous, c'est la cause de l'abrutisse- 
« ment, de la prostitution, de la servitude, de l'immoralité, 
« et la mère féconde des vices et des crimes. » 

— Eh ! non. Monsieur. La misère n'est point la cause de 
l'abrutissement, etc. ; c'est, au contraire, l'abrutissement, 
c'est-à-dire l'ignorance, qui est cause de la misère, etc. 

« — Eh bien ! continuez-vous, l'économie enseigne ou 
a doit enseigner comment, par le travail, on peut créer l'a- 
« bondance, comment on peut faire participer tout homme 
« aux biens, aux joies de ce monde. » 

— Enseigne ou doit enseigner est très-joli ! Alors, 
Monsieur, pourquoi n'enseignez-vous pas? Parce que vous ne 
savez pas, n'est-il pas vrai? Vous voyez donc : que, l'igno- 
rance est seule la cause de la misère ! 

« — Nous croyons sincèrement, continue l'auteur, que 
•c celui qui aurait trouvé un système économique, un méca-- 
« nisme ^oc/a/, capable de mettre le dernier de nos semblables 
« à l'abri de l'indigence et des mauvaises suggestions de la 
« faim, d'assurer à tout individu, en échange de son travail, 
« as cz de bien-èlre et do repos pour lui permettre de déve- 
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« lopper son inlelligencc et son cœur; — nous croyons que 

« celui-là aurait fait pour réducalion, pour la moralisation, 

« pour raffranchissement du peuple, pour la liberté et la di- 

4â gnité humaines, cent fois plus que tous les professeurs de 

« morale et les maîtres d'école, etc. » 

— Dès l'abord, vous avez mis la morale au-dessus de la 
richesse de tous; maintenant vous mettez la richesse de tous 
au-dessus de la morale. Vous l'avez bien dit : sans morale, on 
est exposé à se tromper sans cesse ; à errer au hasard au 
milieu des ténèbres, à travers les systèmes les plus contra- 
dictoires, adoptant aujourd'hui telle opinion et demain telle 
autre; à se contredire à chaque instant; à combattre le len- 
demain les principes que Ton défendait la veille; et c'est ce 
que vous faites. 

Vous vous trompez. Monsieur ; si même vous aviez donné les 
moyens théoriques, et quanta la richesse seulement, de répartir 
les produits du travail de manière à ce que nulle exploitation 
du faible par le fort ne fût possible, cette théorie serait com- 
plètement inapplicable : parce que, comme vous Tavez dit, la 
répartition des richesses est subordonnée à Tordre moral. En 
dehors.de la connaissance réelle de cet ordre, votre réparti- 
tion, conforme au travail, ne servirait qu'à faire des brigands. 
« Si toute la France savait lire, a dit M. Michel Chevalier, 
« elle serait ingouvernable. » Et, c'est très-vrai, en époque 
d'ignorance sociale sur la réalité du droit. Si, en effet, la 
France savait lire, elle verrait que vous placez les professeurs 
d'économie au-dessus des professeurs de morale. La France 
en conclurait : que la richesse vaut mieux que la morale. 
C'est ce que les gens prétendus instruits de notre époque 
croient savoir. Où en serions-nous, si les masses avaient une 
pareille instruction? 

« — Vous définiriez l'économie, dites-vous : La science 
« qui enseigne comment il faut organiser l'industrie et répar- 
« tir les richesses, conformément aux principes de rulilité 
« générale et de la justice dislributive, » 



— Très-bien ! Monsieur. Or, comme en époque d'igno- 
rance sur la réalité du droit, il est nécessaire d'empêcher les 
masses d'examiner, pour que l'ordre, utilité générale par e«- 
sence, puisse exister ; et que le seul moyen d'empêcher cet 
exisimen, tant qu'il peut être empêché, est le paupérisme : 
vous voyez : que, jusqu'à présent, l'organisation des écono- 
mistes a été la seule bonne, la seule conforme à la vériti^ble 
justice distributive de cette époque. 

Le chapitre m a pour sommaire : Principes économiques 
(suite). — En quoi nous différons des économistes modernes. 

« — {^a définition que nous venons de donner, dit M. Vi-^ 
« dal, ne ressemble guère, nous en convenons, à celle que 
« l'on trouvp d'ordinaire dans les traités d'économie. On 
« peut déjà voir combien nous différons d'opinion sur laUa- 
tf ture, le but et l'objet même de la seipnce, avec les princi- 
« paux économistes de l'école libérale, de l'école aujourd'hui 
« triomphante. » 

— Vous vous trompez encore, Monsieur, et vous jouez de 
malheur. Vous êtes parfaitement d'accord avec les écono- 
mistes sur la nature, le but et l'objet de la science. Comme 
eux, vous convenez que, c'est l'utilité générale; seulement, 
eux soutiennent : que, l'utilité générale, en époque d'igno- 
rance, repose exclusivement sur le paupérisme. Vous, Mon- 
sieur, vous le niez actuellement; car, auparavant vous avez 
dit la même chose en subordonnant la richesse à la morale. 
Eh bien ! Monsieur, les économistes ont raison, et vous, aç- 
tuellement, vous avez tort. 

Vous accusez A. Smith et Malthus d'être cause de tous les 
désordres. Hélas ! Monsieur, A. Smith et Malthus n'ont fait 
qu'exposer les résultats nécessaires d'une organisation so- 
ciale que vous voulez conserver ; basée : sur l'antropomor- 
phisme ou le panthéisme à l'intellectuel; sur Taliénation du 
sol au matériel. C'est vous et les vôtres qui êtes causes du dé- 
sordre ; en vulgarisant les maux du paupérisme, sans expo- 
ser : pourquoi la nouvelle société est nécessaire; en quoi elle 
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consiste; et, comment elle peut se réaliser sans faire tort à 
personne, tout en faisant le bonheur de tous. 

« — Qui donc, dit M. Vidal, a écrit ces lignes împi- 
« toyables? 

«c Un homme qui nait dans un monde déjà occupé, si sa 
« ftimille n'a pas le moyen de le nourrir, ou si la société n'a 
m pas besoin de son travail; cet homme n'a pas le moindre 
« droit de réclamer une portion quelconque de nourriture, et 
« il est réellement de trop sur la terre. Au grand banquet de la 
«( nature, il n'y a pas de place pour lui; la nature lui com- 
« mande d» s'en aller, et elle ne tardera pas à mettre elle- 
m même cet ordre à exécution. »» 

« C'est, le croirait-on, un homme généreux, un philan- 
« trope sincère. Mais c'est un disciple de Smith; c'est Mal-, 
« thus, le fondateur de l'école fataliste. » 

— Eh bien ! Monsieur, ce que dit Malthus est la pure vé- 
rité, rinévitaWe vérité, sous l'organisation sociale que vous 
protégez, ayant pour base : l'antropomorphisme ou le pan- 
théisme à l'intellectuel, et l'aliénation du sol au matériel. 
J.-B. Say a exprimé la même chose en disant : Tous les ans 
une partie de la population doit mourir de besoin, même au 
sein de la nation la plus prospère. Et c'est aussi vrai, sous 
la plume de Malthus que sous la plume de J.-B. Say. 

Cela ne peut pas durer, sous peine d'anarchie, répéterez- 
vous. 

Très-bien I Mais avez-vous un remède? Connaissez-vous 
seulement la cause du mal ? Vous n'en avez même pas l'ombre 
d'une idée. 

« — Qui a sérieusement proposé, continuez-vous, des hé- 
« catombes de nouveaux nés, l'asphyxie desenfants du pauvre? 
« C'est Marcus, disciple de Malthus et d'Adam Smith. » 

— Mais, Monsieur, Malthus, Adam Smith et Marcus étaient, 
à cet égard, les disciples d'Aristote, que la société que vous 
protégez a jadis défendu de contrarier, sous peine d'être 



pendu. Et Ârislote, Â. Smith, Mallhuset Marcus ont par- 
faitement raison, toujours sous la société que vous défen- 
dez ; à moins qu'il ne soit moins cruel de tuer des 
hommes par une mort lente, que de tuer des enfants, encore 
privés de connaissance, par une mort rapide. 

« — C'est, continuez-vous, encore Mallhus qui a écrit : 
a« Que chacun en ce monde réponde de soi et pour soi. 
« Tant pis pour ceux qui sont de trop ici-bas ! On aurait trop 
« à faire si l'on voulait donner du pain à tous ceux qui crient 
« la faim ! Qui sait même s'il en resterait assez pour les riches? 
« Comme la population tend sans cesse à dépasserles moyens 
<c de subsistance, la charité est une folie, un encouragement 
« à la misère. » » 

— Ce que Malthus a dit, M. Duchâlel l'a répété. Il y a 
plus : Malthus et Duchâlel ont tellement raison, sous la so- 
ciété que vous protégez : que, ce fait qu'ils ont avancé, est 
aussi incontestable que la démonstration du carré de l'bypo- 
thénuse. 

« — Et ces lignes, continuez-vous, dignes en tout point 
« des précédentes : 

««A rigoureusement parler, la société ne doit aucun se- 
a cours, aucun moyen de subsistance à ses membres. »» 

— Et ici, vous mettez entre parenthèse : 
« — Alors, à quoi bon la société? » 

— A quoi bon ? Je vais vous le dire. Monsieur. A établir 
l'ordre au sein de la société ; c'est-à-dire, à conserver la vie 
de l'humanité : jusqu'à ce que l'ignorance sociale sur la réalité 
du droit, ignorance dont la conséquence nécessaire est le 
paupérisme ou la mort, puisse être anéantie; et par suite, le 
paupérisme. Comprenez -vous. Monsieur? 

«« — En se réunissant, continue la citation, chacun est 
« censé lui apporter ses moyens d'existence. » » 

— Ici, vous mettez entre parenthèse : 
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a — Vous figurez-vous le nouveau né apportant avec lui 
« en venant au monde, ses moyens d'existence? Chacun ap- 
« porte avec lui ses bras, sa bonne volonté, son travail, et 
« cela doit suffire pour lui donner le droit à vivre. » 

— Non, Monsieur. A supposer qu'il y ait un droit, dont 
la raison est l'expression, le droit de toute l'humanité passe 
avant le droit d'une partie de l'humanité. Le droit de l'hu- 
manité, c'est le droit de la société. Et la société doit pouvoir 
vivre, même aux dépens de tel ou tel individu. Salus populi 
ultima lex esto. Quand donc le paupérisme est nécessaire à 
Texistence de l'ordre, vie sociale, ceux des pauvres qui sont 
de trop n'ont pas le droit de vivre. Il n'y a que les riches 
alors qui aient ce droit. Et c'est seulement quand le paupé- 
risme devient incompatible avec l'existence de l'ordre, que 
tous commencent à avoir le droit de vivre; droit qui ne peut 
se réaliser que par l'anéantissement de l'ignorance sociale ; 
ignorance rendant nécessaire la société que vous protégez ; 
et, qui donne raison à l'auteur des citations que vous blâmez. 

«« Celui, continue la citation, qui se présenterait à elle 
« sans ressources serait obligé de les réclamer d'un autre 
« membre de la société; celui-ci serait fondé à demander en 
« vertu de quel droit on lui impose cette charge. Telle est la 
« rigueur du droit. »» 
* « Elles sont, dites-vous, de J.-B. Say, disciple de Smith. » 

— Mais, Monsieur, tant que l'intérêt général n'est point 
rendu identique aux intérêts individuels, ce qui ne peut exis- 
ter sous la société que vous protégez, J.-B. Say et Smith ont 
parfaitement raison. 

« — Enfin ces mots, ajoutez-vous, sont de J.-B. Say : 
a « Quand l'économie professait la prétention de gouvermer 
« l'État, on conçoit qu'elle pouvait porter ombrage à Tau- 
« torité; mais ce danger n'est plus à craindre, maintenant 
« qu'elle ne consiste qu^à décrire la manière dont les choses 
« se passent dans la société. » » {Cours complet.) 



— 834 — 

« Et ailleurs : 

< c Les économistes du XTiii^ siècle, qui se croyaient ap- 
« pelés à diriger le gouvernement, et malheureusement aussi 
a quelques auteurs (M. Sismondi, sans doute), ne me 
« semblent pas avoir compris le but et la dignité de la 
« science. » » 

— « Quelle superbe ! ajoutez-vous. Mais, jamais, non, 
« jamais, Téconomie n'a été dégradée, avilie, ravalée domme 
« dans ces lignes. » 

— Eh ! Monsieur, vous qui voulez conserver la société de 
J.-B. Say, vous devriez parler comme lui, sous peine d'être 
illogique. Au reste, je pourrais vous citer des passages de 
J.-B. Say, où il dit tout le contraire. C'est que, quand on est 
sans base morale, on s'expose, comme vous le dites fort bien, 
à errer à travers les systèmes les plus contradictoires, adop- 
tant aujourd'hui telle opinion, et demain telle autre, etc., etc. 

t — Les économistes, dites-vous s'étant trompés sur le 

< but même de la science ; il n'est point surprenant qu'ils 
« aient fait fausse route. » 

— Allons, Monsieur, nous allons voir si vous les redres- 
serez. Mais faites attention qu'ils auront droit de vous dire ce 
que vous leur avez mis dans la bouche. — « « Quiconque 
« n'a pas de notion de la destinée humaine... ne peut ri«- 
<( goureusement distinguer ce qui est bien de ce qui est mal, 

< ce qui est vrai de ce qui est faux, ce qui est utile de ce qui 
a est nuisible. Dès lors, il n'a pas même droit de critique. 
« Que s'il vient à nous dire ; Mais vous vous égarez, vous 
« faites fausse route ! il suffira, pour lui imposer silence, de 
« répondre : Mais qu'en savez- vous, et que pouvez-vous en 
« savoir? » » 

— « A les en croire, continuez-vous, tout va de soi- même, 
« et tout va pour le mieux dans le monde économique, 
« oomme dans lo meilleur de& mooden possibles. Aussi la 



— Î35 — 

€ science doit-elle consister uniquement h décrire comment 
« les choses se passent, puis à conclure : Il faut laisser faire. r^ 
ce Mais, c'est proclamer la nullité et l'inutilité de la 
« science. » 

— Mais, Monsieur, vous devriez conclure comme eux, si 
vous étiez fidèles à vos prémisses. Vous affirmez : que, la so- 
ciété basée sur l'antropomorphisme ou sur le panthéisme, et 
sur l'aliénation du sol est la seule possible. Or, sous cette so- 
ciété, toyt conAuii nécessairement diU paupérisme. Alors, tout 
va de soi-même, et tout pour le mieux; puisqu'il n'y a pas 
autre chose possible. Vous concevez donc : que la science 
doit consister uniquement à décrire comment les choses se 
passent; puis à conclure : lY faut laisser faire? Et en effet : 
que voudriez-vous faire si vous ne pouvez rien faire. 

Remarquez, d'ailleurs, que le laisser faire signifie seule- 
ment : Laissez faire ce gui est conforme à l'organisation ac- 
tuelle de la société; empêchez de faire ce qui lui est con- 
traire. Et ce laissez faire existe nécessairement sous toute 
société possible. Croyez-vous, par exemple, que la société 
actuelle laisserait faire : si les pauvres voulaient avoir ce à 
quoi ils auraient droit sous une autre société? Allez donc le 
demander à la Constituante de sotte et sanglante mémoire! 
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IV. 



« Le laissez faire, qu'est-ce donc autre 
« chose, s'il vous plaît, que la négation for- 
« melle de l'économie? S'il faut toujours lais- 
« ser faire, il est évident que la science est 
« parfaitement inutile, et nous ne voyons pas 
« ce que les savants auraient à nous ensei- 
« gner ! Concevons, une fois pour toutes, qu'il 
« n'y a qu'à laisser faire, et tout sera dit. La 
« belle science, en vérité, qui se «résume en 
« une négation : Ne rien faire! 

« De science morale et politique qu'elle 
n devait être, qu'elle était dès le principe, 
« la voilà jàonc réduite à ne plus être qu'une 
« science de pure curiosité, une science ex- 
« clusivement descriptive, une science natu- 
« relie, analogue à la botanique ou à la con- 
« chyologie î L'économie observera, recueillera 
« des faits, puis les expliquera tant bien que 
« mal; elle enregistrera les phénomènes so> 
« ciaux, sans en discuter la moralité, puis elle 
« en rendra compte de son mieux, comme la - 
u physique rend compte des faits qui sont de 
« son domaine ; elle dira enfin comment les 
« richesses se produisent, se distribuent^ se 
(( consomment, sans se préoècuper aucune- 
« ment de savoir comment elles pourraient, 
« comment elles devraient être produites et 
« distribuées, sans s'inquiéter de l'ordre, de 
« la morale et de la justice, qui ne sauraient 
« avoir rien de commun avec l'économie. 

« Ah! J.-B. Say avait raison. Les écono- 
« mistes libéraux sont les seuls qui aient 
a compris le but et la dignité de la science ! 
o ils ont d'abord décrété la souveraineté, l'in- 
c( faillibilité de l'individualisme, ceux qui 
« avaient tant ri de l'infaillibilité des papes et 
« des rois. Ils ont posé l'intérêt particulier 
« comme régulateur suprême en toute chose, 
« comme principe de justice, au milieu de la 
a lutte acharnée de tous les intérêts; ils ont 
« fait de la forae, de la ruse, du hasard et de 
« la mauvaise foi, les arbitres souverains du 
« monde économique ; ils ont transformé l'in- 
(( du strie en champ clos, ils ont poussé dans 
« la lice tous les combattants, et, pour toute 
« morale, ils ont proclamé cette maxime des 
« sauvages : « Malheur aux vaincus ! » 
M. Vidal. Ghap. II. 



— Ce passage est admirable, el , de force à broyer les 
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économisles; mais il retombe de tout son poids sur les pré- 
tendus socialistes. 

Sous l'antropomorphisme ou sous le panthéisme, seule 
alternative admise par messieurs les prétendus socialistes, il 
n'y a de possible : que, la souverainteé de droit divin, in- 
faillibilité des papes; ou, que la souveraineté du peuple, in- 
faillibilité de Tindividualisrae. Et, qu'est-ce, s'il vous plaît, 
que la souveraineté du nombre, si ce n'est pousser dans la 
lice tous les comballanls; puis, pour toute morale, procla- 
mer celte maxime des sauvages : Malheur aux vaincus ! 

Maintenant, Monsieur, avez- vous une autre souveraineté 
à proposer? Si vous la proposez, après avoir admis qu'il n'y 
SI de possible que l'antropomorphisme ou le panthéisme , 
vous recommencez à errer au hasard au milieu des ténèbres, 
€3 travers les systèmes les plus contradictoires, adoptant au- 
^ourd^hui telle opinion et demain telle autre. 

Après cela vous établissez , à l'égard des économistes , 
une série de : ils n'ont pas compris ; que , malheureuse- 
ment, vous ne comprenez pas vous-même, 

Puis vous agoutez : 

« — Et nous aussi, nous voulons la liberté, la liberté 
« POUR tous! Pour les faibles comme pour les forts, mais 
« nous ne prenons pas les mots pour la chose. Nous voulons 
« une liberté réelle, stable, permanente, et non pas une H- 
« berté nominale; et nous disons qu'aujourd'hui cette véri- 
« table liberté n'existe pas pour tous ; qu'elle ne peut exis- 
« ter qu'à la condition d'être efficacement garantie » 

-r Et, où peut-elle se trouver, s'il vous plaît, cette ga- 
rantie? Sous l'antropomorphisme ou le panthéisme, que vous 
croyez seuls possibles, il n'y a de garantie efficace que la 
FORCE. Eh bien ! cette garantie de votre choix elle existe 
depuis le commencement du monde. Que, diable! voulez- 
vous donc? 

— « On a bien assez, dites-vous, déconsidéré le principe 
« de l'autorité; on a assez et trop fait de protestantisme po- 
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a litique au profit exclusif de la noblesse et de la bourgeoi- 

« sie. Les véritables amis de la démocratie ont aujourd'hui 

« à réhalHliter l'idée du pouvoir, dans l*intérêt du peuple, 

« dans l'intérêt de l'ordre et de la liberté. » 

— Eh ! Monsieur ! sous Tantropomorphisme, Tordre, c'est 
le despotisme; sous le panthéisme, la liberté, c'est l'anar- 
chie. Et vous n'admettez de possible : que, l'antropomor- 
phisme et le panthéisme. Que voulez-vous donc que la so- 
ciété puisse faire : et de votre ordre, et de votre liberté? 

— « En désarmant le pouvoir, continuez-vous, en le ré- 
« duisantà l'impuissance, on croyait arriver à. la liberté la 
« plus complète, et l'on a abouti à l'excès de l'imprévoyance et 
« de l'égoisme \ au triomphe de la force sur la raison et sur 
a le droit} à la domination de quelques intérêts particuliers, 
a des intérêts de la minorité; enfin à l'anarchie unitbk^ 

« SELLE. » 

— Vous aimez l'autorité et le pouvoir, Monsieur, et vous 
avez raison. Mais quelle autorité, quel pouvoir, s'il vous 
plaît? Est-ce l'autorité de vous-même, ou celle de M. Louis 
Blanc ? Non, répondez-vous , c'est l'autorité, le pouvwr de 
la raison. Parfait, Monsieur! Mais, tant qu'il n'est pas pos- 
sible de distinguer et de faire distinguer à tous, d'une ma- 
nière rationnellement incontestable ,' l'autorité de la raison 
réelle de l'autorité du sophisme, raison apparente, — et cela 
existe nécessairement sous l'antropomorphisme ou sons le 
panthéisme, que vous tenez comme seuls possibles, — iïn'y a 
d'autorité possible : que celle de la force, brutale ou masquée 
de droit. Si c'est là celle que vous aimez, soyez satisfait ; 
c'est ce que la société actuelle, sous tout gouvernement ac- 
tuellement possible, vous donne nécessairement. 

« — Lorsque nous employons le mot gomernemenl, dites- 
a vous encore, nous y attachons un sens abstrait, nousvoii^ 
a Ions désigner un principe. Nous supposons, à priorigMii 
a pouvoir normal et régulièrement constitué ^ nous laissons 
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« à chacun la faculté de comprendre sous cette dénomina- 
« tion, quel qu'il soit, le système qu'il préfère, qu'il désife, 
« qu'il conçoit ou qu'il rêve. » 

•' — Et vous laissez à la force, au despotisme ou à Tanar- 
cbie, de décider celui qui sera assez fort pour mettre le sien 
en pratique ; et, encore à la force le soin de le conserver en 
yigueur. 

Vous dites : que, reprocher à un écrivain d'avoir une 
opinion arrêtée, un système, c'est lui reprocher de n'avoir 
l>as pris la plume uniquement pour barbouiller du papier» 
Commencez-vous à comprendre. Monsieur, qu'il y a aussi 
des systèmes uniquement bons à barbouiller du papier ? 

El, en écrivant ceci, je suis certain : que, M. Vidal sera loin 
d'y trouver une offense; qu'il n'y verra qu'une expression 
de bienveillance à son égard ; et qu'il aura pour moi la re- 
connaissance que j'aurai pour lui toutes les fois qu'il voudra 
bien me corriger d'une erreur. 

€ — Le gouvernement, quel qu'il soit, continue M. Vidal, 
t c'est pour nous la protection, la prévoyance sociale; le re- 
« présrataot de f ordre pour tous et de ^intérêt de tous ; 
• d'est la direction supérieure des forces et des intelligences. 
« Eh bieal nom croyons que toutes tes forces, toutes les 
c lAtelIîgeiices doivent être dirigées. » 

— Et par qui, s'fl vous plaît? Encore une fois, est-ce par 
vous, par M. Louis Blanc, ou par fa raison? Si c'est par la 
raison , dites alors : comment ce qu'elle ordonne se connaît 
pour tous et pour chacun d'une manière rationnellement in- 
contestable ; et, quel moyen possède la raison pour se faire 
obéir inévitablement? je vous préviens encore : que, ces choses 
sont absohtment impossibles, sous l^antropomorphisme et sous 
le panthéisme, que vous tenez comme seuls possibles. Alors, 
le seul directeur possible des forces et des intelligences, c*est 
le plus fort. Et c*est ce qui existe depuis le commencement 
du Étonàè. Pourquoi donc n'êtes-vous pas content? 

Après cela, vous faites de la logomachie, ^r la libre con- 
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currence, que vous repoussez ; et, sur la noble rivalilé, que 
vous admettez. Eh, Messieurs! ne disputons point sur les 
mois. Si vous préférez l'expression noble rivalité à l'expres- 
sion libre concurrence, soit. Dites-nous seulement : cohIt 
ment, la noble rivalité peut triompher, pour le bien de 
tous, au sein de l'humanité. Et surtout : ne faites ni logo- 
machies ni utopies. 

« — Nous ne serons pas , dites-vous, pour le salariat, 
« pour le libre débat des salaires, parce que nous ne croyons 
ic pas à la liberté de l'affamé vis-à-vis du détenteur des 
« subsistances. » 

— Alors, vous êtes pour le libre débat des salaires, puis- 
que ce que vous lui reprochez actuellement, c'esl de ne pas 

ÊTRE LIBRE. 

« — Parce que, ajoutez-vous , nous ne croyons point à 
« la ]iher[é prétendue des salaires; laquelle se réduit à la 11- 
« berté de ne pas travailler; c'est-à-dire à la liberté de mourir 
« de faim. » 

— Ainsi, ce que vous reprochez à la liberté des salariés, 
c'est de n'être qu'une prétendue liberté! Vous êtes donc par- 
tisan de la liberté réelle des salaires! Vous avez raison, Mon- 
sieur. Hors cela, il n'y a de possible : que, le plus stupide 
des despotismes. Ce que vous avez voulu dire vaut infini- 
ment mieux que ce que vous avez dit. 

Plus loin, vous dites : 

« —, L'intention, la meilleure intention ne saurait suppl^r 
« au savoir et à la capacité. » 

— Ah! Monsieur! quelle vérité vous venez de dire! Elle 
devrait être la devise actuelle, et des économistes, et des pré- 
tendus socialistes. 

Après cela, vient une série de : nous ne croyons pas. 
Vous savez ce que dit saint Augustin d'un homme qui a 
une opinion; et, actuellement toute croyance est une opi- 
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uioD. Que penseriez-vous, MoDsieur, d'un luaitre de malhé^- 
niatiques qui vous dirait, à vous son disciple : je crois que 
deux et deux font quatre; je crois que les trois angles d'un 
triangle sont égaux à deux droits; puis vous laisserait sans 
démonstration? Vous diriez, n'est-il pas vrai : voilà un roaitre 
qui me vole mon argent? Eh bien! depuis que l'examen est 
devenu incompressible; depuis que la force peut seule décider 
entre des opinions; il faut, en organisation sociale, parler 
comme on doit parler en mathématiques : démontrer; ou se 
taire; ou, voler l'argent de ceux qui vous paient, pour con- 
naître la vérité. 

M. Vidal termine ses : nous ne croyons pas, par le nous 
croyons suivant : 

« — Nous croyons, au contraire, dît-il, qu'il faut, avant 
c tout, constituer la solidarité effective de tous les intérêts; 
« puis diriger toutes les forces vers un but déterminé. » 

— Par exemple, voilà une excellente croyance ! C'est bien 
dommage que sous l'antropomorphisme ou le panthéisme, 
que M. Vidal admet comme seuls possibles, et en présence 
de Tincompressibilité de Texamen, la possibilité de réaliser 
cette croyance soit la plus naïve des utopies ! 

< — C'est, dit M. Vidal, l'erreur constante des écono- 
« mistes. Terreur mère et génératrice de toutes les erreurs, 
« de toujours confondre l'économie, science morale avant 
« tout, avec les sciences physiques. » 

— M. Vidal a ici parfaitement raison. Seulement il ou- 
blie : que. Terreur capitale des prétendus socialistes, erreur 
mère et génératrice de toutes leurs erreurs, est de croire : 
qu'une science morale peut exister, sous l'antropomorphisme 
ou sous le panthéisme. Et, cependant, ils ne reconnaissent de 
possible que Tantropomorphisme ou le panthéisme. 

« — Le monde moral, dit M. Vidal, diffère essentielle- 
€ jnent du monde physique. » 

— Sous Tantropomorphisme, comme sous le panthéisme, 
ni. 16 - 
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et vis-à-vis de la raison supposée exister alors, il n^y a pas 
plus de monde moral possible, que d'êtres réels au sein du 
néant. 

« — Les minéraux et les végétaux, dit M. Vidal, sont à 
9ipeu près aujourd'hui ce qu'ils étaient le lendemain de la 
«t création. » ^ 

— Le lendemain de la création est joli ! Et la veille, s'il 
vous plaît, qu'est-ce qu'il y avait? Rien? Et comment trou- 
vez-vous, en face de la raison, faire quelque chose be 

RIEN? 

A peu près, est aussi très-joli! Et pourquoi les animaux 
n'en sont-ils pas? Si M. Vidal se trouvait à la hauteur des 
sciences dites naturelles, il saurait qu'il n'y a aucune sépara- 
tion réelle entre les règnes, et que ce ne sont que des coupes 
arbitrairement établies pour faciliter l'étude. 

« — L'homme, au contraire, être actif, sociable et inlelli- 
« gcnt, est plus ou moins libre dansune sphère déterminée. » 

•— Libre! sous l'antropomorphisme? Libre ! sous le pan- 
théisme? En vérité! M. Vidal no devrait point reprocher aux 
économistes de manquer de logique. 

Maintenant, vous allez entendre M. Vidal, justifier impli- 
citement les économistes : 

« — Il s'agirait donc aujourd'hui, dit-il, de trouver un 
« système économique capable de rëaUser l'abondance pour 
« tous et la justice distributive. » 

— • M. Vidal ne se doute pas : que, sous Tantropomor^ 
phisme comme sous le panthéisme, l'abondance pour tous, en 
vulgarisant l'absence de tout droit hors la force, serait la 
mort de l'humanité. 

<c — Mais, continue M. Vidal, on ne trouve que ce (îu'on. 
« cherche avec persévérance. » 

— C'est vrai. Mais encore faut-il que ce qu'on cherché ne 
suit pas absurde. Vous chercheriez la quadrature du cercle. 
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M kl Mmonstration de rantropomorphisme, jusqu'à la con- 
sommation des aiècleS) que vous ne trouveriez en tout temps 
qM les douches de Charenton. 

f — Et pour chercher, continue M. Vidal, il faut au moins 
« être bien convaincu que le nec plus ultra de la science 

< ne consiste pas seulement à savoir Comment les choses se 
« passent. » 

— * C'est vrai. Mais, pour être socialement convaincu de 
QÉIai 11 faut auparavant que Tanarchie vous ait appris : que 
la science réelle peut seulement exister lorsque vous aurez 
mis la quadrature du cercle et la réalité soit du panthéisme, 
soit de l'antropomorphisme sur une seule et même ligne. 

« — Car alors, continue M. Vidal, il n*y aurait que ifs 
« descriptions à faire. » 

~ Voilà M. Vidal et les économistes parfaitement d'accord. 
C'est juste : lui et eux doivent conclure sous les mêmes pré- 
misses. 

« ^ Mais, à savoir, continue-t-il, comment elles doivent 
se passer. » 

-^ Voici, Monsieur, comment elles doivent se passer : 
Sous l'ignorance sociale, relative à la réalité du droit, les 
choses doivent se passer absolument comme elles se passent 
actuellement. C'est facile à prouver : il faut alors qu'elles 
soient comme elles sont, sous peine de non existence d'ordre 
moral. 

« — Il faut enfin, continue M. Vidal, chercher d'abord ce 
€ qui est utile et juste en principe ; puis chercher ensuite le 

< moyen de réaliser l'intérêt général et la justice. » 

— Eh bien ! Monsieur, ce qui est utile et juste en principe^ 
c'est que l'humanité ne périsse point par l*anarchie : et, pour 
cela, il faut, tant que l'ignorance sociale sur la réalité du 
droit n'est point anéantie, que le paupérisme ne soit point 
anéanti. Quant à chercher à réaliser le paupéri;j^me^ qui, ac- 
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tuellement, est encore utile et juste, c'est inutile : il esLisleet 
croit continuellement depuis Torigine sociale. 

D'un autre côté, le paupérisme, en présence de rioconi* 
pressibilité de Texamen, est lui-même devenu incompatible 
avec Texistence de Tordre, Mais, avant de pouvoir chercher 
utilement à Tanéantir, il faut être bien convaincu : qu'antro- 
pomorphisme, panthéisme, et quadrature du cercle doivent 
être placés sur une seule et même ligne. Or, M. Vidal n*en 
est point là ; et, peut-être même n'y arrivera-t-il jamais : il 
est si peu d'hommes capables de se débarrasser des préjugés 
de l'éducation ! 

« — L'économie, dit plus loin M. Vidal, attend encore 
a l'architecte qui doit lui élever un temple. » 

«^ Ainsi, Monsieur, vous ne connaissez rien de la science 
sacrée ! Alors, et selon vous, vous ne pouvez écrire que pour 
barbouiller du papier. C'est faire perdre du temps à ceux 
qui vous lisent, et que vous ne pouvez instruire. 

M. Vidal se plaint de ce que, de tout temps, « les précur- 
« seurs et les inventeurs ont été immolés au ridicule, l>a- 
« foués par les scribes et les pharisiens. » 

C'est généralement vrai pour les connaissances physiques. 
Mais, en vérité, je ne sais de quoi ont à se plaindre les pré- 
curseurs et les inventeurs en ordre moral. Jusqu'à présent, 
ils n'ont rien dit qui ne mérite les sifflets de la postérité. Par- 
ler de morale sous l'antropomorphisme ou sous le panthéisme^ 
c'est parler de liberté sous l'ordre de la nécessité. 
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« Qu'est-ce que le libéralisme avec sa néga- 
« tioD^ son doute, sou examen en un mot, lui 
« a substitué (à l'autorité rell^euse révôJée)? 
« Tabsence de tout principe de certitude, de 
« toute règle de conduite, de morale sociale 
« et de religion humanitaire ; Tanarchie sans 
« compensation ; la nécessité sans raison ; le 
i( fait sans droit; le hasard sans intelligence; 
« Tindividualisme, Tisolement et le désespoir. » 
De Potter, Etudes sociales* 

« J'attaque surtout le libéralisme et fe ra- 

o dicalisme actuels, et le républicanisme qui 

c( en est l'expression politique, comme les 

a principaux obst^les àla rénovation sociale. » 

De Potter, Id, 

« Je regarde le libéralisme, lorsqu'il se 
« donne pour le dernier mot de rintelligence; 
« je regarde, dis-je, le libéralisme et le juge- 
ce ment par majorités, son critérium obligé en 
<x morale, en religion, en politique, en admi- 
« nistratiOD, en économie sociale, comme tel- 
ce lement funestes à la société humaine, que 
c( mon principal grief contre les temps dMgno- 
c( rance, de sentiment et dé crédulité est d'a- 
ce Yoir amené et nécessité cette époque bâtarde, 
a sans entrailles comme sans compréhension, 
cf vaine, présomptueuse, bavarde, rancuneuse^ 
« lâche et nulle, bien au-dessous de Tépoque 
« sombre et cruelle mais énergique du moins, 
c( des tyrans féodaux et dés inquisiteurs de la 
ce foi. » De Potter, Id, 

ce Le libéralisme sera à la politique ce que 
ce le protestantisme a été à la religion : il ne 
ce laissera après lui que le vide. » 

De' Potter, Id, 



3 chapitre iv de l'ouvrage de M, Vidal est intitulé : 

Les économistes libéraux poursuivant un but impos- 
ble. » 

T- La plupar^ des économistes modernes, dit M. Vidal, 
lerchentà résoudre des questions qui, telles quelles sont 
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« posées j sont nécessairement absolument insolubles^ comme 
« serait celle-ci^ par exemple. » 
< <K Trouver le moyen de satisfaire tous les intérêts 

a EN MAINTENANT LES CONDITIONS ESSENTIELLES QUI 
« RENDENT LES INTÉRÊTS TOUJOURS OPPOSÉS ENTRE EUX, 

« qui font que l'un ne peut être satisfait qu'aux dépens de 
c l'autre. » » 
c Autant vaudrait évidemment chercher la quadrature du 

< cercle. » 

« Eh bien I ce problème que nous venons de prendre pour 

« exemple, el qui, d'après le simple énoncé^ paraîtra ridicule, 

c absurde, est précisément celui que les économistes agitent 

« tous les jours dans leurs livres. Il est vrai qu'ils ne s'en 

< doutent pas; c'est une justice à leur rendre. Nous aimons 
c à croire qu'ils ne persisteraient pas plus longtemps, si la 
€ chose leur était démontrée; car enfin, ils ne sont pas 
c hommes à chercher gravement la quadrature du cercle. » 

— Tout ce que M. Vidal vient de dire des économistes, 
avec raison, peut et doit se dire avec autant de raison : et 
de lui-même; iX^ des prétendus socialistes. M. Vidal et les pré- 
tendus sociaUstes veulent trouver les moyens de satisfaire 
tous les intérêts, en maintenant ou l'antropomorphisme ou 
le panUiéisme, et l'aliénation du sol, qui rendent les intérêts 
toujours opposés entre eux ; qui font que l'un ne peut être 
satisfait qu'aux dépens de l^autre. 

a — II faut donc, dit plus loin M. Vidal, s'attaquer aux 
« causes directement; mais avant tout, il faut les connaître; 
a et les économistes semblent ne pas même soupçonner 
<c quelles elles peuvent être. >» 

— Hélas ! il en est de même, et de M. Vidal et des préten- 
dus socialistes. 

(C — Les économistes, dit M. Vidal, opèrent sur les nations 
a en général, sans trop tenir cdmple des^individus. U stttSt 
« de lire leurs livres pour s'en convaincre. » 
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•— H. Vidal a parfoitement raison. Mais les prétendus so- 
cialistes, H. Vidal en tête, veulent tenir compte des indivi- 
dus ; et ils ne voient pas que c'est absolument impossible, 
tant qu'il y a des nationalités. Tant qu'il y a des nations, la 
foroe est nécessairement le seul juge possible, entre elles, du 
juste et de l'injuste. Et tant que la force est le seul juge possible 
du droit entre les nations, elle est, nécessairement aussi, le 
seul juge possible au sein de chacune d'elles. Or, vouloir re- 
chercher le bien de tous, sous le règne de la force, c'est le 
digne pendant de la recherche relative à la quadrature du 
cercle. 

M. Vidal prouve très-bien qu'il y a actuellement diversité 
d'intérêts entre les familles, entre les nations; puis entre 
chaque famille et chaque nation avec l'intérêt général. C'est 
fort bien. Mais M. Vidal veut que cela puisse cesser, avant 
que l'intérêt de chaque individu soit rendu identique à l'in- 
térêt général; identité qui, d'ailleurs, ne peut exister : tant 
que panthéisme, antropomorphisme, aliénation du sol et na- 
tionalité, que M. Vidal protège également, ne sont point com- 
plètement et scientifiquement anéantis. 

« — Trouver, dit M. Vidal, un moyen quelconque de 
« rendre tous les intérêts solidaires^ d'associer les hommes, 
c voilà le problème fondamental de l'économie politique. » 

«-» Eh non ! Monsieur. Ce problème est celui de la reli- 
gion, de la philosophie, de la morale. L'économie n'est que 
l'application , par déduction , de cette même solution. Ce 
qu'il y a de certain ; c'est que, sous l'antropomorphisme, 
sous le panthéisme, sous Taliènation du sol, sous la nationa*- 
lité^ cette solidarité est le digne pendant de la quadrature 
du cercle. Quant à vouloir baser la solidarité générale sur 
des associations particulières, soit domestiques, soit natio- 
nales, c'est vouloir baser la raison sur l'absurde. 

Le chapitre y a pour titre : 

« Les économistes ne peuvent pas même se faire une idée 
c nette et précise de l'objet de leur science. » 
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« — Nous venons d'établir, dit M. Vidal, que les écono- 
« mistes modernes poursuivent un but impossible. Voyons 
a s*ils peuvent déterminer l'objet de leurs recherches. 

« « Le grand objet que se propose partout Téconomie po- 
« litique, dit M. A. Smith, c'est d'augmenter la richesse et 
a la puissance du pays. » 

— Smith a parfaitement raison, tant qu'il y a des nations. 
Voudriez-vous que ce fût d'en diminuer la richesse et la 
puissance ? 

Après cela M. Vidal se débat pour savoir ce que c'est que 
la richesse, quelle en est la mesure. Nous allons la lui don- 
ner celle mesure. Tant qu'il y a des nations, c'est, natio- 
nalement, la valeur en échange; quand il n'y en a plus, c'est 
humanitairement, la valeur en usage. Sous les nationalités, 
c'est \e produit net; sous l'humanité, c'est le produit brut. 
C'est dire clairement, en quelques mots, ce que M. Vidal dit 
obscurément en dix pages. Quanta la mesure de la valeur 
prise sans épithète, M. Vidal en parle aussi logomachique- 
ment que M. Proudhon. 

a — Nous conclurons en répétant encore, dit M. Vidal 
« à la fin de ce chapitre, ce que déjà nous avons dit plus 
« d'une fois, et ce que nous reproduirons toujours, comme 
« le delenda Carlhago du vieux Calon : Il faut que l'écono- 
« mie change de roule, si elle ne veut pas rester impuis- 
« santé; il faut qu'elle entre plus ou moins dans la route 
a battue par les socialistes. » 

— Eh ! Monsieur, les économistes et les prétendus socia- 
listes sont dans la route qui conduit à l'abîme : les uns et les 
autres sont à la recherche de la quadrature du cercle, et ne 
regardent point devant eux. 

Le chapitre vi est intitulé : Coup d'œil historique. 

Je renvoie le coup d'œil historique aux amateurs de l'é- 
cole historique. Après la techerche de la quadrature du 
cercle, je ne sais rien de plus triste, de plus ennuyeux et 
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de plus inutile, en fait d'organisation sociale,, que cette pré- 
tendue école. Mallebranche disait : qu'il ne faisait pas plus 
de cas de l'histoire que des nouvelles de son quartier. Et 
certes, il savait ce que valait l'histoire. 

Nous arrivons à la seconde partie, intitulée : 
De la répartition selon les économistes. 
L' Avant-propos est intitulé : Problème a résoudre. 
Voyons ce problème : 

« — Quel est, quel doit être, en économie, dit M. Vidal, 
le vrai principe de la répartition? Comment, entre tous les 
membres de la société, distribuer les produits conformément 
à la justice et à l'utilité sociales? Quels sont les droits et les 
devoirs de chaque sociétaire? Quels sont les droits et les de- 
voirs de tous? 

a Ce problème' est, sans contredit, le plus important et le 
« plus délicat de l'économie. » 

— Eh bien ! Monsieur, je vais le résoudre : 

1* Quel est, quel doit être, en économie, le vrai principe 
de la répartition ? 

La période de toute humanité possible se divise nécessai- 
rement en trois époques : 

La première : ignorance sociale sur la réalité du droit; 
avec puissance, pour la force, de comprimer l'examen. 

La seconde : ignorance sociale sur la réalité du droit ; 
avec impuissance, pour la force, de comprimer l'examen. 

La troisième : connaissance sociale de la réalité du droit. 

Ce qu'il y a à dire sur la répartition des richesses doit , 
sous peine de galimatias, se rattacher à chacune de ces 
époques. 

Le vrai principe de la répartition des richesses, pour la 
première époque, est qu'elle se fasse de manière : que la plus 
grande partie possible des produits aille à la plus petite mino- 
rité possible; afin que la plus grande majorité possible soit 
att$i».pativre que possible, et ne puisse comiaUr» l'ignorance 
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sociale sur la réalité du droit; connaissance qui causerait 
inévitablement l'anarcbie, et, par suite, Tanéantissement 
de rhumanité. 

Celle première époque a duré jusqu'à ce que les dévelop- 
pements de la presse aient rendu l'examen socialement in- 
compressible. 

Dans la seconde époque, qui est celle dans laquelle nous 
nous trouvons, toute répartition possible de richesse conduit 
nécessairement à l'anarchie. Si elle se fait conformément à 
ce qui cause nécessairement le paupérisme , la connaissance 
de l'injustice du paupérisme, nécessairement vulgarisée par 
l'examen devenu incompressible, produit inévitablement IV 
narchie. Si elle se fait de manière à anéantir le paupérisme, 
la connaissance de l'ignorance sociale, sur la réalité du droit, 
développe l'anarchie avec encore plus de rapidité. 

Cette seconde époque conduit nécessairement l'humanité : 
soit à la mort, soit à la connaissance de la réalité du droit. 

Le vrai principe de la répartition, pour la troisième 
époque, est qu'elle se fasse de manière : que les richesses pro- 
duites par les générations passées, sauf ce qui doit en rester 
dans les mains des individus, pour que la production et la 
consommation soient toujours au maximum possible des cir- 
constances, appartiennent nécessairement ft tous; et que les 
richesses créées par la génération actuelle aillent nécessaire- 
ment à ceux qui les ont produites. 

« 2** Comment, entre tous les membres de la société, dis- 
« tribuer les produits conformément à la justice et à l'utilité 
« sociales? » 

La justice et l'utilité sociales sont : là gonseryàtion 

DE L'HUMANITÉ. 

La justice et l'utilité sociales, pendant la première époque, 
consistent dans l'existence du paupérisme. Ce but est reo)- 
pli par l'aliénation du sol aux individus. Alors le paupérisme 
existe nécessairement. 

La justice et l'autorité sociales, pendant la seconde époqM, 
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e^Mistent dan» Tanéantissement de l'ignorance sociale sur la 
réalité du droit ; ignorance qui doit alors se trouver anéantie, 
sous peine de mort seeiale. Hais, pour que cette ignorance 
puisse être anéantie, il faut : que, la société sente le besoin 
te eonaallrela vérité d'une manière absolue sur la réalité du 
droit. Or, i'anarcbie, par absence de droit, peut seule faire 
Fiisratir ce besoin à la société. Il faut donc, à cette époque : 
que, la répartition des richesses soit telle, qu'elle conduise 
la plus possible la société à l'anarchie. C'est précisément ce 
qui se fait alors nécessairement. En effet, si les richesses 
soQl réparties d'une manière à maintenir le paupérisme, la 
connaissance de l'injustice de la répartition conduit inévita- 
blement à l'anarchie; et, si les richesses sont réparties de 
manière à détruire le paupérisme, la connaissance de l'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit, conduit plutôt encore à 
une anarchie universelle. Telles sont la justice et l'utilité so- 
dales pour cette époque. 

La justice et l'utilité sociales, pendant la troisième époque, 
consistent dans l'anéantissement du paupérisme. Ce but est 
rempli par l'entrée du sol à la propriété collective. Alors le 
paupérisme est nécessairement impossible. 

< 3* Quels senties droits et les devoirs de chaque socié- 
a taire? » 

Pendant la première époque, il n'y a de sociétaire que les 
forts: le reste est esclave. Les sociétaires alors ont le droit de 
commander; et les ftiibles le devoir d'obéir. 

Pradant la seconde époque, les mots droit et devoir sont 
absolument vides de sens. 

Pendant la troisième époque , le droit et le devoir sont 
parfaitement connus par chacun; ils consistent à obéir à ce 
qui est ordonné parla raison, se révélant par la science. 

a 4^ Quels sont les droits et les devoirs de tous? 

La solution de cette question se trouve dans les solutions 
précédemmônt données. 
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Vous le voyez, Monsieur; c*esl court , clair et incontas* 
table. 
Au lieu de répondre ainsi, M. Vidal dit : 

« — Il s'agit, en effet, de savoir si chacun de nous pourra 
c ou ne pourra pas satisfaire ses besoins, développer pro- 
« gressivement et barmoniquement toute» ses facultés, son 
a activité, sa liberté, sa moralité, son cœur et son intelli- 
« gence, participer aux jouissances sociales; enfin, accom- 
t plir toute sa destinée. 

a Nous examinerons comment ce problème a été compris 
« par les économistes, d'abord, — puis, par les socialistes ; 
t nous examinerons si les différentes solutions fournies par 
« les diverses écoles sont pleinement satisfaisantes, et peut- 
« être nous arriverons à cette conclusion. 

(c Le bonheur de chacun étant étroitement et indispensa- 
« blement lié au bonheur de tous, l'injustice devient un mau- 
« vais calcul, Tégoïsme une duperie ; dès lors il faut assurer 
« à tous les hommes^ sans exception, la jouissance dé Tin- 
« tégralité de ses droits. Ce qui revient a dire : L'utilité 
a générale commande la justice. Si les hommes parfois se 
« montrent injustes et égoïstes, c'est parce qu'ils ne com- 
« prennent pas bien leurs véritables intérêts ; c'est parce qu'ils 
« ne sont pas encore assez intelligents. Il faut donc les 
« éclairer, les instruire, dissiper leurs préjugés, mettre leur 
c raison d'accord avec leurs sentiments; et alors ils fecon- 
(c naîtront bientôt que le bonheur de leurs semblables est la 
« garantie réelle et le complément nécessaire de leur propre 
« bonheur. » 

— Tout ce que vient de dire M. Vidal se rapporte exclu- 
sivement à la troisième période; laquelle est incompatible: 
avec l'antropomorphisme; avec le panthéisme; avec Taliéna- 
tion du sol ; avec l'existence des nationalités. Nous verrons 
si M. Vidal va donner les moyens d'anéantir: l'ignorance 
sociale sur la réalité du droit, c'est-à-dire les moyens d'à- 
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néàbtir : l'antropomorphisme, le panthéisme, l'aliénation du 
sol^ et l'existence des nationalités. 
M. Vidal termine Tavant-propos en disant : 

« — Consultons d'abord les économistes. » 

— Nous allons le suivre dans ses consultations. 
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VI. 



« Tout homme de parti toit dans tin livre 
« ce qu'il veut y voir. » Voltaire. 

« On peut attendre un acte de désintéresse- 
« ment sublime d'un homme vertueux, jamais 
« d'un parti en masse. Les partis ne sont ja- 
« mais magnanimes; ils n'abdiquent pas, on 
(( les extirpe . Les actes héroïques viennent du 
(( cœur et les partis n'ont pas de cœur, ils 
« n'ont que des intérêts et des ambitions. Un 
« corps c'est l'égoïsme immortel. » 

M. DE Lamartins* 

« Un parti politique esta un parti qui se pré- 
dt tend scientifique, ce que l'ignorance est à la 
(( vanité. L'ignorance peut apprendre ; la isr 
« nité jamais. » Colins, Commentaire* 

« Il faut que le but des partis soit vague et 
« indécis comme les passions et les chimères 
« de chacun de ceux qui les composent. » 
M. DE Laharthie* 

(( Ce qu'il y a au monde de plus vague, de 
(( plus indécis et de plus chimérique, c'est l'é* 
« conomie se disant politique. » 

GoLms, Commentaire* 

n Le salut de tous est dans l'harmonie 
« sociale et l'anéantissement de l'esprit de 
« parti.» Mirabeau. 

(( Demander l^anéantissement des partisi 
« tant que l'ignorance, mère des opinions^ 
(( n'est point anéantie, c'est demander un bà- 
« ton n'ayant qu'un bout. » 

Colins, Commentaire»^ 

« Toute secte est le ralliement du doute et 
« de l'erreur... ^ 

n II n'y a point de secte en géométrie ; on 
H ne dit point un Euclidien, un Archimédien... 

« On ne dit point en Angleterre : Je suis 
« Newtonien. 

« Secte et erreur sont stnonymes. » 

Voltaire. 



Le chapitre V^ est intitulé : 

« Système agricole. École de Quesnày etdeaphysiocratos. 

M. Vidal dit lui-même : 
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« *— La théorie de Quesnay compte aujourd'hui fort peu 
« de partisans; et en outre, la partie relative à la distribu- 
« tien des richesses est le côté faible de ce système. » 

— Ainsi, nous en voilà débarrassés. Et d*un. 

Le chapitre ii est intitulé : 

€ École libérale. Âd. Smith et ses disciples. 

« — Les économistes libéraux, dit M. Vidal, n*ont pas de 
système de répartition... » 

<» M. Vidal se trompe radicalement. Les économistes li- 
béraux ont absolument le même système de répartition que 
M. Vidal et que les prétendus socialistes : le système qui dé- 
rive de Taliénation du sol, sur laquelle aliénation tous sont 
d*aecord. 

« Ils ne peuvent même pas en avoir, continue M. Vidal. 
« Ils racontent comment les choses se passent dans la so- 
« ciété. Les écrivains de cette école font des descriptions, 
« mais ils ne font pas de théorie; et ils ont toujours soin 
c d'inviter le lecteur à ne pas se méprendre sur leurs inten- 
« tiens. a« -^ Le fait et non le droit, dit J.-B. Say, est ce 
« qui doit nous occuper ici. »» — ««La science de Téco- 
« nomie ne se compose point de systèmes inventés à plaisir, 
« mais de la connaissance des faits dont la réalité peut être 
« établie. — Elle examine ce qui est. — Chercher ce qui est 
« juste est l'objet d'une autre science qu'on appelle la mo- 
« raie; ce n'est pas l'affaire de l'économie. »» 

« — Voici un texte, dit en note M. Vidal. 

«« — On voit partout des lois auxquelles les hommes et 
« les choses sont assujettis. Remarquez, Messieurs, que je 
« n'examine point en vertu de quel droit telle ou telle loi leur 
« o»t imposée, et en vertu de quel devoir ils s'y soumettent. 
« Le fait et non le droit est ce qui doit nous occuper ici. 
« J'appelle loi, au physique comme au moral, toute règle à 
« laquelle on ne peut se soustraire, sans m'inquiéter de la 
« question de savoir si elle est équitable ou non; si elle est 
« nuisible ou bienfaisante; questions qui sont l'objet d'une 
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« autre étude que celle qui nous occupe en ce moment. 
« (J.-B. Say ; cours, 5* volume, page 1 64). — Or, ici donc, 
« reprend M. Vidal, c'est bien entendu, la justice n*a rien à 
a faire : elle serait déplacée. »» 

— Remarquez, je vous prie, que J.-B. Say a parfaitement 
raison. Il ne reconnaît, dit-il très-sagement, que celle à la- 
quelle on ne peut se soustraire. Or, tant que la sanction re- 
ligieuse n'est point inconteslablement démontrée^ et à for-- 
tiori, tant qu'elle est niée, il est toujours possible de se sous- 
traire à une prétendue loi, quand on est le plus fort. Jusqu'à 
présent, il n'y a doiîc à étudier que le fait résultant de la 
force; et toute autre justice est une hypocrisie ou une sot- 
tise. Si donc M. Vidal était logique, il parlerait comme 
J.-B. Say. Mais, la poutre imperceptible dans son propre œil, 
et le fétu perceptible dans l'œil du voisin, sont l'hisloire 
éternelle de l'époque de préjugés. 

« — Si, parfois, continue M. Vidal, le cœur d'un écono- 
« miste se révolte à la vue des iniquités sociales, c'est 
tf l'homme qui s'indigne, qui proteste; ce n'est point le sa- 
« vant, le théoricien. » 

— C'est sage, parfaitement sage, tant que la sanction re- 
ligieuse n'est point démontrée d'une manière rationnellement 
incontestable. En effet, donnez donc aux masses les moyens 
de s'instruire, quand vous n'avez à leur révéler : qu'il n'y a 
d'autre droit que celui de la force ! — Or, M. Vidal lui-môme 
n'a rien d'autre à leur apprendre. — Concevez- vous alors 
le beau charivari social que causerait M. Vidal et les siens ? 
M. Thiers a raison : Tant que l'ignorance sociale n'est point 
anéantie, l'instruction populaire est ce qu'il y a de plus 
anarchique. Et, dans notre époque, c'est même à cela seul 
qu'elle peut être bonne. 

Mais, vont me crier les niais, vous donnez raison à 
M. Thiers, vous donnez raison aux réactionnaires; ils vont 
anéantir l'instruction du peuple; vous leur serez venu en 
aide. 
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Anéantir le développement de ^intelligence des masses, en 
pressée de rincompressibilité de Texamen ! Pauvres gens ! 
Laissez-les donc essayer de comprimer Texamen. Une fois 
que Texamen est devenu incompressible, une année de despo- 
tisme est plus utile à la naissance de la société future, que 
vingt années d'anarchie. 

« -*- La tâche de l'économiste, continué M. Vidal, en se 
« moquant de J.-B. Say, consisterait simplement à décrire 
t le mal avec impassibilité, à constater la misère, à en en- 
c registrer les décès ; puis à laisser faire la maladie, à lais- 

< ser passer la mort. La fatalité gouverne le monde... On 

< ne peut aller contre les lois naturelles... — Tout s'équi- 

< libre naturellement et de soi-même, à la longue. •• au 

< moyen des fléaux et des catastrophes! La Providence elle- 

< même est détrônée ; elle est remplacée par le fatum, TinexQ- 

< rable destin du paganisme. » 

*^ Tout cela, pendant l'époque d'ignorance sur la réalité 
du droit, est aussi vrai que deux et deux font quatre. Seu- 
lement J.-B. Say et M. Vidal oublient une chose : c'est qu'il 
faudrait, ce qui est absolument impossible en époque d'in- 
compressibilité de l'examen, pouvoir soustraire ces vérités 
de l'époque d'ignorance à la connaissance des masses. Sinon: 
elles apprennent qu'elles sont les plus fortes; elles coupent 
le cou aux riches ; elles prennent leurs biens ; et les plus forts 
d'entre elles qui ont pris ces biens ont, à leur tour, le cou 
Goupé et leurs biens enlevés : ce qui constitue, ainsi que je 
l'ai dit, un effroyable charivari social. Voilà ce à quoi 
MM» Tbiers, Vidal e tutti quanti n'ont pas fait assez d'atten- 
tion. 

Après avoir exposé la distribution des richesses selon 
Ad. Smith, H. Vidal cite le passage suivant du même au- 
teur : 

< « — Dans cet état de choses, le produit du travail n'ap- 

< partient pas toujours tout entier à rouvrien II faut, le 

m. 17 
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« plus souvent, que CiltU-ci le partagé atfêe h prcpfiélmre 
« eu CAPITAL (pii l'a fait tpavaiiler. » » 

c Ainsi dono, dit M. Vidal, dès quMl y a acteumulatioii do 
« capitaux et appropriation du iol, le produit du travail 
« n'appartient pas tout entier au travailleur. » 

— C'est évident. Alors le maître du sol, quand le sol do- 
mine le capital, ce qui exista sous la féodalité terrUoriale, ne 
donne au travailleur que ce qu'il lui plaît de lui 4oao0rf Et, 
quand le capitql domine le sol, ce qui ei(ist9 SOUS 1^ U^oàsàr 
lité nobiliaire ou financière, sous le bourgeoisisme, 1# maUra 
du capital prend la place du maître du spl. 

Dans tous les cas, le produit ne doit jamais appartenir en 
entier au travailleur, mais auos travQilleurs ; oar| ea société, 
rien n'est fait par un seul. Quand le sol n'est point aliéné, 
le travailleur doit payer à la société le loyer du 30I ; quan^ 
il se sert d'outils qui ne sont point h lui| il doit aua^i en payer 
le loyer ; de plus : il doit payer la protection de la société. 
Mais, quand le sol est aliéné, le travailleur, dans la produit, 
a la plus petite part possible; et, le mattre du sol ou du oapH 
tal, la plus grande possible. Quand le sol, au contraiie, est 
entré à la propriété collective, et que cette entrée a oessé d*étre 
anarchique, la part du travailleur alors est la phia grande 
possible, et la part du capitaliste la plus petite possible. Et 
toutes ces choses se font nécessairement sous le laiiiêM foire: 
et, quand le sol est aliéné; et quand il est entréà la ppopriété 
collectivoc Vous aurez beau piétiner, maugréer, eiiêf 00 Ju-- 
rer contre le laissez faire\ il est, h l'humanité, en fhit do ré* 
pariition de richesse, aussi inhérent que X^pemer. 

Après cela, M. Vidal donne la citation suivante d^Adam 
Smith. 

u d -- B£S l'instant que: le sql d'un pats lEâT de-'. 
«i VENU PROPRIÉTÉ PRIVÉE, les propriétaires, comme tous* 
et les aulreshommes, aiment à recueillir où ils n'ont pas semé;' 
« ils demandent un fermage, même pour le produit naturel 
ic de la terre. Il s'établit un pri)t additionnel suf lQ)>giia db^s 
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« fUréts, sur Pherbe des champs et sur tous les fruits na- 
« turels de la terre, qui, lorsqu'elle était pos^dée eu corn- 
« mun, ne coûtaient à l'ouvrier que la peine de les cueilUr, 
c et qui lui coûtent maintenant davantage. Il fout qu'il paie 
« pour avoir la permission de les cueillir, et il faut qu'il cède 
« au propriétaire du sol une portion de ce qu'il recueille ou 
« de ce qu'il produit par son travail. » » 

« Ne dirait-on pas, continue M. Vidal, que Smith est un 
« disciple de Rousseau; qu'il a pris à tâche d'exalter la sau- 
c yagerie, de Justifier les affirmations les plus hardies du fa- 
« meux discours sur l'inégalité. Yoilà, certes, contre le droit 
t individuel de propriété une accusation formidable. Vous 

< croyez peut-être que l'auteur va demander l'abolition de ce 
c qu'il appelle le mouopole des propriétaires, ou tout au 
c moins exposer immédiatement les avantages qui peuvent 
« eo&trebalancer ou atténuer les inconvénients de l'appro- 

< prfation ; défendre enfin, tant bien que mal, la propriété 
• qu'il vient d'attaquer avec tant de vigueur!.. — Point du 

< tout, — Il conclut tout simplement que le fermage ou la 
c renie de la terre forme une troisième partie constituante 

< du prix des marchandises! ! ! Mais à bon entendeur, salut ! 
« SI Adam Smith, après avoir catégoriquement posé leB 
« prémisses, s'arrête, d'autres sauront tirer la conclusion. » 

«^ pTous serons charmé de connaître les conclusions ti- 
rées par H. Vidal des prémisses de Smith. En attendant, 
nous allons prouver : que Smith a raison; et, que le fermage 
de In rente forme une troisième partie constituante du prix 
des marchandises. 

Is sol, pour la société, n'a que trois états possibles : 

4* L*état de sauvagerie, dans lequel le sol appartient aux 
plvs forts, brutalement, et non à TOUS; comme le disent si 
follement Rousseau et Smith. 

2^ L'état d'aliénation aux individus, dans lequel le soi 
appartient aux plus forts légalement, parce que les forts ont 
fait la loi. 
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3^ L'élat de propriélé collective, dans lequel, exclusive- 
ment, le sol appartient réellement à tous. 

Et, je le répète, le sol n'a pas d'autre état possible. 

Dans le premier, les dangers du combat et l'avantage de 
la force brutale entrent nécessairement dans le prix des mar- 
cbandises ; 

Dans le second, l'avantage de la force légale entre néces- 
sairement dans le prix des marchandises; 

Dans le troisième, la rente payée à l'État, c'est-à-dire à 
tous, puisque le sol appartient alors à tous, et ne peut appar- 
tenir à tous que par le loyer du sol payé à tous, entre encore 
et nécessairement dans le prix des marchandises. C'est clair 
comme deux et deux font quatre. 

« — Ne demandons pas aux économistes libéraux, dit 
<c M. Vidal, plus qu'ils ne pourraient nous donner; n'exi- 
« gcons d'eux rien au delà de ce qu'ils promettent. Ils se 
« vantent d'être à même d'expliquer comment les richesses 
« se distribuent. Voyons s'ils pourront remplir ce modeste 
« programme. Éludions successivement le salariat, la rente 
« de la terre, les profits et l'intérêt des capitaux. Voyons 
« comment la civilisation a modifié la justice naturelle des 
«. sauvages ; voyons ce qu'ont pu y gagner les travailleurs. 
« Suivons toujours Adam Smith et prenons le chapitre viii 
« du livre I". » 

— Et nous, stiivons M. Vidal ; nous verrons que lui- 
môme ne fera pas mieux que les économistes libéraux. Quant 
à ce que les travailleurs ont gagné à la modification de la 
justice naturelle des sauvages, dès que, par les développe- 
ments des intelligences et des populations, la force brutale 
devint insuffisante, nous allons immédiatement le dire à 
M. Vidal : Les travailleurs y ont gagné l'ordre, c'est-à-dire 
la vie. Parce que, tant que l'ignorance sociale sur la réalité 
du droit n'est point anéantie, l'ordre, c'est-à-dire la vie de 
tous, no peut se baser que sur le paupérisme. 
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vn. 



« Les GAGES d'un domestique^ les appoiiite- 
« MENTs d*un employé, les honoraibes d'un 
(c avocat sont des salaires. » 

Garnier, Éléments de Véconomie 
politique. 

« Et aussi les ustbs civiles des empereurs 
« et des rois. Voilà ce qu'il ne faudrait jamais 
« oublier. » Colins, Commentaire. 

« Mais, il y a salaires publics et salai- 
c( res domestiques. Puis, tant que l'intelU- 
« gence n'est point dominatriee sociale, les 
« salaires publics sont nécessairement prélevés 
« aux dépens des salures domestiques. C'est 
« aussi ce qu'il faudrait savoir et ne jamais 
« oublier. » Colins, Commentaire. 

« En tout genre de travail, il doit arriver 
« et il arrive en effet que le salaire de l'ouvrier 
« se borne à ce qui lui est nécessaire pour lui 
c( procurer sa subsistance. » 

TuRGOT, Réflexion sur la formation 
et la distribution des richesses. 

« Turgot n'avait pas distingué les salaires 
t( domestiques des salaires publics, n 

Colins, Commentaire, 

a Le rapport des profits avec les salaires 
« est un rapport d'hostilité. 

« Cette hostilité résulte de ce que le taux 
c( des profits est en raison inverse de celui 
« des salaires, les profits baissant quand les 
« salaires montent, et s'élevant quand les sa- 
<c laires descendent. » 

Ddpont-White, Essai sur les reku. 
du travail avec le capital. 

« C'est vrai pour l'époque d'ignorance et 
« pour Tépoque de connaissance ; mais seule- 
ce ment pour les salaires domestiques. En 
« époque d'ignorance, les salaires publics 
« montent comme les profits. En époque de 
« connaissance, les salaires publics montent 
<( en raison de la baisse des profits. » 

Colins, Commentaire. 



Le chapitre m est intitulé : École libérale. — Des 

SALAIRES. 

Yoici le premier extrait d'Âd. Smith donné par M. Vidal. 



((«Ce qui consUtue la récompense naturelle ou le salaire 
« du travail, c'est le produit du travail. 3»» 

— Puis M. Vidal ajoute : 

« — En d'autres termes, le salaire du travailleur de- 
« VRÀiT être égal à la valeur du produit. » 

t Yoilft un principe et même un principe nettement et 
t( bardiment poié. Nous en tirons les conséquences , et ces 
oc Conséquences peuvent être résumées en cinq mots : la 
K condamnation absolue du iùtariat. » 

-^ Cela Serait vrai, pour le tM où un hectolitre de blé 
devrait appartenir tout entier et oomme salaire au fermier 
qui l'aurait récolté ; car, dang ce cas, salariat signifierait : 
altribiition par ta force de tout le produit à un travailleur pré- 
tendu unique; lequel, vis-à-vis de la raison, doit payer: au 
propriétaire du sol^ soil individuel, soit collectif, et au pro- 
priétaire du capital, soit individuel, soit collectif, le loyer du 
sol et le loyer du capital, de l'outil qui lui a été prêté s'il 
n'en avait pas ; puid, en outre, la part relative aux salaires 
publics. Alors le «alarlat sérail le vol, et le voleur serait le 
travailleur. 

Tout cela fi^Oiflpéohe pad qlie le salaire n'existe oécessai- 
rament : soit que le travailleur vole, soit qu'il soit volé j 
soit que personne ne soit ni voleur^ ni volé. La preuve en est, 
que M. Vidal accepte lUl-lbéma t que la récompense du tra- 
vail ou le produit se nomme salaire. Ce qui trompe M. Vidal, 
c'est d'oublier qtt*en société 2 rien, absolument rien, ne se 
fait êÈVh. 

« — L'accumulation des capitaux et l'appropriation des 
« terres ont donc pour effet, selon Smith, continue M* Vi- 
tt dal, de faire hausser le prix de toutes les marchandises, 
« de toutes les denrées ; d'appauvrir les consommateurs d'a- 
bord, puis d'appauvrir le travailleur, au bénéfice des pro- 
<t priétaires, deâ capitalistes et des entrepreneura dittdoattfo.» 

— Ce passage fourmille d'erreurs. L'aecuinulaliaii étêcà- 
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pitaux n*est cause que de bien*être: soit pour quelques- 
uns ) aoîl fiouf loua* L'appropriation des terres est de 
deux espèces ; Tune par quelques individus ou même par un 
seul^ est source inévitable de paupérisme; l'autre par tous, 
est source inévitable d'anéantissement de paupérisme. En- 
suite ^ cbaque prix est nécessairement composé de deux 
éléments : l'un relatif au capital^ en comprenant le sol dans 
le mot capital; l'autre, relatif au travail. Ces deux éléments, 
dans Chaque prix, sont toujours en opposition directe, eu 
bostilité, comme dit M. Dupont-Wfaite; de manière que 
lorsque l'un est au plus haut, Tautre est nécessairement au 
plus bas. Tout prix possible est donc, dans son ensemble, 
toujottfs haut et bas, selon le point de vue d'où il est en- 
^sâgè\ Quand le sol est aliéné, le prix relatif au capital est 
toujours au plus haut possible, et celui du salaire au plus bas. 
Quand le sol est entré à la propriété collective, le prix re* 
latif.au salaire est toujours au plus haut et celui du capital au 
plus bas. 

« — Aussitôt que la terre devient une propriété privée, 
« dit Ad. Smltb, cité par M. Vidal, le propriétaire demande 

< pour sa ç^npreêque tout le produit que le travailleur peut 
« y (liire croître ou y recueillir. — Sa rente est la première 
te déduction que aoufl^e le produit du travailleur appliqué à 
€ la terre. 

< Premier avantage, remarque M. Vidal, que Touvrier 

< retire de la civilisation. » 

— M. Vidal se trompe; il y en a un autre: c'est que, sans 
raliénation du sol, il serait mort au sein de l'anarchie. 

M. Vidal n'a pas remarqué : que, lorsque le sol est entré 
à la propriété collective, la rente payée par le cultivateur 
porte chaque travailleur au maximum de bien-être possible. 

' t «^ Il arrive rarement, continue M. Vidal^ citant Ad. 
d Bttkilh, que l'homme qui laboure la terre possède par de- 
« vers lui de quoi vivre jusqu'à ce qu'il recueille la moisson, 
t En gènérhl, sa subsistance lui est avancée sur le capital 
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< d'un maître, le fermier qui l'occupe, et qui n'aurait pas 
« intérêt à le faire, s'il ne devait fss prélever wie part dans 
« le produit du travail, ou si son capital ne devait pas lui 

< rentrer avec profit. — Ce profit forme une seconi^dédue- 
« tion sur le produit du travail appliqué à la terre. 

« Second avantage, ajoute ironiquement H. Vidal, de l'é* 

< tat de civilisation pour le travailleur. » 

— Il est un autre avantage bien plus important, et que 
M. Vidal n'a point remarqué : c'est que l'exploitation subie 
par le travailleur, le garantit de l'anarchie, mort sociale; et 
cela, tant que l'examen peut être comprimé. 

M. Vidal n'a point remarqué davantage ; que, lorsque le 
sol est entré à la propriété collective, il n'y a plus ni maîtres 
ni prolétaires. Alors, le capital est esclave de l'homme, et le 
capitaliste va offrir son capital au travailleur, pour qu'il veuille 
bien le faire valoir ; comme le prolétaire va aujourd'I)ui of- 
frir ses bras au capitaliste, pour que celui-ci veuille bim les 
faire valoir. 

« — Le produit de tout autre travail, dit encore Smitb^ 

< toujours cité par M. Vidal, est sujet à la môme déduction 

< en faveur du profit (et en faveur de l'intérêt du capital). 
« Dans tous les métiers, dans toutes les fabriques, la plupart 

< des ouvriers ont besoin d'un maître qui leur avance la ma- 
« tière du travail (et les instruments et les machines), ainsi 

< que leurs salaires et la subsistance, jusqu'à ce que Irar 
c ouvrage soit tout à fait fini. Ce maître prend une partie du 
c produit de leur travail, et c'est cette partie qui constitue 
c son profit (et qui fait face à l'intérêt du capital). » 

< Troisième avantage pour le travailleur civilisé, remarque 
« M. Vidal, toujours ironiquement. » 

— Je répète : qu'un avantage supérieur est de ne pas mou- 
rir au sein de l'anarchie, tant que l'examen peut être com- 
primé. 

En outre, quand le sol est entré à la propriété collective : 
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le salaire se trouve nécessairement au maximum possible, 
l'intérêt au minimum possible : l'homme, le travailleur, est 
partout le maître; et il n'y a d'exploité : que le capilaL 

« — C'est, continue M. Vidal, citant Ad. Smith, par la 
c convention qui se fait habituellement entre ces deux per- 
« sonnes (le maitre et l'ouvrier, le capitaliste et le travail- 
« leur), dont Vintérit n'est nullement le même, que se 

< détermine létaux commun des salaires. Les ouvriers dési- 
« rant gagner le plus possible ; les maîtres donner le moins 
c qu'ils peuvent; les premiers sont disposés à se con- 

< certer ensemble pour élever les salaires, les seconds pour 

< les abaisser. » 

— Toutes ces dispositions pour élever ou abaisser les sa- 
laires sont complètement inutiles. Quand le sol est aliéné^ les 
salaires sont nécessairement au plus bas possible; et l'intérêt 
du capital au plus haut possible. Quand le sol est entré à la 
propriété collective; c'est le contraire qui a lieu aussi néces^ 
sairement. 

€ — Il n'est pas difBcile, dit Ad. Smith, toujours cité par 
« M. Vidal, de prévoir lequel des deux partis, dans toutes 
« les circonstances ordinaires, doit avoir l'avantage dans ce 
« débat, et imposer forcément à Vautre toutes ses eondi- 
« iùms 

< ..... Un propriétaire, un fermier, un maitre fabricant 
€ ou marchand, pourraient en général, sans occuper un seul 
c ouvrier, vivre un an ou deux sur les fonds qu'ils ont déjà 
« amassés. Beaucoup d'ouvriers ne pourraient pas subsis- 
c ter sans travail une semaine, très-peu un mois, et à peine 
€ un seul une année entière. A la longue, il se peut que le 
« maître ait autant besoin de l'ouvrier, que celui-ci a besoin 
« du maitre; mais le besoin du maître n'est pas aussi près- 

< sant. » 

— Avant de laisser parler M. Vidal, rétorquons l'argu- 
moitdeSmittu 
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C!e 4tié Sntith Ttont de dire m parfailemebt vrai, iuit que 
le sol Oftt aliéné. Maid^ quatid te soi est eûltt à la propriété col- 
lective; quand toutes les intelligences sont âéveloppéed; 
quand tous les individus sont dotés; quand le crédit est donné 
par la société aux individus et non au capital, les bras ne 
sont plus offerts au capital, mais ils sont demandés; le capi- 
tal n'est plus demandé par les travailleurs^ mais les capita- 
listes viennent le leur offrir; la fausse concurrence n'existe 
plus entre les ouvriers pour offrir leur travail, ce qui est es- 
clavage ; mais la vraie concurrence existe entre les capila^ 
listes pour leur oftrir les capitaux ; ce qui constitue la liberté 
de l^homme, la liberté du travailleur, et l'esclavage du capi- 
tal, ou la soumission, la subordination de celui-ci à l'huma- 
nité. Maintenant) laissons parler M^ YidaL 

a — Et, comme conclusion, reprend celui-ci, Smith ré- 
« clamera, et ses disciples réclameront après lui, je libre dé- 
« bat du salaire^ dans lUntérét de la liberté, dans l'intérêt 
« du travailleur, qui doit nécessairement avoir le dessous, 
<K qui doit succomber et subir les conditions du vainqueu^ 
« éoonomistes libéraux! li 

C'est, Monsieur, que la concurrence est caractéristique 
de la liberté, de t'humanité. Mais, comme l'humanité, socia- 
lement, peut être tout entière libre, oti partie libre et partie 
esclave; il y a pour le second cas : libre concurrence entre les 
forls, au critérium de la force, pour exploiter les faibles; et 
libre concurrence entre les faibles, pour dvoir le bonheur 
d'être exploités de préférence, afin de ne pas mourii: de faim- 
Cette dernière concurrence est au critérium de la faculté de 
prostitution, ou aussi de l'aptitude au travail Ces deux pré- 
tendues libres concurrences sont nécessaires, inévitables, 
tant que le sol reste aliéné. Puis, quand le sol est entré à la 
propriété collective, il y a libre concurrence entre tous pour 
exploiter la matière; et cette concurrence a lieu : non plus 
au critérium de la foiM, mais au oritériom de Ia>ai66n, au 
critérium de la justice, alors parfaitement déterminée. «^ 
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prétendus socialistes libéraux ! qui n'ont pu distinguer la 
vérité de l'erreur, ni la liberté de l'esclavage I 

M. Vidalf apràs avoir reconnu quo J.-B« Say va plus loin 
que Smitb, lequel reconnaît : que les entrepreneurs exer* 
cent un monopole à l'égard des ouvriers) que c'est là un mal 
sans doute, mais un mal nécessaire, lyoute s 

« — Non, certainement, la misère des classes laborieuses 
0t n'est pas inhérente à l'état de (Civilisation ; oar un conçoit 
« une civilisation autre que la nôtre; mais elle est inhérente 
« à notre régime industriel^ à notre régime éeonomlqtte. Il 
« s'agit de modifier oe système et non pAi de retotlrner A lA 
« sauvagerie^ » 

«^ On CONÇOIT, dites^ vous. Ehl Monsieur, désirer n'est 
pas concevoir. Si vous concevez^ comment il est possible 
d'anéantir l'exploitation des faibles par les forts, pourquoi 
ne le dites-vous pas? Vous êtes dans l'erreur^ Monsieur; 
la jûsère^ non des classes laborieuses, oar les forts travail- 
lent pour conserver l'exploitation des faibles, mais la misôre 
des masses, est inhérente à l'état de civilisation : tant que 
ngnoraneë Bot^tâlè mt Ift réalité du dfoit n*est point anéan- 
tie; et la ëftUsâ ittstéflellê de Cette miséi*6, eè ti*ëdt poitit le 
rêgitné industriel, aais l^Alléhation du sol. 

< — Smith, continue M. Vidal, démontre clairement, à 
k l'iddê dé développements que nous ne citerons pas, com- 
> bièfit les capitalistes seront toujours à tnéme de dicter la 
<c loi aui travailleurs. » 

^ Clairement et to^oursl 11 parait que M^ Vidal acoq[)te 
ce jugement» Eh bien ! Smith a seulement raisoti, tant que le 
sol reste aliéné; et le sol, sous pdne de mort sociale, doit 
rester aliéné, tant que l'ignoranoe sociale sur hi réalité du 
droit n'est point anéantie. Mail, du moment que Ict sol peut 
entrer à la propriété collective, sans omser l'anarchie, le 
capital devient Tesdave de l'homme, l'esolave du travailltur. 



« — La consommation, dit plus loin M. Vidal avec beau- 
ce coup de raison, est limitée par les besoins et par les rêve- 
« fiti^ des consommateurs, et non pas par le capital du ma- 
« nufacturier. Ce n*est pas tout de produire, il faut trouver 
c à vendre; et si tous les manufacturiers à la fois augmen- 
c tent leurs productions, où trouveront-ils des consomma- 
« teurs? » 

— Cette remarque est très-bonne, et renverse toute Téco- 
nomie politique, qui subordonne la consommation à la pro-- 
duction ; au lieu de subordonner la production à la consom- 
mation. Mais il fallait dire pourquoi les masses ne peuvent 
consommer. Il aurait fallu montrer : que^ sous raliénation 
du sol, le paupérisme existe nécessairement; et pourquoi le 
paupérisme est nécessaire à Texistence de Thumanité; tant 
que Tignorance sociale sur la réalité du droit n*est point 
anéantie. 

Après avoir cité Smith, prouvant que, dans notre société, 
les salaires sont nécessairement au plus bas possible, M. Vi- 
dal dit : 

<K — Ainsi donc le minimum de subsistance est le taux 
« normal des salaires. Les salaires gravitent vers ce mini- 
me mum fatalement, comme le liquide vers son niveau : — 
« C'est LÀ 'LOI. » 

— Oui, monsieur Vidal^ c'est la loi : tant que la société, 
basée sur Tantropomorphisme ou le panthéisme et Taliéna- 
tion du sol, société que vous protégez, peut exister. 

« — Quand il y a demande de bras, continue M. Vidal, 
<c raisonnant d'après Smith, les ouvriers arrivent en foule; 
c quand la demande cesse, la faim, la misère, tuent les sur- 
et numéraires : ainsi se rétablit l'équilibre. Quand la popu- 
c lation ouvrière surabonde, elle ne déborde pas, —comme 
« l'eau hors du vase; — elle meurt. — Alors, selon Tex- 
c pression de Ricardo, à force de privations, le nombre des 
fc ouvriers se trouve réduit, et l'équilibre se rétablit. La na- 



— â69 — 

« ture, dit Hallhus, leur commande de s'en aller, et elle ne 

< tarde pas à mettre cet ordre à exécution. 

« Sur ce point, il y a accord parfait entre les économistes 
% de Técole libérale et ceux de l'école fataliste. » 

— C'est vrai, Monsieur; et, qui plus est, avec vous-même ; 
et, qui plus est, avec la vérité : tant que Tignorance sociale 
sur la réalité du droit, n'est point anéantie. 

M. Vidal reproche à Say d'avoir appelé le travail une mar- 
chandise. H. Vidal a tort : le travail, ou, pour être plus 
clair, le travailleur faible est nécessairement une marchan- 
dise, tant que le sol est aliéné ; et, cette marchandise est né- 
cessairement jetée au rebut, du moment qu'elle cesse d'être 
utile au capital, c'est-à-dire à l'homme fort par le capital. 

H. Vidal reproche encore à Say d'avoir dit : 

« — Quand la demande de travailleurs reste en arriére 
« de la quantité de gens qui s'offrent pour travailler, leurs 
c gains déclinent au-dessous du taux nécessaire pour que la 
« classe puisse se maintenir au même nombre. Les familles 
c les f\us accablées d^enfantsel d'infirmités dépérissent : dès 
« lors, l'offre du travail décline; et le travail étant moins 

< ofTert, son prix remonte. 

I « Ce fait n'est que trop vrai, ajoute H. Vidal; la des- 
« criplion est exacte. Voyons la conclusion. 

« Vous voyez par 1^, Messieurs, dit Say, qu'il est difficile 
« que le prix du travail du simple manouvrier s'élève ou s'a- 

< baisse longtemps au-dessus ou au-dessous du taux néces- 
« saire pour maintenir la classe au nombre dont on a besoin. 
« D'où nous pouvons tirer la conclusion, que le revenu du 
4. simple manouvrier ne s'élève jamais au-dessus de ce qu'il 
c faut pour entretenir sa famille. » 

a Autrement dit, ajoute M. Vidal, ne vous faites pas ma- 
te nouvrier ! J'aime autant la conclusion de Smith. — C*est 

plus consolant pour ceuw qui sont réduits à vivre de leur 
« travail. » 

— Il eût été plus consolant do dire : comment, les cou- 
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clttsions de Smith et de Say peuvent ne pas être des vérités. 
II est rare que des plaisanteries puissent remédier au mal. 

Après cela, M .Vidal cite le passage suivant de Buchanam, 
et dit qu'il est digne des économistes. J'ajoute qu'il est digne 
des prétendus socialistes, de M- Vidal, et da la société, que 
tous protégeât également, le sachant ou sans le savoir. 

« — Les calamités auxquelles sont exposées les classes 
« laborieuses, naissent de causes que la législation ne peut 
c atteindre ; et, c'est pourquoi nul homme d'État, connais- 
« sant les limites de son pouvoir, n'abordera ie&projeU ten- 

< dant à fournir au travailleur de l'ouvrage ou à régler son 

< salaire. 

« La cause est entendue et l'arrêt est prononcé, «Joute 
« M. Vidal, faisant de l'ironie mal à propos : condamnés à 
tf mort. » 

— ^ C'est vrai, Monsieur; absolument vrai, tant que le sol 
ne peut entrer à la propriété collective, sans causer l'anar- 
diie. Il aurait mieux valu, prouver : que, c'était faux ; que, 
de véus en indigner. 

Puis, M. Vidal cile le passage suivant d'Adam Smith : 

<K — Il parait clair que les salaires ne sont pas réglés sur 
« le strict nécessaire^ mais bien sur |a quantité et la valeur 
« du travail.. • Cependant nous ne frailerions pas de cette 
« manière un esclave, ou quelqu'un qui dépendrait absolu- 
« ment et immédiatement de nous pour sa subsii^tance. Sa 

< subsistance serait proportipnnellQ au besoin de chaque 
« jour... 

« Le bœuf, le cheval, le pourceau^ ajoute M. Vidal, 
« mangent selon leur faim; on va même au-devant de leurs 
<c désirs : ils ont la subsistance assurée ; et 11 en est de même 
« pour l'esclave ; car le bœuf, le cheval, le pourceau, l'es- 
« elave appartiennent à un maître, et la chose périt pour le 

< propriétaire; res périt domino, dit le Digeste. liais, le sa- 
« larié (M. Vidal aurait dû dire le prolétaire), c'est différent! 
« il s'appartient à lui^ il périt pour sa famille qu'il nourris- 
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«, sait et qui ne trouvera plus à vivre. Qu'importe du reste 
« à un entrepreneur d'industrie la mort d'un salarié? (il fai- 
te lait dire d'un prolétaire, çwp |es travailleurs sont des sa- 
ie lariés[!) N'y a-t-il pas partout des millions de bras, tou- 
« jours prêts à s'offrir au rabais? 

•H. Tout cela est vrai, néoessaireoient vrai ; tant que le 
01 reste aliéné. Il aurait mieux valu dire : comment, le sol 
prat entrer à la propriété collective, sans causer l'anarchie. 

M* Yïdal voudrait que l'ouvrier, n'ayant ni sol ni capital, 
pdft avoir tout le produit pour son salaire. Alors, la société, 
Q^«Bl^à-<dir6 les autres, lui donneront pour rien du sol et des 
Ofttttet Autant vaudrait dire ; que, le travailleur doit être un 
voleur; et, que la société doit être volée* Que répondre à de 
pareilies choses? Et, là-dessus, M. Vidal se récrie sur la su- 
périorité du saDvag;el Eb ! Messieurs! la nécessité sociale fait 
io sauvage. La nécessité sociale aliène le sol d'où dérive né- 
ciiSAirement la paupérisme ; la nécessité sociale fait entrer 
le sol à I9 propriété collective, qui anéantirait le paupérisme, 
si rignorance sociale ne s'y opposait ; la nécessité sociale 
anéttUtin rignorance sociale ; et la nécessité sociale dérive du 
raisoniioBient, de rintelUgenco, de la liberté. Voilà, ce 
qv» vous auriez dû reconnaître. Mais, l'expiation est aussi 
une nécessité; la nécessité morale éternelle. Et, les cataractes 
dit ooupables peuvent seulement s'abaisser : lorsque l'ex- 

P1ATI0N EST ACCOMPLIE. 
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vni. 



« Dans Tétai où l'homme est a^jonniKhiii^ 
ce tout ce qui sort de son eq[>iit, de son coMir 
« et de ses mains n'annonce qu'insuffisance et 
<K besoin. Renfermé dans des limites étroites, 
« la nature le punit ayec rigueur, dès qu'il 
« veut les franchir. Vous croyei qu'en se ci- 
« viLisANT, il a fait un grand pas yers la per- 
« fection; qu'a-t-il donc gagné? De substituer 
« dans l'ordre général de la société, des lois 
« faites par les hommes aux lois naturelles, ou- 
« vrages de Dieu; dans les mœurs, l*h7poeri- 
« sie à la vertu; dans les plaisirs, l'IUosioB à 
V lu réalité; dans la politesse, les manières au 
« sentiment. Ses goûts se sont tellement per- 
te vertis à force de s'épurer, qu'il s'est trôoré 
jK contraint de préférer, dans les arts, ceux 
« qui sont agréables, à ceux qui sont utiles; 
« duns l'éloquence, le mérite du style ^ celui 
« des pensées (4) ; partout l'artifice à la Térité. 
« J^ose le dire, les peuples éclairés n'ont sur 
« nous d'autre supériorité que d'avoir per- 
ce fectionné l'art de feindre, et le secret d'attai> 
« cher un masque sur tous les visages. » 
EucLiDE, Voyages du jeune Ana^arsU* 

t* Pendant toute l'époque, d'ignoranee so- 
« ciaie, tout développement de l'intelligence 
c( au sein de l'ignorance ne peut qu'aemttra 
« les maux de l'humanité; et c'est seulement 
« de l'excès de mal que peut jaillir le besoin 
« de vérité. » GoLiKS, CommmtMrê. 



Il parait que M. Vidal n*aime pas la civilisation. Il ignore : 
que, la barbarie, c'est-à-dire une autre civilisation que la- 
nôtre, est aussi une civilisation ; que, la sauvagerie est une 
civilisation; qu'iln'ya d'opposé à la civilisation qu'un état 
prétendu naturel, au sein duquel le verbe n'existe pas oh 
core; et, que ce prétendu état de nature n'est qu'une sottise 
philosophique. 



<4) Àrist rhetor. lib. iti, cap* 4. 
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€ — L'ouvrier cmlisé, dit M. Vidal, donne constaramêpi 
« plus qu'il ne reçoit; il donne d'autant plus qu'il reçoit 

< moins, et, à mesure qu'il reçoit moins, toutes choses de- 
c viennent pour lui plus chères, et il faut qu'il travaille 

< chaque jour davantage pour vivre plus misérablement. Il 
€ travaille à s'appauvrir. Hais cethomme-là, vous voyez bien 
« est fatalement condamné au malheur! Il est lié à la société, 

< non par un contrat, mais par une chaîne comme l'esclave ; 

< il est rivé à la misère, comme le forçat à son boulet ; il est 
• dans la position d'un insolvable rongé par des intérêts 
c exorbitants ; il est obligé de racheter les choses qu'il a 
c produites, quatre fois, dix fois, cent fois plus cher qu'il 
« ne les a vendues. Autrement dit, car c'est la conséquence 
c forcée, il ne peut consommer du fruit de son travail, que 
ft la quatrième, la dixième, la centième partie ! Bien moins 
« encore : il crée l'abondance, et il meurt de faim et de dé- 
c tressel 

« Où est la justice? Où est l'humanité ? » 

— Où? Je vais vous le dire, Monsieur. 

La justice et l'humanité exigent que cela soit ainsi : tant 
que l'ignorance sociale n'est point anéantie, et sous peine de 
mort de l'humanité. — Singulière justice, direz-vous. — 
Avant de parler de justice. Monsieur, vous feriez mieux de 
vous enquérir s'il y en a réellement une : autre que la force. 
Avant même, vous auriez dû réfléchir : que^ tout ce qui est, 
sœialement, est nécessairement conforme à la justice, sous 
peine de non-existence d'ordre moral; c'est-à-dire: de jus- 
lice étemelle. Au lieu de récriminer ainsi contre cette justice, 
vous auriez mieux fait de rechercher : Comment, l'anéantis- 
q^nent du paupérisme peut être compatible avec l'existence 
de l'humanité, avec l'existence de l'ordre. 

€ — Et ce principe, continue M. Vidal — le produit 
« entier du travail est le salaire du travailleur — qu'est-il 
« donc devenu? » 

— Ce principe. Monsieur ; est une sottise anti-sociale, et 
lu. . 18 
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s$[ulement applicable à Robinson dus son UOi Un). Qu'il y 
reste isolé. Dans la société, rien n*e$t fait par im iêid. Il 
n* est pas m seul individu^ en France, qui ne cantrihe à ce 
que je fais. 

< — Nous rappelons, dit M. Vidal, les économistes à leur 
« propre maxime. » 

— Eh! Monsieur! si les économistes disent des sottises; 
est-ce une raison pour que les socialistes les Uoitent? 

Après une nouvelle citation d'Âd. Smith, M. Vidal en tire, 
avec raison, le corollaire suivant : 

« ^ Les travailleurs, dit-il, commentant le passage de 
« SmKh, sont des machines de production, qui, par l'effet du 

< temps et du service, subissent un déchet comme les rouages 
« d'une mécanique par excès de fjrottement. Il Importe k la 
« société que ces machines vivantes soient constamment en 
<c bon état d'entretien, et puissent être renouvelées à propos, 
« selon le besoin qu'elle éprouve de travailler. 

c Un utilitaire, continue M. Vidal, m son propre nom, ne 
« dirait autrement ni mieux ! C'est encore au non de l'utilité 
«économique, qu'on prouvera qu'il en ooùte btaucoup 
« moins pour nourrir un ouvrier libre, que pour entretenir 
« un esclave; que le travail du salarié (il teWtàt dirednpro- 
« létaire) est plus productif et moins dispendieux; «qui p«* 
« rail donner à penser que le salarié (dites le prolèttira) 
« est plus malheureux que l'esclave, qu'il travaille datan-* 
« tage, à meilleur marché (4). L'esclavage est un mode de 
<x production trop coûteux : voilà pourquoi il est condamné 
« par récouomie (2). L'on croirait, en vérité, que les éoo- 
« nomistes se croient toujours obligés de justifier, par I'ih 

(t) U. Michel GhetaUer rafTiraid positif emeaU Et II. Ifichal.Clievalier 

C8l le plus iustruil U«8 économistes. Colins. 

(ï) Eu ^noquc d*ignofaiico sociale loulc préleudue émanclpaUcii d'edclaves 

< st toujours une aggravation d'esclavage. Tous les négrophUes sont des éco- 
nomistes; et 1«« prétendus sociaiistos sont tous éconoliiistflt. JcL 
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« UUté| tout lantiflieat généreux, tout élan du cœur et de 
«rimelB 

— Les économistes, Monsieur, ont raison en ce point. 
L'utile et le raisonnable, socialement parlant, sont une 
seule et même chose. Le tout est de distinguer : l'utile réel ; 
de futile illusoire. 

Non-seulement il est raisonnable, utile, que le paupérisme 
eifiêUij tant que Tignorance sociale persiste et que Texamen 
peut être ocoiprimé; mais, il est également raisonnable, 
utile, nécessaire, que le paupérisme soit anéanti quand l'exa- 
men ne peut plus être comprimé* Et, cependant le paupé- 
risme, sous peine d'anarchie^ ne peut être anéanti tant que 
l'ignorance sociale n'est point elle-même anéantie. Vous au- 
riM mieux fait. Monsieur, de chercher comment Tignonance 
seehile, sur la réalité du droit, peut être anéantie. 

• -r- Ifous aimons mieux la phrase suivante, » dit M. Vidal. 

— Voyons cette phrase qui plaît à M. Vidal ! 

« — Le haut prix du salaire est un encouragement à la 
« population et un excitant à la production. i> 

r^ U. Vidal se trompe, tout aussi bien qu'Âd. Smith. La 
population des hauts salariés est toiyours moins nombreuse, 
domestiquement parlant, que celle des bas salariés. Voyez 
en Irlande^ les familles des lords, et les femilles du peuple. 
Quant i la production, si dans une nation, les salaires s'y 
élevaient par une cause particulière quelconque, jet que cette 
nation restât en libre communication industrielle avec les 
auUres, la production industrielle s'y arrêterait presque ins- 
tantanément. Aussi, les États-Unis portent-ils la totalité de 
leurs impôts sur les douanes. L'abolition des douanes serait 
la mort industrielle des États-Unis. 

« — Car les salariés, continue Ad. Smith, consomment 
c une grande quantité des produite des classes inférieures. » 

•i- Oui^ mais si les salaires étaient au maximum d'éléva-^ 
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lion, les profits du capital seraient au maximum d'abaisse- 
ment, et il n'y aurait plus de classes inférieures ; tousseraient 
plus ou moins riches. Et cela est impossible tant que le sol 
reste aliéné. Aux États-Unis, les salaires industriels ne res- 
tent élevés : que par Tisolement, au moyen des douanes; et 
les salaires ruraux que parce que le sol n'y est pas encore 
complètement aliéné. 

« — Il est vraiment à regretter, dite cet égard M. "Vidal, 
<K que Smith ne se soit pas appesanti sur ce point. Que de 
« conséquences il en aurait pu tirer ! » 

— Eh bien î voilà M. Vidal qui s'y appesantit, nous ver- 
rons les conséquences qu'il en tirera. 

«c — II est triste, continue M. Vidal, de voir une haute in- 
cc lelligonce passer les yeux fermés, passer les yeux ouverts 
« même, à côté de la vérité, et manquer la solution des pro- 
« blêmes les plus graves, quand il n'avait, pour atteindre ce 
« but, qu'à tirer la conséquence d'un principe. » 

— Ce que M. Vidal dit de Smith, nous le disons de H. Vi- 
dal. Le lecteur sera notre juge. 

a — Si tout le produit, dit M. Vidal, est destiné à être 
« consommé, il est évident qu'il devient nécessaire d'établir 
<c l'équilibre de la production et de la consommation. » 

— C'est passer bien près de la vérité sans la voir. La vé- 
rilé est que cet équilibre s'établit tout seul et n'a pas besoin 
qu'on y mette le doigt : la production, nécessairement, est 
subordonnée à la consommation. M. Vidal, du reste, a une 
espèce de raison de faire cette remarque : parce que l'un des 
plus sots dadas des économistes, est d'affirmer : que, la 
consommation est subordonnée à la production. 

a — C'était, dit M. Vidal, la première conséquence. » 

— Allons, soit! Ne disputons point pour si peu de chose. 

^ — En y réfléchissant bien, continue M. Vidal, on aurait 
tf compris que cet équilibur^ ne peut s'élstblir de lui-même, 
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« que, dès lors, il doit élre organisé. — Seconde consé- 
« qiience. » 

— • L'équilibre entre la production et la consommation s'é- 
tablit toujours de soi-même. Quand la production est trop 
forte pour la consommation-, la production s'arrête. Quand la 
consommation est trop forte pour la production, la produc- 
tion augmente. Puis, comment faut-il faire, c'est-à-dire 
eomment faut-il organiser la propriété pour que la consom- 
mation soit toujours au minimum ou au maximum possible? 
et, quand Tune ou Tautre de ces limites est-elle utile à la so- 
ciété? Voilà ce qu'il faut déterminer. La question ainsi posée, 
il est facile de concevoir : que, la consommation doit être au 
minimum possible des circonstances, quand le paupérisme 
est nécessaire ; et, qu'elle doit être au maximum possible, 
quand le paupérisme est anéanti. Le premier cas existe né- 
cessairement, par Taliénation du sol ; le second existe néces- 
sairement, par rentrée du sol à la propriété collective. 

« Hais, continue M. Vidal, pour organiser cet équilibre, 
« il faut nécessairement organiser la production, le travail, 
« d'une manière quelconque. 

Puisque la production dépend de la consommation, c'est, 
plutôt la consommation qui devrait être organisée. Mais, il 
n'en est rien, et nous répétons : que, toujours et nécessaire- 
ment, il y a équilibre entre la production et la consommation. 
Nous disons de nouveau : lorsque le sol est aliéné, la constpm- 
mation et la production sont au minimum possible des cir- 
constances; quand le sol a pu entrer à la propriété collec- 
tive, la consommation et la production sont au maximum 
possible des circonstances. Mais, laissons continuer M. Vidal. 

< Cette troisième conséquence, dit-il, découlerait natprel- 
« lement des deux autres. » 

— Soit, continuez? 

* — D'un autre cùté, dit M. Tidj^U on ne peut consommer 
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I sans moyen de consommations, sans revenus. Stdoneles 
<c salariés formenl la masse des consommateurs et s'ils n^ont 
« d'autres revenus que leurs salaires , il faut pour qu'ils 
a puissent consommer les produits de ragricuUure et les 
« produits de Tindustrie, pour qu'ils puissent encourager et 
« récompenser le travail des agriculteurs et des industrieux, 
« c'est-à-dire des 5/6^' de la population, il faut que leurs sa* 
« laires ne soient point strictement calculés sur les néoessi- 
« tés absolues de la vie, sur le minimum des subsistances. > 

— En vérité, il faudrait étire : ou économiste, ou prétendu 
socialiste, voire même académicien, représentant ou journa- 
liste, pour contester h M. Vidal des vérités aussi évidentes. 

c — La société, continue M. Vidal, a donc intérêt à ce 
c que les salaires se maintiennent à un taux convenable. » 

— Au lieu de se maintiennent^ il aurait fallu dire filhml; 
et cela dans la supposition que le paupérisme ne soit pas 
nécessaire à Texistence de l'ordre : ce qui est en question, 

« ^ C'était encore, continue M. Vidal, une conséqtMiee 
« rigoureuse. » 

— Soit! mais, pas de discussion tnoîdente. An ftdt, 
avocat ! 

a — Alors, continue, H. Vidal, se présentait naturelle- 
« ment cette question : Gomment réaliser le haut prit des 
« salaires? Comment faire que les ouvriers jouissent tou- 
<c jours d'un revenu suffisant pour devenir consommateurs. > 

-*«• Bravo! bravissimol Monsieur; vous voilà bien près de 
la vérité. Voyons si vous ferez comme Ad. Smitb, et ti vous 
passerez à côté sans la voir, soit les yeux fermés^ soit les 
yeux ouverts? 

u — Smith, reprend M. Vidal, avait analysé les causes de la 
« dépréciation du salaire. 

— Hélas! non. Monsieur, Smith q,*avait pas vti : que la 
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cause première était IMgnoranoe sociale sur la réalité du 
droit $ et la oauie seconde, l'aliéttation du sol ûuX individus. 

« — Pour faire disparaître ces effets, continue H. Vidal, 
« il faudrait cherclier à supprimer les causes.» 

— Parfaitement dit. Et voilà précisément ce que M. Vidal 
n'a pas fait. 

« -^ Ces causes, reprend-il, il l'avait reconnu lui-même, 

< sont rhostilité d'intérêts entre les ouvriers et les maîtres, 
« la dépendance des travailleurs et la concurrence meur- 

< trière qu'ils se font entre eux pour enchérir au rabais.. .. » 

— M. Vidal se trompe : tout cela n'est pas cause, mais 
effet de l'aliénation du sol, nécessitée par l'ignorance sociale 
sur la réalité du droit. 

« — En deux mots^ dit M. Vidal, le salariat et la concur- 
« rence. y^ 

— Dire beaucoup de bonnes choses en peu de mots est un 
grand mérite ; mais en dire beaucoup de mauvaises en peu 
de mots, n'en est pas un; et c'est ce qui vient d'arriver à 
M. Vidal. 

Le salariat nejpeut être la cause du paupérisme, puisque, 
selon M. Vidal lui-même approuvant Ad. Smith : la récom-- 
pense naturelle du travail, et le salaire sont une seuie et 
même chose. 

La concurrence «n outre ne peut pas plus être la cause 
du paupérisme que le salaire, puisque hors la concurrence, 
expression de la liberté , il n'y a pas même humanité. Il 
tenait dire en deux mots : le prolétariat et la prétendue libre 
eoneurrènee. Puis il aurait fallu donner les moyens d'anéan- 
tir le prolétariat, et la prétendue libre concurrence; et sur- 
tout, prouver auparavant : que cet anéantissement avait 
cesiiÔ d'être essentiellement anarchique. 

< — Qui veut la fin , doit vouloir les moyens , » reprend 
M. Vidtil, très-bon logicien, mais auquel, comme dit Vol- 
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taire de rbumanité^ iinemaaque que le poiûtd6 départ: «Con- 
c carrence et salarial d*un côté, dit-il^ le taux élevé des sa- 
c laires deTautre, sont choses contradictoires qui ne peuvent 
« exister simultanément pas plus que la nuit et le jour. » 

— M. Vidal joue de malheur : concurrence réelle, sala- 
riat non exploité, et taux le plus élevé possible des salaires 
sont tellement inséparables : que, Tun ne peut exister sans 
Tautre. Partout où il y a libre concurrence réelle, les sa- 
laires sont au maximum possible; partout où il y a salaire 
réel, salaire juste, salaire non exploité, sauf cependant la 
nécessité sociale qui rend tout juste, les salaires sont encore 
nécessairement au maximum possible. Et rien n'est plus fa- 
cile à réaliser : il s'agit tout bêtement de faire entrer le sol à 
la propriété collective, après avoir anéanti Tignorance so- 
ciale sur la réalité du droit. 

« — Pour faire cesser, dit M. Vidal, Thostilité d'intérêt 
« entre les maîtres et les ouvriers, il faut rendre ces intérêts 
« solidaires. » 

— Vraiment ! il paraît que M. Vidal veut conserver des 
maîtres et des esclaves : car tant qu'il y a des maîtres il y a 
des esclaves. Puis, il veut rendre solidaires les intérêts des 
maîtres et des esclaves. Eh bien ! voilà qui est aussi incom- 
patible que le jour et la nuit. 

« — - Pour supprimer le salariat et la concurrence, con« 
« tinue M. Vidal, il fallait proposer l'organisation du travail 
c etrassociatiou. » 

— Au lieu de dire le salariat et la concurrence, il fallait 
dire : le prolétariat et la fausse libre concurrence. Quant à 
l'organisation du travail et à l'association, si M. Vidal entend 
des organisations et des associations de métiers, ces moyens, 
pour détruire le prolétariat peuvent marcher de pair avec ift 
banque du peuple, le phalanstère et le communisme absolu. 

a — Oh! continue M. Vidaï; si Ad. Smith était «M 
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« dans cette voie, nul doute qu'il n*eût définitivement con- 
c stitué la science, la véritable science. » 

— Eh ! Monsieur ; Ad. Smith avait trop de jugement pow 
8'enticher de pareilles billevesées. S'il avait seulement osé 
proposer l'abolition du salariat et de la concurrence, TÂn- 
glet^re l'aurait mis aux petites maisons ; et, s'il était re- 
venu à son bon sens, il en serait mort de chagrin. 

« •— L'organisation et l'association, dit H. Vidal, mais 
« c*est tout un monde économique ! » 

— C'est vrai, Monsieur; mais l'organisation et l'associa- 
tion de l'humanité, et non l'organisation et l'association des 
tailleurs, etc., etc. L'organisation et l'association de l'humanité 
sont incompatibles : avec l'antropomorphisme, avec le pan- 
théisme, avec l'aliénation du sol, avec les nationalités, avec 
la société actuelle que vous protégez. 

« — Les grandes découvertes, continue M. Vidal, ne 
« sont jamais dues au hasard. De tout temps on avait vu des 
« glands et des pommes tomber; mais pour découvrir la loi 
« d'attraction , il ne suffisait pas d'avoir vu tomber des 
« pommes, il ne suffisait pas même d'être Newton, il fallait 
« l'avoir longtemps cherchée, cette loi, il fallait y Bivoir pensé 
« taujatÊrs. » 

— C'est vrai. Monsieur. Mais, l'humanité penserait éter- 
nellement à deux sottises, comme l'anéantissement du salariat 
et de la concurrence, qu'elle n'en ferait point sortir une 
chose sensée. 



IX. 



« La raison d'un lenl^ snbttttuée à la raifta 
« SOCIALE, voilà le despotisme. L'absence de 
c toute AUToaiTit ou da touto aÀisoii> ToUà 
<f l'anarchie...» Lamennais. 

« Pans l'état de ioeiété puf aite^ le poutoir 
<f est vv, parce que la raison générale est 
a uni; et qui divise TautoiitédiTisa la sooiété. 

(f OmNE BE6NTJ1I IN SB IPSUM DIVISUM DB80- 

« LABITDB. ET tOMITS HJFBA 1M)lt!M CAOST. il 

(( En époque dMgnoranco sociale sur la réa- 
c lit! du droite la raison générale èstnéeeasai* 
a rement mult^le, et de là les NATiONAi.iTAf) 
« En époque d'ignorance sociale sur la réaltie 
« du droite en présence de riDOompretilMiUté 
« de l'examen^ la raison générale doit être 
« UNB sous petaie de mort sociale # De là, l'a- 
« néantissement des NAno^AUTÉs ou la mort 
« de fHUMAiiiiil. » Ck>UNs> Cùmmêtmairê. 

« Tant ou'il y a des opinions sur la rente, 
i( les profits j les salaires^ etc.^ rANABCHn 
« niSTi. a {iêtm.) 



Le chapitre iv est intitulé : École libéraU: de ta rehte de 
la terre, ou des profits des eapitauw foneiere. 

<c — Smitb, dit M. Vidal, a condamné le salarial, il ne 
« peut manquer de condamner la rente de la terre. » 

— Ah ! vous trouvez que Smith a condamné le salariat ! 
Smith a condamné Torganisation du salariat, mais non le sa- 
lariat. Il a donc été mal jugé par vous. J'ai bien peur que 
vous ne commettiez la même erreur à propos de la reaté. 
Voyons vos preuves! 

u — La rente, dit Ad. Smith, considérée comme le prix 
« payé pour Tusage de la terre, est donc naturellement un 
« prix de monopole. » 
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^ C'est juste, parfaitement justa: quand la rente aèt 
payée à un individu monopolisant une partie du sol. Mais, 
quand le prix est payé à tous, soi-même compris, où diable 
se trouve donc le monopole? Vous voyez bien qu'il en est ici 
comme pour le salaire. C'est l'organisation de la rente que 
Smith a blâmée et non la rente en elle-même. 

Ici, Monsieur Vidal donne deux citations ; l'une de Tracy, 
l'autre de Say, qui disent absolument la même chose que 
Smith. Mais, encore une fois, cela condamne Torganlsatlon 
actuelle de la rente, et non la rente en elle-même. 

ft '^ La rente, un prix de monopole I s'écrie M. Vidal. 
« Pans la bouche d'un économiste libéral, oontinu9*-t«»il9 il 
« né saurait y avoir d'expression plus énergique! » 

— Soit. Eh bien ! il fallait montrer comment le monopole 
petit être anéanti; et, surtout, comment il peut Tétre sans 
cauMr la mort sociale. 

Ici, je passe du galimatias économico-socialiste. Les dis- 
cussions de Smith et de Ricardo, commentées par M. Vidal, 
ne sont absolument que œla. Et, c'est une exception; (»r, 
M* Vidal eat généralement clair. 

« -r La rente, dit eùsuité M. Vidal, est contemporaine du 
« droit de propriété dont elle est la conséquence nécessaire.» 

— Ëb bien t vouleis^voua, par hasard, anéantir la pro- 
priété, comme vous voulez anéantir le salaire et la concur- 
rence? La conclusion serait digne de Texorde. M. Vidal ou- 
blie ; qu'il y a propriété collective et propriété individuelle; 
et, que c'est seulenfent, quand il s'agit de propriété indivi- 
duelle, que latente est un monopole. 

.. Après cela, M. Vidal récite la litanie des maux causés par 
la rente monopole. Il aurait mieux fait d'exposer; comment, 
la rente peut ne pas être un monopole; et, surtout, comment 
l'anéantissement du monopole peut être compatible avec 
Texistedce dé l'ordre au sein de l'humanité. 
Après cela, nouvelle litanie et nouveau galimatias éeonir- 
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mico-socialiste; mais, pas ua mot raisonnable sur l'organi- 
sation de la rente. 
Â propos de cette organisation, M. Vidal dit : 

« — C'est , pour la société tout entière , une question 
« d'existence, une terrible question qui ne peut manquer de 
« venir bientôt à Tordre du jour/ Nos hommes d'État et nos 
« législateurs peuvent se préparer. » 

—-C'est très-vrai. Mais, alors, donnez-donc la solution 
claire, incontestable comme un est un ; ou, avouez que vous 
n'y connaissez rien. 

Après cela, nouveau galimatias sur la distinction entre la 
propriété et le propriétaire. Pour Dieu, au fait, avocat I Ar- 
rivez à l'organisation delà rente I En voulez-vous, ou n'en 
voulez-vous pas ? 

Savez-vous de quelle manière H. Vidal arrive à cette or- 
ganisation? En s'écriant : Comment sortir de ce cercle m- 
mua; P Parbleu! Monsieur, il ne fallait pas y entrer; ou, il 
fallait savoir le briser« 

Le chapitre y est intitulé : École libérale (suite). — Des 
profits du capital. — 1^ Des profils des entrepreneurs d'in^ 
dustrie. — 2^ Des profits des commerçants. — Le commerce 
estait productif? 

§ 4®''. Des profits des entrepreneurs d*%ndustrie. • 

Après plusieurs citations de Smith, M. Vidal dit : 

« — Prenons acte des aveux de Smith : Les profits 
€c haussent quand les salaires baissent, et vice versé, ce ^i 
« prouve qu'il n'y a pas identité parfaite entre les intérêts 
< des capitalistes et les intérêts des salariés, quoi qu'en disent 
« les économistes. » 

— Ce n'est jamais qu'au moyen d'un sophisme quelconque 
que des économistes ont touché quelques mots de cette iàaot^ 
tité : comme de dire ; que si Touvrier a besoin du maître* la 



mattre a aussi besoin de l'ouvrier. Le fait est : que, salaires 
et profits sont en opposition nécessaire, inévitable, sous la so- 
ciété au critérium de la force, comme sous la société au cri- 
térium de la raison. Dans toutes les circonstances possibles : 
les profits ou rintérét du capital sont au plus haut et les sa- 
laires au plus bas : ou les salaires sont au plus haut et les pro- 
fits au plus bas. Mais, ce qu'il eût été bon de déterminer, c'est, 
quand et comment les salaires ou les profits sont nécessaire- 
ment au plus haut et au plus bas. 

Ce que H. Vidal n'a point fait, nous allons le faire. 

Quand le sol est aliéné, les profits sont nécessairement 
au plus haut possible des circonstances; et, les salaires sont 
au plus bas. 

Quand le sol est entré à la propriété collective, les profits 
sont nécessairement au plus bas et, les salaires au plus haut ; 
toujours des circonstances. 

Comme preuve pratique du premier cas, voyez l'Eu- 
rope, etc. 

Comme preuve pratique du second cas, voyez les États* 
Unis de l'Amérique du Nord, où le sol, par la possibilité 
d'en avoir à un dollar l'acre payé au bout de quatorze ans, 
peut y être considéré comme appartenant à la propriété col- 
lective : non pour faire le bien, puisque la rente appartient 
au propriétaire individuel ; mais pour empêcher le mal, en 
ne permettant point aux profits de s'élever et aux salaires de 
J)aisser. 

£lomme preuves théoriques, voyez nos Théories générales. 

Plus loin, M. Vidal dit, en raisonnant d'après Smith : 

« — Si l'intérêt et le profit agissent sur le prix de toutes 
« les marchandises en proportion géométrique,, tandis que 
« les salaires n'agissent qu'en proportion arithmétique, 
« c'est l'intérêt surtout, ce sont les profits qu'il faut dimi- 
« Huer pour produire le bon marché, et non les salaires. » 

-— Ce passage est un continueUi^u de logomachie et de ga- 
limatias. Il n'y a pas plus d'aotion géométrique s^ la déter- 



— M6 — 

minaUon desprii, retativâmeal aux profits, qull B*y a d'action 
arithmétiquo raiativoni«iit aui aatairas. Los prix, eontenant 
les profits otles salaires, sont détormiiiés par l'offlre et la de^ 
mande. Quant aax profits et aux salaires, il n*y a aucune in* 
fluence particulière possible à exercer sur eux : ils sont les 
résultats nécessaires de respèce d'organisation de la propriété. 
Quand le sol est aliéné, les profits sont nécessairement au 
plus haut possible ^ les salaires au plus bas possible des dr« 
constances. Cest le contraire qui arrive, nécessairement 
aussi, quand le sol peut entrer à la propriété collective. Quafnt 
à Texpression bon marché $t cherté des produits, elle ne si- 
gnifie absolument rien, ce qui constitue le galimatias. Tout 
prix possible est nécessairement cher et bon marché à la fois. 
Quand une marchandise est chère quant aux profits, elle est 
nécessairement à bon marché quant aux salaires; et quand 
elle est à bon marché quant aux profits, elle est nécessaire-- 
ment chère, quant aux salaires. 

Vous concevez maintenant : que, Talliance, entre le capi- 
tal et le salaire; c'est, ralliance, entre le diable et le bon Dieu. 
Ceux qui obtiendront cette alliance feront facilement tomber 
du ciel, les alouettes toutes rôties. 

§ 3. Des profits des commerçants. 

« — Plus que jamais, dit M. Vidal, l'argent aujourd'hui , 
« fait l'argent; et quiconque ne nait pas riche esl destiné 
« à vivre dans la misère, à travailler pour les enrichis. » 

T^ Tant que le capital domine le travail^ et il le domine 
tant que le sol est aliéné, il est naturel que l'argent fasse 
l'argent, etc. Mais, du moment que le sol peut entrer à la 
propriété collective sans causer ranarcbie^ quiconque nait est 
destiné à vivre dans l'aisance et à ne travailler que pour soi i 
parce qu'alors, ceux qui sont morts ont travaillé pour ceux 
qui ne peuvent travailler. Tout cela est simple comme bon- 
jour; et, si bn ne le cwnprend pas^ çTest, qu*en époque d'îr 
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gooraoce, les ignorants croient surtout comprendre, ce qu'ils 
ne comprennent pas du tout. Par exemple, ils comprennent 
parfaitement alors : le saint-siQionisme; le fouriérisme; lecom- 
manditisme, etc., etc. A la troisième partie, vous verrez, par 
exemple : que, M. Vidal comprend parfaitement la commu* 
nisme. Quant aux économistes, ils coniK>ivent parfaitement: 
que, le paupérisme croit sur une ligne parallèle à la ridiesse ; 
et qu'en époque d'incompressibilité d'examen, ce paupérisme 
continuellement croissant, est compatible avec l'existence de 
l'ordre. Bonnes gens I 

, t — Le fait dominant de la civilisation moderne, dit 
c H. Vidal, c'est qu'en agriculture comme en industrie, le 
f eapital tend partout à asservir le travail, à soumettre 
€ llîomme&la toute-puissance des écus; c'est que partout 

< les grands capitaux tendent à écraser les petits, les grandes 
« manufactures à ruiner les petits ateliers, les grands maga- 
« aînsà supplanter les boutiques. Tousles progrès des sciences 
f 0t des arto aboutissent à randre le travail inutile, à foire 
« aecomplir la production par des moteurs inanimés, à as- 

< surer enfin au capital la prépondérance exclusive, i rendre 
« les riches toujours plus riches, à rendre le reste de la po- 

< pulation de plus en plus misérable. » 

-^ Ce fait exposé par H. Vidal est vrai. Hais, en disant 
qu'il n'est relatif qu'à la civilisation moderne, il se trompe. 
Ce fait est inhérent à l'humânilé pendant toute l'époque d'i- 
gnorance. Seulement, il se développe de plus en plus. Com- 
ment irouvez-vous ce progrès? Ce magnifique progrès. Mon- ' 
ûeur, s'évanouit avec l'époque d'ignorance* Inhumanité alors^ 
socialement, est condamnée à être heureuse j et, le progrès 
rentre dans les enfers d'où il est sortie 

« «r- Le travail, continue M. Vidal, est devenu une mar* 
« ebandise tous les jours plus offerte et tousles Jours moins 
tf demandée, une marchandise avilie, que le oapltal acMte 
f au rabais ! Le travailleur, âifranchi de la glèbe et des 
« entraves des coiperatioM, est dédonnais attaché à Tusin^ 
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« et le moment est proche, peut-être, où Ton pourra s*en 
<c passer. — ««La mécanique, disent les manufacturiers an- 
« gelais, a affranchi le capital des exigences du travail, elle 
< lui a donné le moyen de se passer des manouvriers. »» — 
c Bien plus, Thomme est devenu un simple accessoire de la 
« machine, une annexe de la chose : il lui est subordonné; 
« il est en quelque sorte dominé, possédé par le capital. 
« L'ouvrier ne s'appartient plus, il a perdu toute indépen- 
« dance en perdant toute sécurilé, il est à la merci du capi- 
« taliste; il en dépend ; il n'est plus qu'un simple instrument 
« de production, un instrument dispendieux, qu'on s'efforce 
« incessamment de supprimer par économie. Maintenant, 
« déjà on n'emploie plus guère, dans les manufactures, que 
« des femmes et des enfants; l'art du mécanicien a suppléé 
« à la force, à l'intelligence de l'homme, la vapeur est désor- 
« mais l'agent universel. » 

— Tout cela est vrai, parfaitement vrai. Et, savez-vous le 
remède que M. Vidal trouve à tout cela? Le communishe. 
Rien n'est plus dangereux qu'un mauvais médecin. Vous 
avez la fièvre : il vous donne le choléra ou la peste. 

« — Mais, continue le médecin volontaire, que vont do- 
it venir les millions d'êtres humains qui n'avaient pour vivre 
c que le travail de leurs bras? Croyez-vous donc qu'ils se 
« laissent paisiblement et stoïquement mourir de faim? » 

— Mais, Monsieur, c'est ce qui existe depuis l'origine so- 
ciale. Et, voilà sur quoi se fondent les conservateurs de l'an- 
cienne société. Il est vrai : que, cela ne peut continuer; parce 
que l'examen est devenu soeialementincompressible. Et, voilà 
ce que vous aijriez dû dire aux conservateurs. Surtout, il 
aurait fallu leur présenter un autre remède que le commu- 
nisme : car, si vous étiez près de tomber en Cbarybde, que di- 
riez-vous de ceux qui vous conseilleraient, pour éviter Cba- 
rybde, de vous jeter en Scylla ? v 

« Quand tout travail, continue M. Vidal, sera oùj^mifra 
« être accompli par la mécanique, le peuple dedlaodera i 
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« ticiper aux produits des machines ; il réclamera le droit de 
« vivre! il demandera que les machines qui fonctionnent 
< aujourd'hui au profit de quelques-uns, fonctionnent au 
« profit de tous. » 

— Il aura bien raison ce peuple-là. Mais, ceux qui l'ap- 
prouvent devraient bien lui dire : comment cela est possible; 
sans tomber de fièvre en chaud-mal. 

« — Il demandera enfin, continue M. Vidal, qu'on expro- 
€ prie, pour cause d'utilité publique, les jpropriétaires des 
« machines comme les propriétaires du sol. » 

— Diable ! Monsieur, comme vous y allez. Et qui paiera, 
s'il vous plaît ? Exproprier sans payer, a, je crois, un autre 
nom. Puis, au profit de qui se fera cette expropriation? Au 
profit du communisme, n'est-ce pas? En vérité, Monsieur ; 
les plus grands ennemis du socialisme, sont les prétendus 
socialistes ! 

« — La révolution, dit M. Vidal, qui s'est opérée depuis 
« un demi-siècle dans l'industrie et les manufactures, envahit 
« maintenant le commerce. La féodalité commerciale se 
« constitue de nos jours au milieu de l'anarchie économique, 
«comme s'est constituée la féodalité terrienne pendant le 
« chaos du moyen âge. Il y a mieux : la féodalité commer- 
■n ciale est déjà constituée; elle a élevé ses tours, ses 
« donjons et ses chàteaux-forts, du haut desquels, elle né 
« lardera pas à rançonner les bourgeois et les manants. De 
«, nouveau les franc-alleux vont disparaître; de nouveau, 
««les hommes libres vont devenir tributaires; nous serons 
« encore réduits en servitude. » • . 

« Dans tous les quartiers de Paris , s'élèvent d'immenses 
a boutiques, où seront accumulés tous les produits de l'in- 
« dustrie; et comme les frais généraux sont d'autant moindres 
« pour chaque article, qu'ils sont répartis sur un plus grand 
« nombre d'objets vendus, sur une masse d'affaires plus 
« considérable; comme l'iutérêt pèse d'autant moins. sur 
ju. 19 
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« une marchandise que le capiialesl renouvelé plus souvent, 
« les grands magasins baisseront les prix pour augmenter leur 
c débit, ils tueront leurs pelits concurrents ; ils enlèveronl 
a peu à peu au simple détaillant toutes ses pratiques, et le 
« pousseront à la banqueroute. Les grands magasins, cela est 
f inévitable, renverseront les boutiques, comme les grandes 
« fabriques ont ruiné les pelits ateliers. Les tailleurs, sup- 
« plantés par les entrepôts d'habits confectionnés, seront ré- 
r duits à la faillite ; les marchands d'étoffes, écrasés par les 
a bazars gigant(^sques, où Ton vend à bas prix toute espèce 
« de marchandises, attendront eu vain les chalands; et les 
« uns et les autres comprendront que la concurrence n'est 
« pas encore aussi excellente que certains économistes le 
« prétendent. » 

— Tout ce que vous venez de dire est vrai. Monsieur, sauf 
le sarcasme contre la concurrence. Car, celle-ci est le vrai 
remède aux maux que vous venez de décrire. Quand le capi- 
tal domine, quand les salaires sont au plus bas, ce qui arrive 
nécessairement tant que le sol est aliéné, plus les marchan- 
dises sont données à bas prix^ et moins le travail est rému- 
néré, celui des marchands comme les autres. Mais, quand le 
travail domine ; quand les salaires sont au plus haut, et Tin- 
térél du capital au plus bas; ce qui arrive nécessairement 
quand le sol peut appartenir à la propriété collective; plus 
les marchandises passent facilement des mains du produc^ 
teur aux mains du consommateur, sans nouveau prélàvement 
d*lntérét de la part d'un capitaliste intermédiaire, plus la 
consommation est facile, considérable, et, par conséquent la 
production et le travail. Eh bien ! que fautril pour cela? Ca 
concurrence. La société, alors, fait concurrence aux indivi- 
dus; elle, aussi, a des bazars dans lesquels elle donne au 
prix de fabrique, plus les frais d'intermédiaires ; et, la con- 
currence réelle se trouve être le remède aux maux de la fausse 
concurrence. Mais, essayez de faire cela sous la dominaUoa 
du capital t Et, au lieu d'alléger le mal, voua Taurei aug- 
menté. 
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« — Tant, continue M. Vidal, que cette redoutable ma" 
« chine de guerre a été exclusivement dirigée contre les 
f classes laborieuses, et qu'elle n'a eu pour effet que dedé- 
f précier les salaires, les capitalistes, les commerçants, les 
« bourgeois et les consommateurs ont applaudi ; mais au*- 
« jourd'hui la concurrence est tournée contre la bourgeoisie, 
« même par les hauts barons de la finance » 

— Arrêtons-nous ici un instant. C'est vrai, la concurrence 
se tourne contre le bourgeois, contre les petits capitalistes. 
Mais, quelle concurrence, s'il vous plaît ? La concurrence au 
critérium de la force, au critérium du capital, au sein de la- 
quelle le gros capital avale nécessairement le petit. Mais, sous 
la domination de l'intelligence, sous la domination du travail, 
la concurrence réelle existe : là, le gros travailleur n'avale 
plus le petit : parce que la rémunération se fait au travail et 
non au capital j parce qu'il y a du travail pour tous ; et, que 
ceux qui ne peuvent travailler sont entretenus sur le travail 
de ceux qui sont morts, sans jamais faire tort aux vivants. 
Nous reprenons maintenant la phrase de M. Vidal. 

a — Mais aujourd'hui, continue-t-il, la concurrence est 
« tournée contre la bourgeoisie, même par les barons de la 

« finance: c'est aux consommateurs seuls d'applaudir 

« jusqu'à ce que les consommateurs soient bien convaincus 
« par Texpérience, que cette décroissance continue des pro- 
« fits et des salaires finira par atteindre toute la branche 
« de la production, tous les producteurs, tous ceux qui vi- 
« vent du travail d'industrie; jusqu'à ce qu'ils comprennent 
« clairement que les bénéfices de la révolution qui s'opère, 
« doivent tourner exclusivement au profit des capitalistes et 
« au profit des rentiers, dont les revenus ne sont point enta- 
• mes; au profit des consommateurs qui ne participent à au- 
€ cune espèce de production, au profit de ceux qui exploi- 
« tent le travail, au profit de ceux qui vivent sans rien 
« faire. » 

— Tout cela est à peu près vrai, sauf la fin. En époque de 
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despotisme nécessaire, ceux quicoulribuentle plus à la pro- 
duction sont les despotes : car, eux seuls alors protègent 
l'ordre; et, hors un ordre quelconque, soit de Varsovie, soit 
de Paris, il n'y a pas de production possible. En époque 
d'anarchie, on ne peut que détruire. 
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« Les thermidoriens et les contre-révolu- 
« tionnaires se trompaient quand ils appelaient 
« ANARCHIE^ le régime qui avait précédé Je 
« 9 thermidor : ce régime avait été une die* 
« tature épouvantable; mais l'AifARCBiE avait 
« commencé depuis que deux factions^ à peu 
a près d'égales forces, se combattaient sans 
a que le gouvernement fût assez fl0rt pour les 
« vaincre. » 

M. Tqiers^ Hist, de la Révolut, 



Laissons continuer M. Vidal : 

« — Une fois, dit-il, maîtres du champ de bataille, les rares 
« barons s'entendront, se coaliseront, puis ils diront aux 
c fabricants : 

« « Nous dominons la place de Paris , c'est-à-dire le 
« commerce de la France; nous gardons les portes, nous 
c occupons toutes les routes, toutes les issues de la circu- 
« lation et de la consommation. Vous nous Vendrez vos 
« produits, bon gré, mal gré; ou vous ne les vendrez pas. 
€ Vous nous les vendrez au prix qu'il nous plaira de fixer; 
« et en outre, nous' vous défendrons de travailler pour d'au- 
« très, de traiter directement, soit avec la province, soit avec 
« rétranger; car nous voulons accaparer vos dessins, vos 
« étoffes, afin que la France entière et les nations nos tribu- 
€ taires, viennent acquitter dans nos coffres, les droits du 
c seigneur. A ces conditions, messieurs les manufacturiers, 
« nous vous offrons de l'argent, du crédit et un salaire 
c convenable, jusqu'à ce que nous trouvions mieux ailleurs. 
« Choisissez, vous êtes libres. » 

— Cette prosopopée est excellente. Seulement, je préviens 



M. Vidal : que les hauts barons du commerce, sont les ac- 
tionnaires de la Compagnie des Indes. 

a — Mais, vous voyez bien, continue M. Vidal, que le 
« producteur et le consommaleur vont devenir tributaires ; 
(c que les petits marchands et les petits industriels seront 
« réduits au vasselage, puis au servage, puis dépouillés et 
« ruinés ; vous voyez bien que cette odieuse anarchie, qu'on 
« a décorée du nom fastueux de liberté du commerce et de 
« rinduslrie pour nous donner le change, c'est le droit de 
« la force et des écus, » 

— Anarchie! dites-vous. Bien , Monsieur ! En époque 
d'ignorance sociale sur la réalité du droit, le despotisme se 
nomme ordre et l'anarchie liberté. Mais, comme les deux sont 
incompatibles et que l'ordre est nécessaire, à peine la pré- 
tendue liberté est-elle devenue légale que tous se jettent dans 
les bras du despotisme pour éviter l'anarchie. En présence 
de l'incompressibilité de l'examen, despotisme et anarchie, 
sous le nom A'ordre et de liberté, se succèdent, il est vrai, et 
très-rapidement. Mais il n'y a jamais eu que M. de Girardin 
pour s'imaginer : qu'ils pussent exister simultanément. 

« — Vous devez comprendre, dès lors, continue M. Vi- 
« dal , que pour lutter contre cette oligarchie redoutable, 
« pour détruire cette moderne féodalité, pour défendre notre 
« indépendance ou pour nous affranchir^ nous devons, nous 
« autres des communes, nous grouper, nous a^*ooi>r, serrer 
« nos rangs, nous rallier autour du pouvoir central, du dra- 
« peau de l'unité. Vive l'État! vive la France! et que les 
« barons soient ramenés à l'obéissance, à l'égalité devant 
« la loi ! » 

— Nous associer, dites-vous. C'est très-joli ! Mais, qui 
nous? Les tailleurs, les forgerons, les, etc. Bon ! Voilà les 
corporations rétablies. Et sous quelle sanction se feront les 
associations? Puis les associations comment s'associeront- 
elles; et, de nouveau, sous quelle sanction ?N'ftopopte, Vôtre 
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CHÀStlB est tué, vous l'uvez dans la pocho^ la France est 
satid paupérisme; et, par cela seul, coinplétemenl ruinée, 
je vous en préviens. En effet, l'Angleterre qui n'aura pas 
été assez sotte pour associer ses gens, va ruiner vos fabri^ 
ques en vous inondant des produits fabriqués avec des sa- 
laires au minimum, tandis que les vôtres le seront avec des 
salaires au maximum. Mettrez«vous la moitié de la France 
en gabetous pour garderies cotes, et le reste en ballons pour 
garder Tintèrieur? En présence de rincompressibililé des 
communications) résultat de l'incompressibilité de l'examen, 
incompressibilité complexe constituant Tunité anarchique du 
globe, le cri de vive la France, ou de vive n'importe quelle 
nationalité, est un cri de folie arcbophobique. Quant aux 
barons que vous voulez rendre égaux devant la loi, qui la 
fera cette loi! Et qui la sanctionnera? Les forts, n'est* il pas 
vrai? Eh bien I Monsieur : tant que les forts sanctionnent la 
loi, les forts sont barons. Vous ignorez donc : que baron, 
varon, signifie homme fort? 

« ~ Tous ces abus, conlinuez-vous, et tous ces scan- 
« dales auront du moins pour résultat de faire sentir enfin 
« l'impérieuse nécessité de mettre un terme à l'anarcbie, » 

— C*est mettre un terme au despotisme de la propriété mo- 
biliaire substitué au despotisme de la propriété immobilière, 
qu'il fallait dire. Mais n'importe le nom du mal, c'est au 
mal que vous voulez remédier. Et, comment, s'il vous plaît? 
Selon vous, c'est en prenant le communisme comme but et 
le commanditisme comme transition. Que le bon Dieu vous 
soit en aide, Monsieur; je ne doute nullement de la bonté de 
vos intentions. Je vous dirai néanmoins : que le premier 
moyen d'arrêter ranarchie causée par l'ignorance, quand le 
despotisme ne peut plus servir de base à un ordre plus qu'é- 
phémère ; c'est de commencer par reconnaître sa propre igno- 
rance; et l'Europe, et le monde ne paraissent pas encore ar- 
rivés à ce point. Alors, puisque, selon vous-même, l'excès du 
mal peut seul nous porter à reconnaître que nous ne sommes 
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que des sots^ et qu'il faut en venir là avant de pouvoir se 
guérir; au lieu décrier vive la France, crions trwe ^anarchie; 
cela vaudra infiniment mieux. C'est probablement ce que vous 
avez voulu dire en invoquant le communisme comme remède 
social. 

Après cela, vient une excellente description de l'anarchie 
qui se prépare ; puis une autre description de V Eldorado 
que nous promet le communisme au moyen du commandi* 
tisme. 

« — La liberté, dit M. Vidal, triomphera encore une fois 
« par Tautorité, la féodalité sera vaincue à tout jamais, et 
« alors on fera tourner au profit de l'association tout en- 
« tière, les bénéfices de la production en grand , de Tunion 
« des forces et des capitaux, de la centralisation des mar- 
« chandises dans des entrepôts immenses, où toute chose sera 
(c vendue au prix coûtant, où la fraude, la falsification de- 
« viendront impossibles, où Ton ne pourra tromper ni sur 
« le poids, ni sur la mesure, ni sur la qualité des produits. » 

— Et tout cela se fera : sous Tantropomorphisme ou sous 
le panthéisme, et sous l'aliénation du sol ; en présence de 
rincorapressibililé de l'examen; époque pendant laquelle : 
toute autorité est impuissante; toute association duperie; et 
toute sincérité, sottise. Croyez cela! buvez de l'eau ! et vous 
verrez clair. 

Pour que tout cela se réalise, il y a cependant bien quel- 
ques petites conditions. Selon M. Vidal, les libéraux sont un 
obstacle ù cet heureux établissement du communisme par 
lecommanditisme. 

te — Ah ! s'écrie M. Vidal avec componction, les libéraux 
« ne savent pas quel tort immense ils ont causé à la démo- 
ce cratie, dont ils croyaient être les partisans et les défenseurs! 
« il faudra un siècle peut-être, pour réconcilier le peuple avec 
« le principe du pouvoir, qui sera, dans l'avenir, la seule ga- 
« rantie possible, efficace de l'ordre, de la liberté réelle, de 
a la liberté pour tous. » 
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T— Hélas ! m'écrierai-je à mon tour : les prétendus socia* 
listes ne savent pas quel tort immense ils ont causé à la so- 
ciété, à l'humanité, dont ils croyaient être les partisans et 
les défenseurs ! il faudra plusieurs révolutions encore pour 
faire accepter aux ignorants qui se croient savants : que, sous 
Tantropomorpliisme ou sous le panthéisme ; sous Taliénation 
du sol, et en présence de Tincompressibilité de l'examen : 
pouvoir, ordre et liberté sont des expressions absolument dé- 
pourvues de sens vis-à-vis de la raison ; et n'ayant de crité- 
rium : que le fer, le feu, l'incendie ou le poison. 

%3. Le commerce est^il ou n' est-il pas productif ? 

« — C'est là une question, dit M. Vidal, qui a été vive- 
« ment controversée parmi les économistes, et sur laquelle 
« les opinions ont varié plus d'une fois, on peut dire même 
« qu'elle est encore aujourd'hui pendante. » 

— Tant pis! cela prouve : que, ceux qui parlent de pro- 
duction n'ont pas même un dictionnaire commun; et que tous 
perchent encore sur la tour de Babel. 

Au mot productifs le dictionnaire dit : qui produit. Mais 
il y a : produire au propre ; et, produire au figuré. Au propre, 
il n'y a que l'homme qui produise : parce que Yhomme seul 
est réellement actif. Au figuré, /^rorfuire est synonyme de 
fonctionner. Dans Tordre matériel, tout fonctionne et rien ne 
produit. Quand une même expression a deux valeurs aussi 
opposées; et, que l'on se sert uniquement de cette même ex- 
pression pour les deux valeurs ; vous compfenez facilement 
sur quelle Babel on se trouve. Et, cependant, c'est nécessai- 
rement que Ton habite sur une pareille tour, tant qu'on ne 
sait pas distinguer, d^une manière absolue, ce qui agit réel- 
lement, de ce qui ne fait que fonctionner. Par exemple : un 
chien agit-il ou ne fait-il que fonctionner? L'homme même 
est-il capable d'agir réellement ou ne fait-il que fonctionner, 
même quand il parait agir? En présence de rincompressibiUté 



de Texamen, rhomnie même sous rantropomorpliism» ou le 
panthéisme pris comme vérités, est absolument incapabio 
d'agir réellement ; et, ne peut que fonctionner. M, Vidal ne 
connaît que l'un ou Taulrc comme vérité. Ne vous étonnes 
donc pas, si, pour lui, la question de produire est encore 
pendante. 

Eh ! Messieurs ! tout travailleur est producteur : produc- 
teur de bien ou de mal, selon que son travail est utile ou 
nuisible. Tout chef de pouvoir exécutif, qu'il ait nom Prési- 
dent, Roi, ou Empereur, travaille plus à la production que 
tout un régiment de laboureurs, s'il contribue à l'ordre ; et 
plus à la destruction qu'une armée de Wisigoths, s'il con- 
tribue au désordre. La langue des économistes est un argot 
n'ayant de comparable en sottise, que l'argot des prétendus 
socialistes. 

M. Vidal profite de cette discussion, pour nous apprendre 
qu'il veut tout réglementer, jusqu'au nombre des épiciers. 
C'est par amour de la liberté que M. Vidal aime le despo- 
tisme. Il a horreur du laissez faire, il veut tout ordonner ; 
î| veut diriger les épiciers pour qu'ils ne puissent se faire du 
mal à eux-mêmes. Le commanditisme conduisant au com- 
munisme, n'est qu'une immense camisole de force bien 
garnie de garde-fous. Qu'aurait dit M. Vidal, si, sous pré- 
texte qu'il allait faire un mauvais livre conduisant à l'anar- 
chie, l'autorité qu'il aime tant, lui avait défendu d'écrire? il 
aurait crié : abremntio Satanas. Pourquoi donc veut-il im- 
poser aux épiciers ce qu'il ne veut pas qui lui soit imposé à 
lui-même ? ^ 

M. Vidal est disciple de Platon, il adore le maximum. 

« — Ne pourrait-on pas, dit-il, obliger les entreposeurs à 
« coter leurs marchandises? Ne pourrait-on pas leur ac- 
te corder pour tout bénéfice sur chaque produit, tant pour 
« CENT au delà du tarif du prix de revient? » 

— Puis en note il ajoute : 

t •-. C'est ce qu'on fait pour les débitants de tabac : le 



« seul reproche que I*on puisse foire à l8 régiê^ ifeet de 
« vendre le tabac trop cher. » 

— Il paraît que M. Vidal aimerait à mettre la société en 
régie. De pareilles utopies font fortune parmi les ignorants : 
parce qu'elles leur paraissent compréhensibles. Dites-leur 
des choses raisonnables et qui demanderont une attention 
suivie, vous n'en serez nullement écouté ; e^ ils crieront una- 
nimement que vous êtes incompréhensible. C'est juste. Il 
faut qu'il en soit ainsi pour que l'anarchie puisse avoir lieu ; 
et, l'anarchie seule peut faire sentir, aux ignorants, le be- 
soin de bien raisonner; et de pouvoir distinguer, d'une ma- 
nière absolue, le bon raisonnement du mauvais. 

M. Vidal affirme : que l'esclave qui allume la pipe d'un 
nabab, ne produit pas. Et le portier qui cire les bottes de 
M. Vidal produit-il? Et M. Vidal, en écrivant son livre pro- 
duisait-il? Et si au milieu de son travail, il était tombé en 
apoplexie et qu'un médecin l'eût saigné, ce médecin àurail- 
il contribué à la production de l'ouvrage de M. Vidal, qui, 
sans le médecin, n'eût pas été achevé? M. Vidal, à propos de 
la discussion sur le travail productif, accuse Say de galima- 
tias. Qu'il me permette, au nom de Say, de lui renvoyer la 
balle. 

Le chapitre vi est intitulé : « Conclusion générale â^Ai. 
« Smith sur les salaires, sur la rente, sur l'intérêt, et iur 
« les profits. » 

Après plusieurs citations de Smith, M. Vidal s'écrie : 

« C'est donc une erreur grossière et un sophisme hardi 
« que cette affirmation dogmatique : l'intérêt des proprié- 
« taires fonciers est étroitement lié à l'intérêt général de la 
« société. » 

— M. Vidal a tort; Ad. Smith ne connaît de possible 
qu'une seule espèce de société : celle où le salaire est né- 
cessairement au minimum possible des circonstances ; celle où 
le paupérisme croit comme la richesse. Or, le paupérisme 
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repose essentiellement sur raliénation du sol aux individus; 
c'est-à-dire sur les propriétaires fonciers. Donc, l'intérêt des 
propriétaires fonciers est étroitement lié à Tintérét général 
de la société. C'est clair comme deux et deux font quatre, 

« — On dirait, continue M. Vidal, qu'entre tous les inté- 
« rets, il y a identité parfaite, solidarité entière. » 

— Et cela existe en effet, tant que l'examen peut être 
comprimé. Il y a identité d'intérêts, parce que l'intérêt de 
tous est l'ordre qui, alors ne peut exister qu'entre des maîtres 
et des esclaves; il y a solidarité d'intérêts : les uns comman- 
dent ; les autres obéissent. Est-ce qu'il n'y a pas solidarité 
d'intérêts entre le général et le goujat? Mais, en fait d'inté- 
rêts, il y a deux espèces de critérium : l'un, la force, est le 
seul possible en époque d'ignorance; l'autre, la raison; et 
celui-ci, est seulement possible, lorsque l'autre ne Test plus. 

a — Mais les travailleurs, continue M. Vidal, font bien 
« partie de la société, je présume. Ils forment les cinq 
« sixièmes de la population. » 

— M. Vidal se trompe. Les travailleurs forment les six 
sixièmes de la population. Mais il y a un sixième de forts et 
cinq sixièmes de faibles. Et, en époque dignorance l'intérêt 
de tous est que les faibles soient exploités par les forts : 
4antque cela est possible; etjusqu*aux limites du possible. 

M. Vidal a bien de la peine à digérer le passage suivant 
d'Ad. Smith : 

« « — Quand la nation délibère sur quelque règlement 
« de commerce ou d'administration, les propriétaires des 
« terres ne la pourront jamais égarer, même en n'écoulant 
« que la voix de Vinlérét particulier de leur classe, au moins 
« si on leur suppose les plus simples connaissances sur ce 
a qui constitue cet intérêl. A la vérité , il n'est que trop 
9ç ordinaire qu'ils manquent même de ces simples connais- 
% sauces. Des trois classes, c'est la seule à laquelle son re- 
<i venu ne coule ni trayaii,, ni souci, mais à laquelle, 
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€ il vient pour ainsi dire de lui-même et sans qu'elle y apporte 
« aucun dessein, ni pian quelconque. » » 

« Ainsi : s'écrie M. Vidal , avec plus de préjugés que de 
<c raison, les propriétaires fonciers seront les législateurs 
« par excellence, des législateurs infaillibles, car ils n'àu- . 
« ront qu'à obéiç aux suggestions de leur intérêt privé poui' 
« faire des lois excellentes, les meilleures lois possibles, des 
« lois qu'il faudrait bien se garder de modifier. — Laissons- 
« les donc, ils commenceront, comme l'aristocralie anglaise, 
« par affranchir la terre de tout impôt, par rejeter sur le 
« travail et sur le peuple toutes les charges; la contribution 
« directe ou foncière sera abolie et remplacée par des taxes 
« sur la consommation; par des impôts indirects; et ces 
« taxes, pour être productives, frapperont sur les objets de 
tf première nécessité , sur les consommations de la classe 
« pauvre, de la classe la plus nombreuse. Ensuite ils décrè- 
te teront des lois pour prohiber l'importation des blés et des 
« bestiaux étrangers, afin que les revenus des maîtres du sol 
«t ne puissent être atteints par une concurrence redoutable. » 

— Pardon, monsieur Vidal! Permettez-moi de vous faire 
remarquer que Tarislocratie anglaise fait précisément comme 
vous : elle repousse la concurrence quand elle lui est con- 
traire et l'admet dès qu'elle lui est fiivorable. 

« — Ils accorderont même, continue M. Vidal, une prime 
« à l'exportation des blés du pays pour encourager l'agri- 
< culture, pour fournir du pain à bon marché aux nations 
"« voisines, en affamant leurs concitoyens, en réduisant leurs 
« compatriotes à la pomme de terre; comme aliment journar 

« lier. Ils feront Enfin, ils rendront la nation parfci- 

« teraent heureuse — Voyez plutôt l'Atîgleterre. » 

— Oui, Monsieur, voyez l'Angleterre ! le but de l'éco- 
nomie politique est de rendre une nation riche et puissante. 
Pour l'économie politique la nation ne-se compose que des . 
riches; et la nation anglaise est la plus riche et la plus j^ais^ 
santé du monde. Vous voyez donc qu'Ad. Sfliitb^ raison. 
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Il s'agit bien des pauvres autrement que pour les exploiter! 
Plus on en a, plus une nation est heureuse. Avec le com- 
munisme el le commanditisme de M. Vidal, il n'y aurait plus 
ni pauvres ni riches ; tous s'égorgeraient : et comme dans le 
combat des deux souris, il ne resterait plus que les deux 
queues. ^ 

• « — L'Angleterre, la France, la Belgique, dit plus loin 
« M. Vidal, sont là pour prouver que le prix des salaires 
c baisse, que le paupérisme se développe à mesure que la 
« richesse augmente, comme disent les économistes. » 

— Vous voyez donc que pour être puissant et riche; il faut 
avoir beaucoup de pauvres. Vous, vous voulez qu'il n'y ait 
plus de pauvres. C'est très-philantropique. Mais, alors, il faut 
prouver que l'anéantissement du paupérisme est devenu so- 
cialement nécessaire ; car, tant que cela ne sera point prouvé, 
vous passerez pour un utopiste en voulant qu'il n'y ait plus 
de pauvres. 

Après cela, il faudra prouver clairement, rationnellement, 
incontestablement : que ce que vous dites être nécessaire est 
liussi possible, et à cet effet, il ne faudra point venir nous 
parler de communisme et de commanditisme. Car, alors, 
vous pourrez bien exciter Tanarchie ; mais vous n'établirez 
pas plus d'ordre que les vaniteux de la Bible n'ont élevé la 
tour de Babel jusqu'aux cieux. 

« — Nous venons d'exposer consciencieusement, dit 
« M. Vidal en terminant ce chapitre, les doctrines de recelé 
« libérale, en ce qui concerne la répartition des richesses*. .«• 
« Ce n'est pas notre faute si l'école libérale n'a résolu aucua 
« problème. » 

«— M. Vidal a répété cent fois que l'école libérale ne peut 
résoudre aucun problème. C'est un reproche injuste^ Celte 
école ne prétend point les résoudre. Elle se borne à exposer 
ee qui est, dans la présupposition qu'il n'y a de société pos- 
sible : que celle où la richesse et le paupérisme croisseot éga- 
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lement sur deux lignes parallèles. M. Vidal, lui, préleiui 
qu'une autre société est possible, une société où le paupé- 
risme n'existerait pas. C'est à lui de prouver que, ce qu'il 
avance est réellement possible. Nous verrons peut-être ce 
qu'il veut et ses preuves de possibilité à la troisième partie de 
son travail; et, si, comme ceux qu'il accuse, M. Vidal est 
aussi un utopiste. 
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XI. 



« Kieu u*afflige la dialectique^ comme Tu- 
a sage de ces mots vagues qui ne préienteut 
« aucune idée circonscrite. » De Mautre. 



Le chapitre vu est intitulé : Malthus et la théorie du luxe. 

« — Malthus, dit M. Vidal, est un disciple d'Ad. Smitb. 
« Comme son maître, il professe ou plutôt il constate que les 
« richesses se distribuent naturellement au moyen de la 
« rente, de l'intérêt, des profits et des salaires. » 

— Le mot constate indique que M. Vidal acquiesce à cette 
répartition naturelle des richesses qu'il répudie ailleurs et 
très à tort. C'est, qu'en effet, sous les deux sociétés possibles : 
celle où le paupérisme existe ; et celle où il n'existe pas ; les 
richesses se répartissent naturellement. C'est-à-dire néces- 
sairement au moyen de la rente, de l'intérêt, des profits et 
des salaires : parce qu'en effet, il n'y a pas d'autre moyen de 
répartition. Seulement, dans la société où le paupérisme est 
la suite nécessaire de l'espèce d'organisation de propriété, la 
rente est monopolisée ; et, par clfela seul, l'intérêt ou le profit 
est au maximum possible des circonstances ;. et le salaire au 
minimum possible, aussi des circonstances. Et, dans la so- 
ciélo où la non-existence du paupérisme est la suite néces- 
saire de l'autre espèce d'organisation de propriété, la rente 
n'est point monopolisée; et, par cela seul: l'inlérêt ou le 
profit est au minimum possible des circonstances; et les sa- 
laires au maximum possible aussi des circonstances. C*est 
clair et simple comme un et un font deux. 

M. Vidal ne remarque point ici, et c'est là le malheur des 
utopistes et des moralistes qui ne savent qu'à moitié; M. Vi- 
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dal, dis-je, ne remarque pas, que rexpression jusiice rap- 
portée aux individus d*un côté, ou à la société d'un autre^ 
n'a nullement la même valeur. La justice, en rapportant ce 
mot à un individu, est relative à la liberté, au raisonnement. 
Un acte juste, individuellement parlant, est un acte conforme 
à la conscience. La justice, en rapportant ce mot à un act6 
de la société, est relative à la nécessité sociale. Un acte so- 
cial est juste, quand il est conforme à celte nécessité. Le vol 
d'un homme sur un homme, rendant l'un riche et l'autre 
pauvre, est contraire à la conscience, est injuste. L'établisse- 
ment social du paupérisme, quand le paupérisme est néces- 
saire à l'existence de la société, est un acte socialement juste. 
l^ vient même une époque, où le paupérisme ne peut plus 
être maintenu sans conduire la société à la mort ; et^ où le 
paupérisme ne peut être anéanti sans conduire aussi la so- 
ciété à la mort: et cette époque est la nôtre. Alors, toute jus- 
tice sociale est complètement impossible : tant que la cause 
de cette impossibilité n'est point anéantie. Si, M. Vidal avait 
fait cette observation ; il aurait évité bien des fautes. 

« — Malthus, continue M. Vidal, n'examine point la ques- 
« tion de droit : il voit les faits se produire, il signale les 
conséquences inévitables des institutions existantes; il 
comprend que fatalement , les sociétés modernes doivent 
aboutir au paupérisme, et, il pousse un cri d'alarme. » 
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— Il a manqué à Malthus de reconnaître: que le paupé- 
risme est la suite nécessaire de Tignorance sociale sur la réa- 
lité du droit ; et, que le paupérisme, par l'excès de mal qu'il 
nécessite en présence de l'incompressibilité de l'examen, se- 
rait la cause de la recherche et de la découverte de la réalité 
du droit; découverte qui, elle-même, rendra toutpaupérisme 
impossible. 

« — On a, dit M. Vidal, accusé Malthus de s'être montré 
« froidement impitoyable, d'avoir fait la théorie de l'huma- 
« nité. » 

m. 80 
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— Le tort de Malthus est de s'être cru savant, quand il 
n'était qu'un demi-savant. Malthus a cru exposer la Uiéoriè 
de l'humanité quand il n'a exposé que la théorie d'une phase 
de riiumanité qui en a deux. Voilà le crime de Malthus. 

c — Cette accusation est injuste, continue M. Vidal, ^al- . 
« Ihus était un pliilantrope sincère, un cœur généreux. Âu- 
« tant qu'un autre, il compatissait aux misères du peuple, 
« mais il n*y voyait pas un remède, et c'est pour cela quMl 
« criait aux nations d'enrayer, de s'arrêter sur cette pente 
« fatale, qui les poussait à l'abîme. » 

«Il a été .historien fidèle d'une société désordonnée, il a 
« montre que tout tendait nécessairement à rendre de jour 
• en jour le sort des classes laborieuses plus précaire, plus 
« misérable; il a arraché à ses contemporains leurs illu- 
« siens dangereuses ; et l'on a lancé contre lui l'anathème, 
« l'on a voulu le rendre responsable des calamités qu'il avatt 
« tout simplement décrites ou prévues. — On aurait dû 
<c plutôt, ce me semble, lui savoir gré de sa perspicacité et 
« de son courage. » 

— Voilà Malthus parfaitement justifié. Et, si M. Vidal ne 
donne pas le moyen d'ordonner la société de manière que le 
paupérisme en soit nécessairement exclu, M. Vidal sera, im- 
plicitement un complet malthusien. Or : comme M. Vidal n'a 
de remède pour anéantir le paupérisme, que le communisme 
parlecommanditisme ; que de l'aveu de tous les hommes de 
sens, le communisme est absurde; et que le commanditisme 
a été démontré par M. Thiers être tout aussi absurde que le 
communisme; nous en conclurons : que, M. Vidal, sans le 
savoir bien certainement, est un parfait malthusien. 

« — Malthus, en cela plus clairvoyant que les économistes 
« de son époque, continue M. Vidal, ne s'abusait pas sur les 
« résultats nécessaires de la concurrence, de l'industrialisme 
« exagéré et de l'outre^commerce. » 

— Je ne me charge point de défendre Malthus, ici accusé 
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par M. Vidal, ou, si vous l'aimez mieux, d'accuser M. Vidal, 
justifient Malthus; mais il est cerlain : que, concuprerice et 
liberté sont synonymes; que rinduslrialisme ne peut jamais 
éltre exagéré; et, que jamais il ne peut y avoir trop decom- 
Ulerce : quand concurrence, industrialisme et commercé sont 
liaflés : non plus sur la force ; mais bien sur la raison rendue^ 
évidente par ranéantissemenrdc l'ignorance. 

« — Il comprenait, continue M. Vidal, que la nation an- 
« glaise s'était lancée aveuglément dans une voie funeste, 
« qu'elle courait à une catastrophe épouvantable. » 

— La nation anglaise ne s'est pas lancée dans une voie 
lÉnesIe; mais, elle y a été lancée par les développements de 
l'intelligence et l'incompressibilité de l'examen au sein de 
l'ignorance humanitaire. L'Angleterre a su prendre le meil- 
leur parti possible parmi les nationalités; et la preuve, c'est 
qu'elle est maîtresse du monde : autant que faire se peut sous 
le gâchis anarchique actuel. 

« — Il a signalé le danger, continue M. Vidal, et il a été 
« maudit comme un prophète de malheur. » 

— Et il a été maudit avec raison : parce qu'il a osé don- 
nei^ comme nécessaire ce qui n'est que relatif h l'époque d'i- 
gnorance. Et, il a basé là-dessus ses remèdes d'assassins. 
En fait d'organisation sociale, il faut ne venir présenter de 
thérapeutique que la corde au cou. Tout utopiste mérite la 
mort et l'exécration de l'humanité. 

« — Cependant, continue M. Vidal, il avait raison, il ne 
> « s'était point trompé dans ses prévisions sinistres, les évé- 
« nements ont depuis confirmé ses prophéties. » 

•— Comment, Malthus avait raison ! le malthusîalisme est 
donc le seul remède social? Et c'est ainsi que vous aban- 
donnez votre communisme! Il paraît que vous ne le présen- 
teriez point la corde au cou. 

« — Aujourd'hui, continue M; Vidal j tous les hommes d'É- 



— 308 — 

« lat de la Grande-Bretagne, reconnaissent et proclament 
« hautement que la prospérité du Royaume-Uni manque de ' 
« base, peut être mise en question par l'événement le plusim- 
« prévu, par la fermeture d'un débouché; ils reconnaissent 
« qu'il suffirait d'une crise industrielle, commerciale pu po- 
te lilique pour réduire les travailleurs à la détresse, pour 
« provoquer un effroyable cataclysme. » 

— Ce n'est pas la prospérité du Royaume-Uni qui manque 
de base, c'est l'ordre universel, source exclusive de prospé- 
rité, dès que toutes les parties de l'univers se trouvent en 
communications inévitables. En attendant le cataclysme, l'An- 
gleterre s'établit la tnaîtresse du monde, et elle fait bien. 

« — Et comme Malthus, continue M. Vidal, ils ne con* 
a naissent aucun moyen de prévenir la catastrophe. » 

— El M. Vidal leur offre : comme but, le communisme, at 
comme moyen, le commandKisme de l'État. Et les Anglais 
ne veulent point accepter ces offres. Voilà des gens bien peu 
intelligents ! ! ! 

« — Les prétentions des plus habiles, continue M. Vidal, 
« se bornent à la relarder le plus possible. » 

— Ce n'est pas si bête. Quand on n'a pas de bons moyens 
curaiifs, il n'y a de sage, en les attendant, que d'employer 
les palliatifs les moins mauvais possible. 

<c — Aujourd'hui, continue M. Vidal, toute l'Angleterre 
esl convertie aux doctrines de Mallhus. Ce sont ces 
« doctrines qui ont inspiré la plupart des lois votées par le 
« parlement depuis quinze années, la plupart des actes de 
« la politique intérieure et extérieure des différents minis- 
« tères. — Mais que peuvent quelques lois de détail, quel- 
« ques réformes insignifiantes, quelques débouchés conquis, 
« pour contrebalancer les funestes effets de la constitution 
« sociale de l'Angleterre. » 

— Mais, Monsieur ! comme constitution nationale, celle 
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de rAngleterré Vest pas déjà si mauvaise, puisqu'elle la 
rend la maîtresse du monde. — ^ L'Anglelerre a beaucoup do 
pauvres, dites-vous. — Eh Monsieur! c'est par là que sa 
constitution est admirable : puisque les pauvres sont la ri- 
chesse des nations ; et, que l'Angleterre peut encore conser- 
ver les siens en ordre, tandis que partout ailleurs, ils sont 
déjà causes du désordre. 

« — C'est la société toul entière, continue M. Vidal, qu'il 
« faudrait réformer depuis le faile jusqu'à la base. » 

— La société! Laquelle Monsieur? La société anglaise? 
Croyez-vous qu'elle sera plus riche et plus puissante quand 
elle aura accepté votre communisme et votre commandilisme? 
Ce n'est plus de sociétés parliculières, de sociétés nationales 
qu'il s'agit, c'est du monde. 

< — : Et ces réformes, continue M. Vidal, ne s'opèrent ja- 
« mais que par des révolutions, ou à la suite des révolu- 
« tiens. » 

— Alors, l'Angleterre n'est pas si sotte de porter les révo- 
lutions ailleurs, afin de s'en garantir; et, de voir si, à la fin, 
le communisme est la véritable panacée universelle. 

« — Maintenant, continue M. Vidal, prolonger le statu 
< quo, n'importe par quels moyens, conquérir à tout prix 
« des débouchés nouveaux, des colonies nouvelles, exploiter 
« commercialement l'Inde et la Chine, reculer enfin le mo- 
« ment de l'explosion reconnue inévitable, telle est aujour- 
cf d'hui, la politique des hommes d'Élat les plus hardis et 
€t les plus habiles de l'Angleterre: whigs et tories peuvent 
« différer de tactique quant aux moyens; mais tous pour- 
rie suivent le même but, tous en sont réduits ù une politique 
« d'expédient. Les uns pas plus que les autres, ne se font 
« illusion ; ils confessent qu'ils sont enfermés dans un cercle 
« vicieux ; ils ne cherchent pas même à en sortir par quelque 
« manœuvre désespérée, car ils savent qu'il n'y a pas d'issue; 
« ils temporisent de leur mieux, laissent à leurs successeurs 
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« te 8oia de parer à leur tour aux éventualitée et de âauver 
« la patrie. — <&« Pourvu que le navire ne sombre pas avant 
« que nous ayons quitté le bord, disent les sages, c'est tout 
« ce que nous pouvons désirer. Ah ! malbeur à notre postén 
« ritél Malheur aux généralions futures ! »» 

-^ Diable ! savez-vous, Monsieur, qu'une constitution qui 
produit de pareils hommes d'État, n'est point à mépriser. Et, 
pour les sortir d'embarras, vous leur proposez le commun is;me! 
Ah! Monsieur, vous n'êtes pas un produit de la constitution 
anglaise ! 

« — Pour lutter contre la misère, dit encore M. Vidal, 
ë pour faire obstacle à l'envahissement du paupérisme. Mal- 
% thus conseillait aux pauvres la contrainte morale et le cé^ - 
« libat, l'épargne et l'économie. » 

— Conseiller aux pauvres de telles choses, c'est pres- 
qu^aussi spirituel que de conseiller aux sociétés le commu- 
nisme et le commanditisme. 

« — Pour encourager le travail, continue M, Vidal, il 
« invitait les riches et les gouvernants à dépenser tout leur 
tt revenu, » . - . 

y— Malthus aurait dû savoir que le paupérisme ne dérive 
ni de l'excès de population, ni de l'économie des riches, mais 
de l'aliénation du sol. N'y eût-il que deux individus sur le 
globe, si l'un s'emparait du sol, l'autre serait son esclave. 
Quant à tout dépenser, c'est ce que font les nobles et les 
maîtres d'esclaves. Ces dépenses empêchent-elles qu'il y 
ait des pauvres et des esclaves? Malthus était un demi-sa- 
vant, par conséqnent ignorant, par conséquent vaniteux. 
C'est ce qui arrive généralement à tous ceux qui se croient 
savants, en époque d'ignorance et tant que l'ignorance sociale 
n'est point reconnue. 

Après une tirade sur la contrainte morale et le luxe, M. Vi- 
dal s'écrie : 

ft — On dira que nous voguons vers le pays des chimères ! 
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« virom 8e bord et né perdons pts de vue la terre dee réa* 
« lités.» ^ 

* — Hélas ! Mqpsleur. Ce n*est point sur ces terres que se 
trouvent le communisme et le commanditisme. 

A propos des prodigalités des riches, considérées comme 
meyen d'alimenter ou dp soulager le paupérisme, M. Vidal dit': 

'«. i— On a prêché ces étranges maximes sur tous les tons 
< etdansioutes les langues, et elles ont obtenu un immense 
t succès, parmi les hautes classes et parmi la bourgeoisie^ 
c c^élait la réhabilitation du fasle le plus insolent, l'absolution 
« donnée à tous les vices. Les classes privilégiées, qui avaient 
« cru jusqu'alors vivre aux dépens des classes laborieuses 
« et dont les plaisirs jetaient parfois troublés par les remords, 
€ ont été heureuses de pouvoir désormais jouir sans scru- 
« pules, heureuses d'apprendre de la bouche même des sa- 
4 vanta, que fturs folies enrichissent les nations et font 
« vivre le peuple, elles se sont regardées comme la provi- 
« dence des travailleurs, et elles ont demandé de la recon- 
« naissance ; elles ont même osé dire : sans nous le pauvre 
. (i mourrait de faim. » 

— C'est parfaitement dit, pour un amateur de justice ab- 
solue, n'ayant jamais su : que la pratique sociale de cette 
Justice est utopique : tant que l'ignorance sociale n'est point 
anéantie. Mais l'absolution donnée à tous les vices est le ré- 
sultat nécessaire de la théorie de Malthus, lequel, lui, ne con- 
cevait point d'autre société possible que celle qu'il avait ana- 
lysée. 

En parlant de Malthus, M. Vidal dit : On aurait dû lui sa- 
voir gré de sa perspicacité et de son courage. 

Il n'y a pas de perspicacité à prêcher en présence de l'in- 
compressibilité de l'examen et comme base d'ordre, une doc- 
trine dont les résultats sont ceux que M. Vidal vient de con- 
damner, et qui conduisent la société actuelle à une mort 
certaine. Ensuite, il n'y a nul courage à flatter les riches. 
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Certes, il n'y a pas plus de perspicacité à prêcher le commu- 
nisme^ mais il y a certainement plus de courage. 

« — Le débauché, continue M. Vidal, qui dans une orgie 
« anéantissait à tout jamais les richesses que cent ouvriers, 
« travaillant quinze heures par jour, auraient pu produire à 
« grand'peine en six mois, et dont ils auraient pu vivre pen- 
oc dant des années eux et leurs familles ; le débauché a été 
«c classé parmi les hommes utiles ! On est allé même jusqu'à 
« prétendre, et cela gravement et sérieusement, que ce dé- 
« bauché nourrissait, non-seulement ceux qui profitaient de 
« ses débauches, mais encore les ouvriers mêmes dont les 
« sueurs avaient créé les richesses qu'il gaspillait ainsi en une 
« nuit de folie. — C'est prodigieux! » . 

— C'est vrai. C'est moins prodigieux, néanmoins, que la 
prédication du communisme et du commanditisme. Hélas! 
la paille dans l'œil du voisin et la poutre dans le sien. C'est 
inévitable ; tant qu'il n'y a pas de critérium de bonne et de 
mauvaise vue. 
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(( On dit des gueux^ qu'ils ne sont jamais 
<c hors de leur chemin; c'est qu'ils n*ont point 
« de demeure fixe. Il en est de même de ceux 
« qui disputent sans avoir des notions déter- 
« minées.)^ Voltaire. 

« Si tous les docteurs de la même ville 
(( voulaient se rendre compte des paroles 
« qu'ils prononcent, on ne trouverait pas deux 
« licenciés qui attachassent la même idée à 
« la même expression... 

« Vous m'observerez que si la chose était 
« ainsi, les hommes ne s'entendraient jamais. 
« Aussi, en vérité ne s'entendent-ils guère; 
a du moins je n'ai jamais vu de dispute dans 
« laquelle les argumentateurs sussetit bien 
i( positivement de quoi il s'agissait. » 

(Idem.) 

n Et il en est nécessairementainsi, dans toutes 
« les questions d'ordre moral : tant que l'igno- 
(( rance sur la réalité du droit n'est point 
c( anéantie. » Colins, Commentaire. 



Continuons l'analyse de l'examen de M. Vidal sur la théorie 
du luxe autorisée par Malthus. 

« Le boyard le plus insolent, dit M. Vidal, sait très-bien 
« qu'il vil du travail de ses serfs ; il sait très-bien que ce ne 
« sont pas ses bras à lui qui labourent ses terres et leur font 
« porter des moissons ; il sent très-bien qu'il n'a que le plai- 
« sir de dépenser joyeusement ce que ses serfs ont tant de 
« peine à produire ! Par quel renversement des plus simples 
« idées, en est-on venu à affirmer que l'bisif qui ne fait que 
« jouir, nourrit l'homme qui travaille? » 

— C'est, Monsieur, qu'il n'y a d'oisif que le mort, que 
tout homme est travailleur, par cela seul qu'il est homme; 
qu'en époque d'ignorance , le plus fort travailleur fait tra- 
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vailler le plus faible, s'il ne préfère le tuer ; et, que celui qui 
peut tuer le faible, et ne le tue pas, doit le nourrir. De là le 

•^nom dff serf, servus, sauvé, conservé. Est-ce clair; et, y a- 

''t-il là le moindre galimatias? 

a'ii Et cependant, continue M. Vidal, on entend tous les 
ce jours dire et répéter ! que sans les riches, les travailleurs 
a mourraient de faim. — Et sans les travailleurs, s'il vous 
« plaît, que deviendraient les riches? » 

— Sans les travailleurs. Monsieur, il n'y aurait ni pauvres, 
ni riches, rhumanité n'existerait pas. Et, c'est pour qu'elle 
puisse exister, que, pendant l'époque d'ignorance, il y a né- 
cessairement des pauvres et des riches ; l'humanilé et l'i- 
gnorance sociale sur la réalité du droit, étant incompatibles 

' sans le paupérisme. 

« — Néanmoins, continue M. Vidal, cela est triste à dire, 
« il y a malheureusement quelque chose de vrai dans cette 
« étrange affirmation, dans cet odieux sophisme. » 

— Ah ! nous approchons. Eh bien ! Monsieur, pour l'é- 
poque d'ignorance sociale tout est vrai dans cet odieux so- 
phisme. Voyons alors ce que vous y trouvez de faux. 

« — Notre monde à rebours, continue M. Vidal, offre 
« sans cesse de pareilles contradictions, de pareilles ano- 
« malies. » 

— Alors, Monsieur, redressez-le ce monde. Selon vous, 
les redresseurs de torts sont le communisme et le comman- 
ditisme. J'ai bien peur que ces chevaliers ne soient de vrais 

.Don Quichotles.- 

, « •— Normalement, continue M. Vidal, les membres d'une 

• « société devraient faire un échange continuel de service et 

« de produits; chacun devrait donner et recevoir, autrement 

« dit consommer, directement ou indirectement le fruit de 

« son travail. » 

'— • Eh bieni Monsieur, c'est ce qui se fait. Les. riobes 
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danûent l'ordre, sans lequel il n'y a point de richesses ; et 
les pauvres donnent la richesse. Pensez-vous avoir de 
rordre, sans paupérisme? Donnez votre recette. Mai» tâchez 
d'en avoir une autre que le communisme. 

Voici bien autre chose. Chacun^ dites- vous, devrgit 

il y a donc un devoir autre que d'être faible ? Et, où se trouve, 
s'il vous plaît, la sanction de ce devoir autre que la force? 
Sous l'antropomorphisme comme sous le panthéisme, et en 
présence de l'incompressibililé de l'examen, il n'y a pas plus 
de sanction rationnelle, de sanction autre que la force, qu'il 
n'y en a dans la main. Or, un devoir'privé de sanction est 
tout uniment une sottise. Voilà le normalement de M. Vidal, 
ramené à l'état d'anormal, à l'état d'absurde. 

<c — Il n'en est point ainsi, continue M. Vidal , l'état so- 
« cial où nous vivons est organisé de telle sorte, que les 
« uns consomment beaucoup sans produire. » 

— Ah çà ! Dites donc, Monsieur ! Est-ce que vous vous 
imaginez que Tordre n'est point une production ? Vous vous 
imaginez donc que l'humanité est un immense automate? Eh 
bien !. si vous n'êtes pas un rouage de cette immense machine 
allant nécessairement, les forts, en époque d'ignorance so- 
ciale sur la réalité du droit, produisent le seul ordre alors 
possible, en exploitant les faibles. Croyez-vous que ce soit peu 
de chose? 

te — Tandis, continue M. Vidal, que les vrais producteurs 
ic ont peine à trouver à vivre. » 

— Ainsi les vrais producteurs sont les producteurs de 
pain, et les faux producteurs sont les producteurs d'ordre* 
Dès que vous faites aussi peu de cas de l'ordre, je conçois que 
vous soyez communiste et commanditiste. 'Si vous pouviez 
vivre quelque temps au milieu de vos utopies, peut-être chan- 
geriez-vous d'avis. 

« — La richesse, annuellement créée, continue M. Vi- 
< dal, au lieu d'être répartie d'après la justice, revient 
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« presque toule entière (nalurellement selon l'expression 
« des économistes), à quelques privilégiés dont Tunique 
« souci est de mener joyeuse vie, dont la fonction est de 
« consommer pour tous. — La prodigalité de ces épicu- 
*c riens sert ainsi à faire refluer vers le peuple, sous forme 
tf de salaire, une faible partie des richesses créées par le 

< travail et dépensées par l'oisiveté opulente. » 

— Tout cela est vrai , Monsieur, du moment qu'il vous 
plaît de donner le nom d'oisifs aux producteurs de l'ordre. 
Avez-vous, jB le répèle, un moyen d'avoir de l'ordre sans 
paupérisme, pendant toute l'époque d'ignorance sociale? 
Donnez-le. 

« — Mais que conclure de là, continue M. Vidal? que les 
« épicuriens nourrissent les travailleurs, ou bien que la ri- 
<c chesse est mal distribuée. » 

— Non, Monsieur. Il faut en conclure : que les épicuriens 
nourrissent les travailleurs; et que, pour autant que l'igno- 
rance sociale sur la réalité du droit n'est point anéantie, la 
distribution de la richesse qui fait nourrir les travailleurs 
faibles par les épicuriens travailleurs forts, est la seule bonne 
possible. 

« — Il est bon , continue M. Vidal , de faire justice de 
« toutes les erreurs , même des erreurs qui ne mériteraient 
« pas d'être réfutées. Nous allons donc, au risque de tomber 
« dans le lieu commun , entrer dans quelques développe- 
« ments. Le lecteur qui entend l'économie pourra passer 

< outre. » 

i— Nous connaissons l'économie politique et nous passe- 
rons outre pour notre compte. Puis, comme ceux qui ne 
connaissent pas l'économie politique n'y trouveront rien de 
bon; nous passerons également outre pour leur compte. 
Sous ne croyons pas qu'il soit utile de réfuter des erreurs 
qà ne mëriteot pas d'être réfutées. 
iedilMil de M. Vidal est de toujours confondre lu société 
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ictbelle où le paupérisme ne peut encore être anéanti, avec 
la société future où le paupérisme ne pourra exister ; et sur- 
tout, de ne pas encore avoir reconnu : que, le paupérisme 
est inextinguible : tant que les nationalités ne sont point 
anéanties : 
M. Vidal termine ce chapitre en disant : 

« — Dans nos sociétés modernes l'esclavage n'existe 
« plus. » 

— Et deux lignes plus bas, il ajoute : 

« — Le peuple des travailleurs se trouve aujourd'hui dans 
« la position des esclaves de l'antiquité. j> 

— Est-ce que par hasard, l'esclavage, consiste dans le 
nom ou dans le fait? Quand on veut se contredire adroite- 
ment, il faut laisser plus de deux lignes entre le oui et le non. 

Le chapitre viii est intitulé : Les statisticiens. 

M. Vidal dit de fort bonnes choses contrôles statisticiens; il 
n'en est pas de même de ce qu'il énonce en faveur des égali- 
taires, espèce de communistes modifiés par lecommanditisme. 

Le chapitre ix est intitulé : École critique. M. de Sis- 

MONDI. 

M. Vidal fait réloge de M. de Sismondi, et il a grandement 
raison. Mais M. de Sismondi n'a fait que de la critique, et 
la critique est aisée. Pour la bien faire, il ne faut que du bon 
sens. Quand M. de Sismondi, a voulu édifier, il a toujours 
manqué son but. M. de Sismondi a été un utopiste comme 
M. Vidal, croyant à la possibilité du bien-être de tous, tant 
que l'ignorance sociale sur la réalité du droit n'est point 
anéantie. 

. M. Vidal félicite M. de Sismondi de s'être prononcé contre 
les machines, le salariat et la concurrence. En vérité, il n'y 
a pas de quoi. 

En parlant des derniers ouvrages de M. de Sismondi, 
M. Vidal s'écrie : 

• — On peut étudier là : comment on exploite l'homme et 
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(c la terre; Tindastrie et les femmes et les enfants; com- 
« ment on relie le blanc à la misère et à la servitude , en prê- 
« chant rémancipalion des noirs; comment on remplace avec 
« avantage, l'homme par des moutons à l'engrais; com- 
« ment on extermine des populations enlières ; comment on 
« pousse le peuple à la débauche, à l'abrutissement, à l'ivro- 
« gnerie, à la proslilulion, à la mort par l'excès de la dé- 
« tresse; comment on dégoûte le misérable de la charité, 
« en lui inspirant l'horreur salutaire du Work-house ou 
« bagne philantropique, comment on établit l'équilibre entre 
« la population et la demande des salariés, comment une 
« minorité composée de féodaux héréditaires et de spécula- 
« teurs enrichis peut vivre dans l'opulence, en réduisant le 

K reste de la nation à la mendicité. On peut voir enfin 

K de quelle prodigieuse quantité de sueurs et de larmes, la 
« richesse est pétrie ; combien il faut de millions d'acres de 
« terre et de milliers de travailleurs pour nourrir un grand 
« seigneur justicier; combien il faut de pauvres pour faire 
« un riche, pour mettre un lord, un duc et pair, en état de 
« tenir son rang dans le monde et de faire honneur à son 
ft blason. » 

Tout cela est parfaitement vrai. Eh^bien! cette société 
anglaise est le beau idéal de la société protégée par M. Vi- 
dal, de la société basée sur l'antropomorphisme ou le pan- 
théisme et l'aliénation du sol aux individus. Nous disons 
l'aliénation du sol : parce que M. Vidal ne veut détruire cette 
aliénation qu'en faveur du communisme ou du commandi- 
tisme : ce qui est reconnaître que l'aliénation, en dehors de 
ces deux utopies, est une chose à conserver. Nous ajoutons 
même : que l'entrée du sol à la propriété collective avant 
l'anéantissement de l'ignorance sociale, serait plus nuisible 
encore que le beau idéal anglais. 

M. Vidal regrette que, dans les ouvrages de M. de Sis- 
mondi, les solutions ne soient pas nettement indiquées. 

« — Essayons toutefois, dit-^il, de résumer l'esprit des 
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« nouveaux principes et l'esprit des éludm en ce qui con- 
« cerne la répartition des richesses, et pour procéder comme 
« M. de Sismondi, éludions séparément la richesse indus- 
« trielle ou manufacturière, et la richesse agricole ou terri- 
« toriale. » 

— Nous allons suivre M. Vidal ; et, puisque les solutions 
sont indiquées, quoique pas nettement chez M. de Sismondi, 
nous espérons' que M. Vidal saura les en tirer nettes , nous 
les exposer clairement. 

§ 1 *'. Richesse industrielle. 

<c — M. de Sismondi, dit M. Vidal, a démontré d'une 
« manière péremptoire, que le paupérisme est le résultat 
« nécessaire, inévitable des institutions existantes. » 

— Parbleu ! Monsieur, Smith, et Malthus , et Say et Rossi 
l'ont raieu-x démontré encore; et actuellement, il faut être 
un bien triste économiste pour n'être point aussi persuadé de 
cette vérité que de sa propre existence. Mais quelle est celle 
de nos institutions dont l'effet est nécessairement le paupé- 
risme; et, quelle est la cause nécessaire de cette institution, 
mère nécessaire du paupérisme? Voilà ce qu'il faudrait dire 
pour être clair; voilà ce que personne n'a fait malheureuse- 
ment ; et, ce que je vais faire, pour la millième fois 4 selon 
toute probabilité, aussi inutilement que les neuf cent quatre* 
vingt-dix-neuf autres. *. 

L'institution mère nécessaire du paupérisme , c'est l'alié-* 
nation du sol , qui depuis l'origine sociale , a toujours été 
aliéné : soit à un seul, comme en Orient; soit à plusieurs 
comme en Occident. 

La cause nécessaire de cette institution est Tignorance so- 
ciale sur la réalité du droit. 

Le remède au paupérisme, c'est : d'abord l'anéantissement 
de l'ignorance sociale, dont le résultat est l'anéantissement 
des nationalités, sous lesquelles le paupérisme existe néces* 
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sairemeal; ensuite l'enliée du sol à la propriété collective, 
sous laquelle le paupérisme se trouve anéanti nécessaire- 
ment. 

C'est court ; c'est clair ; et c'est incontestable. 

Toujours selon M. Vidal, M. de Sismondi a trouvé : 

« — Que les classes laborieuses avaient plus perdu que 
a gagné à Tabolition des maîtrises; que la fausse liberté in 
« travail avait abouti à transformer l'ouvrier en prolétaire. » 

a — C'est ce que M. Blanqui de l'Institut, a exprimé de 
la manière la plus énergique. Celui qui ne sait pas cela, ne 
sait rien en économie sociale. Mais il aurait fallu* ajouter : 
que les classes laborieuses, puisqu'on veut se servir de ce terme 
impropre, ont plus perdu que gagné, en passant de l'escla- 
vage domestique au servage ; et, qu'elles ont également plus 
perdu que gagné, en passant de l'état de servage à l'état de 
prétendue liberté. 

« — Les maîtrises, du moins, dit M. Vidal, avaient régu- 
« larisé l'industrie; tandis que la liberté négative n'a engen- 
« dré que le désordre ! » 

— C'est là le seul avantage de la liberté négative sur l'es- 
clavage positif. La liberté négative, endéveloppiantled^^ordrtf 
parallèlement aux développements des intelligences, produit 
l'excès du mal qui seul peut faire sentir universellement le 
besoin de liberté positive ; c'est-à-dire : le besoin des con- 

' naissances réelles. Ingrats ! Remerciez donc l'anarchie! 

« — Mieux vaut, dit M. Vidal, une organisation défeo- 
« tueuse, incomplète, que l'absence de toute organisation. » 

— C'est, vrai, Monsieur, pour les forts et pour l'actualité. 
Mais pour tous et l'avenir : mieux vaut une absence com- 
plète d'organisation. C'est une preuve que la force est deve- 
nue incapable d'être plus longtemps base d'ordre; et que 
l'humanité doit périr, ou qu'elle doit introniser le règne de 
la raison, le règne de la liberté. 
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c ^-~M. de Sismondi^ selon M. Vidal, a prouvé qu«, pour 
« émanciper réellement les travailleurs, il ne suffisait pas de 
« décréter la liberté nominale, de proclainer des droits illu- 
« soires. » 

— C'est très-vrai. Mais que faut- il faire pour décréter la 
liberté réelle, pour proclamer des droits réels? 

Selon M. Vidal, il faut décréter le communisme et procla- 
mer 1% eommanditisme. S'il parvenait à faire dominer ces 
idées un instant dans cette partie du monde, en vertu de 
notre libertél'nous lui demanderions un passeport pour aller 
dans une autre. 

« — M. de Sismondi, continue M. Vidal, s'est borné à 
« exprimer des sen timentsgénéraux, sans préciser les moyens, 

< sans articuler aucune solution pratique et positive. Il a dit 

< en termes assez vagues : — < « Il faut établir une com- 
« munauté d'intérêts entre le maître et Touvrier. » » 

— C'est très-joli ! c'est comme si M. de Sismondi avait 
dit : il faut établir une communauté d'intérêts entre le diable 
et le bon Dieu. 

« — L'ouvrier, dit encore M. de Sismondi a droit à la 
« garantie de celui qui remploie. » 

— A droit est également très-joli ! Et la sanction de ce 
droit où se trouve-t -elle, s'il vous plaît? Quelle rage de tou- 
jours parler de droit, à une époque où il n*y a de droit pos- 
sible que la force; et de vouloir en même temps répudier la ;, 
force ! Commencez donc par prouver : que, le droit autre ^**' 
que la force est une réalité ; qu'il a réellement une sanction 
inévitable, incontestable, entendez- vous? Puis, vous pourrez 
parler de droit sans être accusé de folie. Jusque4à le droit 
autre que la force, n'est qu'un attrape-niais. 

« — Il n'a point dit, continue M. Vidal, comment cette 

« communauté, comment cette garantie pourraient être réa- 

« Usées; il n'a fait que poser un principe, laissant à d'autres 

« le soin de chercher et de trouver un mode d'application. » 

m. 21 



— Q'est-à-dire que M, de Sisraondi a vulgarisé le mal et 
n'a point donné le remède* M. de Sismondi a fait de Fanar-- 
cbie, comme les docirinairea faisaient du deapolisme $ans U 
savoir. M. Vidal, aussi sans le savoir^ fait de ranarchie et 
du despotisme : c'est cumuler. 
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« Qui du principe^ dit ce qui n'a point d'o- 
« rigine. Car c'est du principe que tout yiênt^ 
u et le principe ne saurait veuir de nulle 
« autre chose. Il ne serait pas principe s*il 
« Tenait d'ailleurs. Et n'ayant point d'origine^ 
<f il n'aura par conséquent point de fin. Car il 
9 ne pourrait^ étant détrpit^ ni être lui-néoie 
« reproduit par un autre principe^ ni en pro- 
(( duire un autre^ pulisqu'un principe ne sup- 
« pose rien d antérieur, 

« Ainsi, le principe du mouvement est dans 
« l'être mu par sa propre vertu. Principe qui 
« ne saurait être, ni produit, ni détruit. Au- 
(( trement il faut que le ciel et la terre soient 
« bouleversés^ et qu'ils tombent dans un éter- 
« nel repos; sans pouvoir jamais recouvrer 
« une force, qui^ comme auparavant, les fasse 
« mouvoir. » 

GicÉRON, Songe de Scipion, etc. 

« S'il n'exista qu'une seule espèce de priii^ 
« cipe, la matière éternelle, tout est nïces- 
« SAiRB : la prétendue liberté, la prétendue 
« raison, sont des illusions. Pour que la li- 
« berté, la raison existeut en réalité, il faut 
c( qu'une autre espèce de principe, les âmes 
<f étemelles, existe en réalité. Ou se trouve la 
« vérité : claire^ ratioimelle, incontestable?» 
Colins, Commentaire, 

« Quand un principe mène à des coasé* 
« quences absurdes, c'est qu'il est m.iuvai8, b 

SlETÈS. 

« En époque d'Ignorance sociale sur la 
« réalité du droit, il n'est pas de principe qui 
c( ne soit basé sur une hypothèse et qui nt 
« conduise à l'absurde. » 

Qqiwm, ComfMntairé* 



M. Vidal continue : 

« — • C'est beaucoup, dit*il, de poser des principes, mais 
« ce n*est pas assez » 

^ Nou» w demandons pardon à 11. Vidal, mais ii se 



trompe 4utolit«u tout. Poser des principes quelconques n*est 

absolument rien qu'une sottise. Poser des principes vrais, 

dont oh démontre la vérité, c'est tout. 

•«' — Nous reconnaissons donc, continue xM. Vidal, qu'il * 
« y a dans les œuvres de M. de Sismondi, une immense la- 
«.'çune ; nous allons plus loin encore : nous croyons que la 

solidarité des intérêts quil invoque, que les garanties qu'il 
« réclame, sont, tout à fait irréalisables dans Tétat aetûel de 
« l'industrie ; nous croyons en outre que fussent-elles même 
« réalisables, elles ne produiraient pas tout le bien qu'il 
« semble en attendre. — Qu'on nous permette de développer 
< notre pensée. » 

— Développez, Monsieur, nous vous suivrons avecJa 
plus scrupuleuse attention. 

« — Nous sommes, dit M. Vidal, autant et plus que 
« M. de Sismondi, partisan du principe d'association sX 
,« d'organisation; mais nous comprenons l'association et^ 
« l'organisation d'une autre manière, » 

— Bon ! voilà deux maîtres et deux manières d'entei^re 
une même chose. Eh bien ! Monsieur, tant que la même ma« 
nière n'existe pas pour tous, il n'y a que des opinions sur 
la bonne ; et, cette bonne, alors, ne se juge que par la force. 
Dans ce cas, le principe d'association et d'organisation n'a 
pas plus de valeur que le principe du turlututu et du perlin- 
pinpin. 

« — Nous croyons, dit M. Vidal » 

— Je préviens Monsieur Vidal que croire dans le sens dfo- 
finer^ est, selon Cicéron, selon saint Augustin, etc., etc., une 
chose « fort impertinente de par soi. » Il faut, disaient ces 
Messieurs, savoir ou se taire. Mslïs enfin, puisque M. Vidal 
veut croire; laissons-le croire. 

« — Nous croyons, dit-il, que Tune des premières con- 
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c ditions de toutesociêté, c'est que tout homme soit toujours 
< assuré de trouver à vivre de son travail. » 

— Voilà ce que c'est que de croire. Si M. Vidal avait 
voulu savoir, il aurait reconnu : que, depuis Torigine so- 
ciale, la condition de toute société possible a toujours été le 
contraire. Il voudrait bien que c^ ne fût pas, je le conçois. 
Alors, qu'il cherche comment cela peut ne pas être; et, sur- 
tout, qif il le prouve. Car, donner un remède et ne pas 
prouver qu'il est bon, n'est que ce que chacun fait à pré- 
sent ; et, il y a peu de mérite à faire comme tout le monde ; 
^uand tout le monde est fou. 

« — La garantie, continue M. Vidal, que M. de Sismondi 
« réclame des maîtres en faveur de l'ouvrier, nous la de- 
« manderons, nous, à la société ; car c'est la société qui peut 
« seule garantir, à l'ouvrier, le travail et l'existence, » 

Ainsi, M. Vidal veut toujours qu'il y ait des maitresl 
Alors, il lui sera fort difficile de faire qu'il n'y ait pas d'eî- 
elaves. Quant aux ouvriers, nous le sommes tous, il ne s'agit 
que de rester ouvriers, sans avoir de matlres dans le sens 
de la force. Aux États-Unis, et ce n'est pas l'Eldorado so- 
cial, vous ne pouvez avoir persoBi\e pour vous servir; les 
domestiques disent : / corne to help you, ie viens pour vous 
aider et non pour vous servir. 

H. Vidal, dit-il, réclame de la société la garantie que 
M. de Sismondi réclam'e du maître. Mais, qui donc est la so- 
eîélé; et qui répond pour elle? Est-ce les forts et la force; 
ou, est-ce tous et la raison? Si c'est la raison qui répond, 
M. Vidal voudrait-il nous dire : comment il dislingue la raison 
réelle de la raison illusoire ; et, où se trouve la sanction pro- 
.t^geant la raison réelle et écrasant la raison illusoire? S'il 
est d'accord avec M. de Sismondi et autres, sur la raison 
réelle, ainsi qu'il l'a été tout à l'heure sur la manière de 
comprendre le principe d'association et d'organisation, il n'y 
aura de juge encore que la force ; et, les choses resteront 
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comme ellds sont ; et, la demande de M. Vidal sera œlle d'un 
enfant qui veut avoir la lune. 

« --^ Pour détruire, continue M. Vidal, les funeates dfets 
« de la concurrence et du salariat. » 

— Aïe, aïe, aie! C*esl encore la lune que veut M. Vidal. 
Mais passons ! 

« ^ Pour mettre fin, continue M. Vidal, à la giferre â- 
« vile des intérêts, nous ne croyons pas quMl Suffise â'éta« 
a blir une solidarité quelconque entre chaque entrepreneur 
« d'indusirie et les ouvriers quMl emploie; il faudrait att 
a moins associer tous les producteurs, ouvriers et maîtres, 
« d'une même espèce de produits, sans quoi la concurreace, 
« la guerre existerait toujours, dans chaque industrie, entre 
« les différents ateliers. Or, comment réaliser ui^e pareille 
« association? » 

— C*est à peu près aussi facile que d*avaler la lune. 

« — Et si, continue M. Vidal, des entrepreneurs refti- 
(( sent d'accéder à la mutualité, s'ils continuent à employer 
« des salariés travaillant au rabais, ne pourront-ils pas pnh 
(1 duiro a meilleur marché que leurs confrères plus gôûé- 
« reux, et rendre ceux^^oi victimes de leur humanité ? » 

— Si jamais M. Vidal se trouve appelé à faire partie 4*un 
bataillon de guerre; et qu'il y aille avec des feuilles de rose 
pour armes et sa nudité pour cuirasse ; croit-il que cette 
bonté d'âme méritera le nom d'humanité? Avis aux associa*- 
tiens particulières de M. Louis Blanc. C'est M. Vidal qui 16 
donne. 

u — Mais, en admettant même, continue M. Vidal, (ïue 
« cette association de tous les producteurs, ouvriers et 
i( maîtres, pût être réalisée dans chaque industrie et dans 
« toute la France ; en admettant même que les droits perçus 
« à la frontière sur les produits étrangers ne permissent pas 
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« àu Spéculateur du- dehors de faire A l'indUBtrio nationale 
« éne concurreoce mortelle » 

— Remarquez que les concessions de M. Vidal slghiflent : 
Je suppose que vous puissiez avaler la lune. Eh "bien! cel^ 
nê lui suffirait pas encore. 

« — Noua ne verrions, nous, continue M* Yidal# dans 
t cette association prétendue ^utre chose qu'une coalition 
t gigantesque de certains intérêts solidaires entre eux, contre 
« des intérêts opposés : la coalition des producteurs contre 
< tëd consommateurs. » 

. * — Et ici M. Vidal voit trôs*bien. 

t — Suppoàtt, par exemple, poursuit-il , que tous les 
t producteurs de^blé (laboureurs et propriétaires). » 

— Vous voyez : que M. Vidal veut maintenir l'aliénation 
du sol. 

« — Laboureurs et propriétaires ; qu^ tous les produc- 
« teurs de cotonades; d'un autre côté (entrepreneurs et sa* 
a lariés) parviennent à s'entendre. » 

— Il eût été plus facile de s'entendre sur la tour de Babel. 
Mais n'importe. 

« — Les voilà, continue M. Vidal, maîtres du marèhé, 
«t en état d'imposer la loi du monopole. Combien feront^ts 
« payer aux consommateurs le mètre de coton ou l'hecto- 
« litre de blé? Qui les empêchera de rançonner le public ou 
tt d'affamer les populations? » 

•^ Que M. Vidal se rassure. Il ne sera jamais rançonné 
ni affamé de cette manière. 

t ^ Si l'association ne comprend que les ouvriers et 
« maîtres d'un seul atelier, la concurrence continue, dit 
t M. Vidal, entre les ateliers différents de chaque industrie; 
t ce sera toujours la guerre et le désordre. Si l'association 
t comprend tous les ateliers d'une même industrie, elle réa- 
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se le monopole au profit des producteurs, au préjiidice 
.es consommateurs, et c'est encore la guerre, Texplolta- 
Jon des uns par les autres. » 

« Nous repoussons donc le mode d'association partielle 

et incomplète vaguement prononcé par M. de Sismondi ; 

nous le repoussons comme impossible d'abord ; nous le re- 

c poussons en outre comme dangereux et inefficace tout en- 

« semble, comme impuissant à faire cesser la lutte et le dés- 

< ordre. » 

— Louis XIV se présentant en certain lieu, le magistrat 
lui dit: Sirel nous n'avons point fait tirer le canon pour 
trente-six raisons : la première, parce que nous n'en avons 
pas. — Je vous dispense de nommer les autres, répliqua le 
roi. Dès que M. Vidal repoussait ce mode d'association comme 
impossible, il pouvait se dispenser de lui trouver d'autres 
inconvénients. 

« — L'association pour être efficace^ continue H. Vidal, 
« doit comprendre et harmoniser tous les intérêts, les in- 
« térêls de tous les producteurs et de tous les consomma- 
« teurs. » 

— Très-bien, Monsieur; parfait, on ne peut mieux; 
mais alors il vous faut anéantir les nationalités. En connais- 
sez-vous le moyen? Si vous ne l'avez pas, vous faites comme 
M. de Sismondi. Puis, quand vous aurez anéanti les natio- 
nalités, petite concession que je vous accorde ; en serez-vous 
plus avancé ; et, par cela seul, tous les hommes seront-ils 
associés ? L'association réelle de tous les membres de l'hu- 
manité ne se fait point : en associant des tailleurs, des bot- 
tiers, et des commissaires de police, et des copseillers d'Étal, 
et des saltimbanques, et des arracheurs de dents; ni en 
anéantissant la concurrence, ni en anéantissant le salariat, 
ce qui serait anéantir l'humanité elle-même; l'association de 
tous les membres de l'humanité se fait : quand elle est devenue 
socialement nécessaire ; et, quand il est démontré comment 
elle est seulement possible. Cela arrive : lorsque la force 
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est devenue absolument incapable de servir plus longtemps 
de base à aucune espèce d'ordre social. Jusque-là, il y aura 
nécessairement : des nations qui se battront; des maîtres qui 
exploiteront; et des utopistes qui barbouilleront 

f 

« — Nous croyons donc, dit M. Vidal en terminant ce 

« paragraphe, qu'il faut procéder par l'association intégrale, 
€ l'appliquer d'abord dans une commune, par exemple, entre 
« tous les babitMts, l'essayer au besoin, etc. » 

, Et, où se trouve. Monsieur, la formule de cette associa- 
tion ; et où se trouve la sanction ? L'appliquer, diles-vous, 
•Et qui donc l'appliquera? Sera-ce la- force qui l'appliquera, 
. et la faiblesse qui la subira? Ou sera-ce la raison qui la for- 
mulera, la sanctionnera, l'appliquera et l'acceptera? Alors, 
où se trouve donc le critérium faisant distinguer la raison 
réelle de la raison illusoire? Et où se trouve la sanction in- 
contestable et inévitable de ce même critérium ? Brisez donc 
le cercle vicieux dans lequel l'humanité se roule depuis son 
origine; brisez-le; ou vous ne faites que barbouiller. 

§ II. Richesse territoriale. 

Après une amplification de sensiblerie, résultat de la lec- 
ture de M. de Sismondi, M. Vidal se trouve toujours prêt 
à s'écrier avec Child-Harold : « Levez-vous, races opprimées 
et assouvissez votre vengeance I » 

C'est très-poétique et très-révolutionnaire; mais, cela ne 
détruit point le paupérisme. Une bonne raison vaudrait infi- 
niment mieux. La fin de tout cela , en résumé de compte, 
est, de l'aveu de M. Vidal, que l'excellent Sismondi n'a pas 
le sens commun, quand il veut édifier. Et, à cet égard, 
M. Vidal a parfaitement raison. 

« — La véritable solution du problème^ dit M. Vidal, ne 
« devrait être chercliée : ni dans le régime pas^é, ni dans le 
« régime présent, ni dans un régime nouveau gui etc. » 
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•»*' Pour Tamour de Dieul Monsieur; ne nous tenez pas 
plus longtemps le bec dans l'eau. Il est inutile de nous dire 
en quoi ne consiste pas le remède ; dites-nous en quoi il 
consiste ; et surtout, prouvez votre dire : nous vous tiendrons 
qftitte du reste. 

« -—C'est, dites-vous, le mode de répartition des produits 
« qui est vicieux; c'est ce mode de répartition qu'il faut 
« réformer. » -* 

— Très-bien, Monsieur. Alors formulez donc votre ré- 
forme, et surtout prouvez ! Moi, je vous dis : que pour aussi 
longtemps que Tigiiorance sociale sur la réalité du droit n'est 
point anéantie, la répartition actuelle, qui est celle qui existe 
depuis l'origine du monde, est encore la meilleure possible : 
la meilleure tant que le despotisme a été possible, parce 
qu'elle protégeait le despotisme qui seul alors pouvait être 
base d'ordre ; la meilleure depuis que le despotispie ne peut 
plus êlre base d'ordre, parce qu'elle protège l'anarchie nô- . 
cessaire pour que le besoin d'anéantir l'ignorance sociale 
puisse être socialement senti et satisfait. Ai-je tort. Mon- 
sieur? Prenez la plume et donnez vos preuves. 

<c — Il faut, dit M. Vidal, appeler les travailleurs à partici- 
« per proportionnellement à l'augmentation de la richesse. » 

«— ' C'est, précisément, ce qui se fait, Monsieur, et sans 
appel, proportionnellement à la force. Vous voulez peut- 
être que cela se fasse proportionnellement à la justice abso- 
lue, et non proportionnellement à la justice relative, à la 
force, seule justice actuellement possible. Eh bieni dites 
comment cela est possible et compatible aveo l'existence de 
l'ordre. 

« — Il faut désormais, dit encore M. Vidal, que les ma- 
« chines travaillent au profit de tous. » 

— Toujours Irès-bien ! Monsieur. Mais alors, dites-nous 
comment cela peut être ; et, de plus, si c*est déjà compatible 
avec l'existence de Tordre. 



— 331 — 

« -^ Le véritable problème consiste donc , oonlinuo 
« M. YidaU a trouver un mode d'association favorable à 
« tous les intérêts ; puis à trouver le mode de production le 
« plus avantageux à tous les associés. » 

— Précisément, Monsieur. Par tous les miracles de Tân- 
tropomorphisme ; et, par ceux du panthéisme probablement 
aussi nombreux^ ayez la bonté de nous le dire : si vous le 
savez 1 

« C'est précisément, continuez-vous, ce que cherchent leS 
« socialistes des écoled différentes. » 

— Très-bien f Mats, ont-Ils trouvé? Et, s'ils n*ont pas 
trouvé, vous-même avez-vous élé plus heureux? Sans cela 
toud n'ont fait que barbouiller. Il serait bien temps d'écrire : 
él du côté des économistes^ et, du côté des prétendus So- 
cialistes. 

« En résumé, dit M. Vidal , en terminant ce chapitre, 
t M. de Sismondi n'a point résolu le problème de répartition, 
« il n'a point présenté de système; mais il a réduit à néant 
«. la théorie des économistes libéraux. » 

— Les libéraux. Monsieur, vous l'avez dît vous-même^ 
n'ont pas de théorie. Comme les dévots musulmans, ils re- 
gardent leur nombril et trouvent le bonheur dans cette 

béate contemplation quand ils ne sont pas 

prolétaires. 

— Mais, continue l'interprète de Sismondi, il a indiqué 
t les principes qui devaient servir de base à la répartition 
« des richesses : T La solidarité des Intérêts ou l'associa* 
« tion » 

— L'association intégrale, hein ? Mais, vous-même l'avez 
déclarée impossible, quand vous avez essayé d'associer Thu- 
mslnité tout en conservant les nationalités. Deux bandes de 
voleurs associées, n'en feraient qu'une et non pas deux. 
L'association de l'humanité, en conservant les nationalités, 
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n*a de pendant que le bon Dieu de M. Cousin : qui est, à la 
fois, un et plusieurs. 

« 2^ L'organisation, continuez-vous, du travail industriel 
« et agricole, qui peut seule meltre la société en état de ga- 
« rantir à tout homme de bonne volonté, de Touvrage et une 
K existence heureuse. » 

— Et les médecins , les magistrats', les artistes , les 
commerçants, les instituteurs, etc., etc., se trouveront en 
dehors? 

a — Du moment, continue M. Vidal, que Ton pose en 
€. principe que tout homme a droit de vivre en travail- 
« lant....... » 

— Avant de poser en principe que l'homme a un droit 
quelconque hors celui de la force , il faudrait commencer 
par prouver : que ce droit existe; et, surtout, qu'Usa, en 
dehors de la force, une sanction inévitable. Avec un peu de 
scolastique; et, au moyen de cercles vicieux, de pétitions 
de principes , il est facile de fanatiser de paMvres malheu- 
reux, qui ne savent que lire ou écrire; et ont à peine la ca- 
pacité de suivre une série d'arguments, quelque peu com- 
plexe qu'elle puisse être. Mais, quand vous auriez fanatisé 
le monde entier; croyez-vous qu'il en sortit une solution 
non engendrée par la force ? 

« — On est FORCÉ de conclure, continue M, Vidal, que 
« la société est tenue d'ouvrir des ateliers où tout travail- 
« leur pourra trouver de l'emploi. » 

•— Puis voilà le commanditisme de l'État, conduisant au 
communisme idéal de M. Vidal. 

On est FORCÉ, dit M. Vidal. Hélas 1 oui. Les ignorants 
sont toujours forcés de conclure à l'absurde, dès qu'ils ne 
veulent point reconnaître leur ignorance. Les économistes, 
qui d'ailleurs ont la priorité pour l'invention de&ateliers pa- 
tionauv , disent aussi : il n'y a de possible que le système 
actuel : le paupérisme en est la conséquence nécessaire; le 
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paupérisme a toujours existé : donc, on est forcé de conclure 
qu'il existera toujours. Les antropomorphistes disent égale* 
ment : il n*y a que nous de possibles et, les panthéistes. 
Or, le panthéisme est absurde. Donc on est forcé de con- 
clure : que nous seuls avons raison. Les panthéistes disent : 
il n'y a que nous de possibles et, les antropomorphistes. 
Or, Tantropomorphisme est absurde. Donc, on est forcé de 
conclure : que nous seuls avons raison. L'ignorance et la 
vanité ne leur permettent point d'apercevoir : que tous font . 
uneénumération vicieuse. 



— 334 — 



XIV. 



« Tant que vous eherebif > vous n'êtes que 
« des SCEPTIQUES ; dès qu'une fois vous avez 
« choisi^ TOUS n'ôtes plus éclbgtiqitbs. » 

BONAU). 

« Dire : deux et deux font quatre^ sans avoir 
« dHinité oritérlum est d'un sot Où se trouve 
K< l'unité critérium : non seulement des 
« ÉCLECTIQUES; mals encore de Toutes les 

« PHILOSOPHIES ? » 

Colins, Commentaire. 
K L'éclectisme qui ne repousse ni n'admet 

« le MATERIALISME et le SPIRITUALISME, qui NE 
« NIE NI l'un NI l'autre et VEUT LES MOniFlER 

« TOUS LES nEux et LES COMPLÉTER, est douc 
« forcé de tenir le milieu entre l'ordre et le 
(( désordre, entre le bien et le mal, comme la 
« démocratie, à laquelle il s'allie, veut tenir 
« le milieu entre la monarchie et ranarchie : 
« système d'entre deux, comme dit Pascal, 
« entre le vrai et le faux, système moyen ou 
tf mitoyen, système faible tant que Tétat in- 
<( cline vers la monarchie plus que vers sa ri- 
« vale, qui grandit, prend de la force et se 
« développe à mesure que la démocratie 
if prend le dessus, et lorsque la société poli- 
(( tique, incertaine de sa route, cherche aussi 
(( à CHOISIR entre la monarchie et la démocra- 
« tie. Ainsi l'éclectisme politique qui fait le 
« fond de toutes les constitutions modernes, 
(( et l'éclectisme philosophique s'appuient mu- 
« tuellement, introduits l'un et l'autre par de 
« faibles politiques et de faibles philosophes, 
« qui croient que la vérité est un milieu, comme 
« la vertu, aussi incapables d'éclairer les 
« peuples, qu'impuissants à les gouverner. » 

Bonald. 
« L'école éclectique, pour Fappeler par sou 
« nom, est aujourd'hui maîtresse et maîtresse 
<( absolue des générations nouvelles; cllb 

<( OCCUPE toutes les CHAIRES DE L'ENSEIGNE- 

(( MENT, elle en a fermé la carrière à toutes les 
« écoles rivales, elle s'est fait la part du lion; 
« elle a tout pris pour elle, ce qui est assez 
<( POLITIQUE, mais ce qui est un peu moins 
« philosophique. Le public a donc le droit de 
(( demander compte à cette école du pouvoir 
« absolu qu'elle a pris, et que nous ne lui con- 
« testons pas d'ailleurs : elle a beaucoup fait 
(( pour elle, nous le savons ; mais .qu'a>t-elle 
V fait pour le siècle? où sont ses œuvres, ses 
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« moQumoats^ les vertus qu'elle a semées^ les 
« grands caractères qu'elle a formés , les 
« institutions qu'elle anime de son soumet 11 
« est malheureusement plus facile de s'adres- 
(( fer ces questions quQ d'y répondre. 

« Qu'est-ce que Dieu! qu'est-ce que l'âme? 
« qu'est-ce que l'univers? Pourquoi y a-t-il 
« quelque chose? Le monde est-il éternel et 
« infini^ sans bornes dans le temps ni dans l'es- 
« paee? L'âme estrolle matérielle ou immaté- 
« rielle ? Est-elle libre ou soumise à la néces- 
« site? Survit-elle à la dissolution du corps ou 
(« périt-eUQ avec lui? Voilà des problèmes sur 
« lesquels on se déclare incompétent^ et sur 
« lesquels on propose à l'humanité de se ré- 

« âlGNSE A I^'WNOHANCB» A l'imdifFSRBNGS 
« ÉTERNELLE. » 

JourncU d$s Débats, 6 novembre 4842. 
« Ce que le Journal des Débats vient de 
a dire de l'éoldctlsnve> doit^en époque dlgiMH 
(( rance sur la réalité du droit^ se dire lo\\x à 
<( tour, de toutes les écoles philosophiques; et 
« môme de la volonté de se passer de ioutf 
(( philosophie ; ce qui^ en époque d'incompres- 
« slbiUté d'examen, est aussi tue phllost^Ûe^ 
« c^f st-^-dire unQ volis. » ^ 

CoLiifs, Commentaire, 



U chapitre X a pour titre : tcohn tQLUCTiQVB* 

A propos de l'éolectisme, M. Vidal dit beaucoup de choses. 
Il n'y en avait qu'une bonne à dire; et, c'est précisément 
celle qu'il a oubliée. C'est que pour distinguer les bonnes 
cboses des mauvaises, pour oublier les unes et rejeter les 
autres, il faut socialement, avoir un critérium autre que la 
force, dès qu'à cet égard on répudie la force. Or, c'est préci- 
sément Tabsence de ce critérium qui constitue l'ignorance 
au seip de laquelle nous vivons depuis l'origine humanitaire. 
Ceux donc qui veulent choisir malgré cette absence, sont 
des sots j ou des vaniteux : souvent l'un et l'autre, 

M. Vidal termine ce chapitre en di3ant ; 

t — Les esprits rigoureux ne demandent pas seulement un 
tf proQ^ pour étudier, ils demandent des solutions. » 

— Hélas! les esprits rigoureux ne trouveront point ce 
qu'ils cherchent, dans les écrits de M. Vidal. 
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La chapitre xi est intitulé : Résumé et conclusion de 

Là SECONDE PARTIE. 

« — C'est en vain, nous venons de le voir, dit M. Vidal, 

u qu'on demanderait aux économistes des différentes écoles, 

« une théorie quelconque de la répartition ; tous se conten- 

c( tent de décrire des faits ; tous, sans exception, libéraux, 

« éclectiques, statisticiens, etc., etc., déclarent que la ri- 

<c chesse se distribuant naturellement au moyen de la rente, 

« de l'intérêt, des profits et des salaires , ils ne conçoivent 

« même pas qu'il en puisse être autrement. » 

— Et, ils ont parfaitement raison. C'est comme si vous 
aviez quatre canaux à un étang, que l'eau nécessairement 
dût y passer ; qu'il n'y en eût pas d'autres possibles ; et, que 
vous vinssiez à dire : l'eau passera nécessairement par ces 
quatre canaux. Seulement, il y a telle circonstance, où en 
passant par ces quatre canaux, l'eau se distribue conformé- 
ment à la force ; et, d'autres où elle se distribue conformé- 
ment à la raison non rapportée à la force. 

« — Cependant, continue M. Vidal, nous avons rencon- 
> tré un principe de justice, un seul, c'est celui-ci : Le pro- 
« duit entier du travail devrait constituer le salaire naturel 
« du travailleur » 

— Mais, Monsieur, qui vous dit qu'il y a une justice autre 
que la force? Et, qui vous dit môme que, la nécessité sociale 
ne rend point juste, pendant certaine époque, l'exploitation 
des masses par les minorités? 

Ici, M. Vidal commence à reconnaître dans une note, que 
fe produit ne doit pas appartenir tout entier au travailleur. 
Alors, voilà le principe à tous les diables, tant qu'on ne dit 
pas : ce qui lui appartient; ce qui ne lui appartient tias. 
Après cela, M. Vidal ajoute : 

« — Voyons, s'il est possible, aujourd'hui, d'appliquer le 
« principe. » 

— Soit, voyons! 
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t — N'esl-il pas vrai, n'esl-il pas évident, dit M* Vidal, 

« que pour être à même de préciser avec rigueur, lea droits 

« de chacun dans la répartition , pour attribuer à chaque 

« travailleur la valeur exacte du fruit de ses (feuvros, pour 

« savoir enfin si chacun reçoit bien ce qui lui est dû et rien 

« que ce qui lui est dû, pour savoir si personne n'efiapiète 

« sur les droits d'autrui; n'est-il pas évident qu'il faudrait 

« avant tout pouvoir déterminer d'une manière rigoureuse- 

« ment exacte: 

« r Pôiir combien le capilal-terre, même en admettant 
« le droit absolu du propriétaire à la fécondité de la nature, 
« contribuée la création d'un produit quelconque; 

« 2** Pour combien le capital, le travail et l'industrie de 
« l'entrepreneur; 

« 3* Pour combien le capital et l'industrie du commer- 
« çant; ' • 

« 4^ Enfin pour 'combien le travail et rintelligence de 
« l'ouvrier? 

t Mais, pour déterminer la valeur de ces divers services, 
'« il faudrait d'abord déterminer la valeur du produit lui- 
« même, qui compose le dividende à partager, déterminer in 
« valeur de tous les produits? — Or, d'après les économis- 
« tes, cette détermination est absolument impossible : lepra- 
« blême de la mesure de la valeur, c^est la quadrature du 
« cercle. * 

« Si nous ne pouvons connaître le produit, à plus forte 
« raison ne pouvons^nous connaître les fractions de valeur 
« qut ont été créées par les divers agents ou instruments de 
« production, ne pourrons nous évaluer le concours tle l'en- 
« trepreneur, le concours de l'ouvrier. — Nous ne'pour- 
é rons savoir combien ils ont produit en iofalilé, combien 
« chacun d'eux a produit; nous^pourrons encore moins sa- 
« voir combien ils ont à partager, cl quelle jest la part qui re- 
« vient à chacun d'eux. . 

< Dans ce système de l'école libérale done^ pas de théorie 
m. 32 
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« de la répartition possible* — Aussi les économistes ne 
« s'en occupent point. Ils se contentent de dire : 

«<K Les richesses se distribuent dans te société sous forme 
« ^e rente, de fermage, d'intérêts, de profits, do salaires. 
« Dans quelles proportions devront-elles être distribuées? 
« Cela ne nous regarde pas. Dans quelle proportion 
« sont-elles distribuées? Nous ne pouvons tfi savoir au 
« juste. La rente, l'intérêt, le profil, le salaire, sont ce qu'ils 
« sont dans un temps, dans un lieu donnés; ils varient d'un 
« pays à l'autre, d'un lieu à l'autre dans le même pays; ils 
« varient d'un instant à l'autre dans le même lieu, et même 
a d'heure en heure ; ils varient au gré des événements et des 
« circonstances, en raison de l'offre et de la demande; ils 
« varient comme la valeur, c'est-à-dire comme le prix cou- 
/ rant, elc, etc. La valeur, c'est la grande inconnue; cher- 
« cher à la préciser serait folie ; elle est essentiellement mo- 

<c bile et changeante de sa nature, elle est insaisissable 

« — C'est un mystère qu'on ne pénétrera jamais, etc., etc. 
« Puis ils ajoutent comme toujours : telles sont les lois na- 
« (urelles, immuables, nécessaires, d'après lesquelles les ri- 
<c chesses se distribuent entre tous les membres de la so-- 
« GÎété!»» 

« Les choses se passent ainsi, reprend M. Vidal : Les sa- 
M laires se règlent diaprés le rapport de V offre à la demande, 
« nous le reconnaissons, et c'est pour cela que nous pro- 
« restons ; les faits que vous avez décrits sont exacts ; — 
« mais Vous dites : cela est, donc cela est juste, donc cela 
« lioit être. — Oh ! c'est ici que le cœur et la raison se ré- 
« yoltent à la fois et demandent ce que vous faites de la jus- 
« lice, de la moralité, de l'humanité ? j> 

— Voyons, Monsieur ! le cœur est toujours un sot, quand 
la^jraison ne le dirige pas; et, la raison ne se révolte jamais ; 
la révolte appartient aux passions. Raisonnons, et ne nous 
passionnons point. Raisonner, c'est voir, et les passions 
aveuglent. 
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Je prie le lecteur de revenir avec moi au point de dépalri 
de M. Vidal, n^est-il pas évident ? etc. 

M, Vidal confond conlinueilement, comme tous les écono- 
mistes, et les prétendus socialistes, le propre avec le figuré. 
La terre ne produit pas, elle fonctionne. L'homme seul "est 
producteur. 

Le capital ne produit pas, il est un instrument. 

L'industrie et le travail sont une seule et même chose. 

L'entrepreneur est un travailleur et rien de plus. . 

Le travail et l'intelligence de l'ouvrier sont une seule et 
même chose. ^, 

L'industriel est un travailleur; le commerçant est un tra^ 
vailleur; comme tout ouvrier, comme tout homme est un tra- 
vailleur. 

Le problème de la mesure de la valeur n'est pas un^ys- 
tère, n'est pas la quadrature du cercle, c'est une sottise; 
comme la mesure de la longueur, de la largeur, de la profon- 
deur, etc. Vous mesurez telle longueur, telle largeur, telle 
profondeur avec une unité linéaire ; vous mesurez telle va- 
leur : socialement avec l'unité rapport de Voffre à la de- 
mande; domestiquement avec l'unité rapport à Vutililé. 
M. Vidal proteste contre le rapport social de l'offre à la de- 
mande; alors, il veut le rapport au despotisme; il n'y en a 
pas un troisième. 

Quand une question est posée avec des termes où le propre 
et le figuré sont continuellement confondus, il ne peut en 
sortir que le mystère ou la folie. "*^ 

, Écoutez, Monsieur Vidal! vous faites parler les économistes; 
et, il faut vous rendre Justice, ce que vous leur faites dire est 
parfaitement ce qu'ils disent. Cela vous révolte. Eh' bien! 
MQUsieur ; les économistes, de leur point de départ et du 
vôlrc, ont complètement raison. Ils ne reconnaissent qu'une 
organisation sociale possible : celle basée sur l'antropomor- 
phisme ou le panthéisme, et l'aliénation du sol. A cet égard,- 
vous pensez comme eux. Si vous êtes logique, si vous êtes 
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eopséquent avec votre point de départ,' vous penserez comme 
cux^ 

MaintenanI, je vais répondre à vos questions, et vous 
• dotaner en quelques lignes ; la théorie générale de là 

RÉPARTITION DES RICHESSES. 

D'abord, el en fait de production : Thomme seul est agent; 
le sol ou ce qui en provient est seul patient. Les deux sont 
nécessaires à la production. 

Ensôîte le travail, Tindustrie, rinlelligence en action, c'est 
toujours riiorame. Devant la force, ils peuvent être séparés; 
mais,"ae là l'esclavage. Devant la raison : travail, industrie 
et intelligence en action, sont une seule et même chose. 

Ce qui provient du sol, et n'est point amélioration du sol, 
• 8e nomme capital. 

Le produit du travail est un salaire, qui doit être réparti 
s'il a été produit par plusieurs. 

' Le loyer ou l'usaga du sol, que celui-ci appartienne soit à 
un,' soit à plusieurs, soit à tous, se nomme rente. 

Le loyer ou l'usage d'un outil, que celui-ci appartienne 
soit à un, soit à plusieurs, soit à tous, se nomme intérêt ou 
profit. 

Vous voyez : que, dans tout produit ou salaire, 41 y a, ou 
il peut y avoir, et il ne peut y avoir : que travail, rente, in- 
térêt ou profit. Si le travailleur est seul, il n'y a que travail 
et salaire. Adam, ou Robinson ne payaient de loyer à per- 
sonne. 

Jusqu'ici, il n'y a nullement besoin de détermination de 
valeur. Nous laissons le produit dans son entier ; il est à ré- 
partir : soit par la force, soit par la raison. 
/J;Lc problème de la répartition des richesses consiste à sa-' 
voir : quelle est la quotité dans le produit : soit pour le tra- 
vail ; soit pour le loyer du sol ; soit pour le loyer du capital; 
quand le sol elle capital n'appartiennent point au travailleur. 
Cette solution, je vais la donner, pour les deux seuls 
cas possibles quant à la répartition : celui où le sol appar- 
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tient à un seul ou à plusieurs ; et celui où le sol n'appar- 
tient ni à un seul, ni à plusieurs, mais appartient à tous. 

S'il n'y a que deux habilanls sur le globe ; et, que le sol 
appartienne à un seul : le premier sera maître ; le second es- 
clave. Le premier sera le fort; le second sera le faible. Le 
premier aura dans le travail du second, la plus grande part 
possible; le second la plus petite part possible. La détermi- 
nation de ces parts sera relative aux circonstances. Mais rela- 
tivement à ces circonstances, elles seront toujours : la plus 
grande et la plus petite possible. 

S'il y a trois habitants sur le globe, et que le sol appar- 
tienne à deux d'entre eux : les deux premiers seront maîtres, 
à moins qu'un seul ne soit assez fort pour battre les deux 
autres. Les deux premiers seront maîtres, le troisième sera * 
esclave. Les deux premiers auront, dans le travail du troi- 
sième, la plus grande part possible; le troisième la plus pe- 
tite part possible. ., ^ * 

Qu'il y ait sur le globe un nombre quelconque d'habitants, 
en rapport avec son étendue ; que le globe appartienne à tous 
réellement, et non aux plus forts, comme il apparlieiit en 
époque de sauvagerie plus ou moins civilisée; personne ne 
sera maître; personne ne sera esclave; chacun aura dans le 
produit la part relative à son travail. 

Dans tous les cas, le salaire consiste : dans le produit; 
après qu'il en a été prélevé ce qui est dû : pour le loyer du 
sol, pour le loyer du capital ; et pour toute autre dette s*il y 
en a. 

Remarquons, maintenant, que du produit doit encore 
être retirée une autre dette, quand le travailleur n'est point 
isolé. C'est, celle relative au maintien de l'ordre entre les tra- 
vailleurs. Cette dette, comme celle du sol et du capital, doit 
être déterminée et prélevée : soit par la force; soit par la rai- 
son : car, ce sont les seuls déterminaleurs et receveurs 
possibles. Lorsqu'elle est déterminée et prélevée parla force; 
elle est prise sur le travail, c'est-à-dire sur le salaire des 
faibles au profil du travail, du salaire des forts. Lorsque cette 
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dette est déterminée et prélevée par la raison dominant la 
force ; elle est prise sur le travail des morts, sur le capital 
acquis par les générations passées. Ce prélèvement relatif à 
l'ordre, se nomme revenu social ou impôt. 

Voilà ce qui constitue les deux seules espèces possibles 
de répartition. Ces deux répartitions se font nécessairement 
dans les deux seuls cas possibles : par la rente-loyer du stf! j 
par l'intérêt, ou le proflt-loyer do capital ; par Timpôt, ^rix 
du loyer de Tordre, et, par le salaire qui est le produit t 
après que les dettes de celui-ci ont été payées. 

Lorsque le sol est aliéné à un ou à plusieurs ; et, qu'il n'y 
a plus de fiefs territoriaux : le sol se trouve soumis au capi-^ 
tal; la rente se trouve comprise dans Tintérêt; et, elle dis*^ 
'{)arait dans toute répartition particulière. Lorsque le sol est 
entré à la propriété collective; la rente appartenant à tous, 
disparaît également. Dans les deux cas, il n'y a donc, tou- 
jours pour les répartitions particulières : qu'intérêt ou pro* 
Ait; impôt, et salaire; Nous réunirons les mots intérêts ou 
profit, sous la dénomination de capital^ c'est-à-dire de la 
part inhérente au capital. Par corrélation nous donnerons à 
la part inhérente au travail, le nom de salaire. 

Quand le sol est aliéné à un ou à plusieurs, par la néces- 
sité de la domination de la force, vu l'impossibilité de faire 
dominer la raison, la part du capital ou des forts, daâs le 
produit , est la plus grande possible, eu égard aux circons- 
tances ; et celle du travail des faibles, la plus petite possible, 
eu égard aux mêmes circonstances. La dette relative à l'ordre 
est alors nécessairement prélevée sur le salaire des faibles^ au 
profit du travail des forts. Car, la part inhérente au capital 
est alors le salaire des forts. Cela s'est trouvé démontré dans 
les théories générales de l'impôt et de l'organisation de la 
propriété. 

Quand le sol est entré à la propriété collective : la part du 
travail dans le produit, sans distinction de fort et de faible, 
est la plus grande possible, eu égard aux circonstances; et, 
côlfe du capital est la plus petite possible eu égard aux mêmes 
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circonstances. La detle, relative à l'ordre, est alors nécessai- t, 
rement prélevée, sur le capital acquis par les générations 
passées. Cela s'est également trouvé démontré dans l'exposi- 
tion des mêmes théories. 

Dans le premier cas, c'est visiblement la force qui domine; 
et, ce premier cas existe nécessairement , tant que l'ignorance 
sociate sur la réalité du droit n'est point anéantie : parce 
qu'alors il n'y a évldemnient de justice sociale possible que 
celle relative à la force. 

Dans le second cas, c'est la raison qui domine ; et, ce second 
cas peut seulement exister, et existe alors nécessairement : 
lorsque la force ne peut plus être base d'ordre; et, que le besoin 
d'ordre a forcé Vhumùnité de chercher et de parvenir à anéan- 
tir Viqnorance sociale sur la réalité du droit. 

Vous voyez que, définitivement, il n'y a nulle nécessité dç 
détermination de valeur, dans la théorie générale de la répar- 
tition des richesse^. 

Si, j'ai mis plus de quelques lignes à vous exposer la 

THÉORIE GÉNÉRALE DE LÀ RÉPARTITION DES RICHESSES, 

pour tous les cas possibles de notre humanité et de toute 
humanitépossible; je vous en demande pardon. Mais au nîoins, 
c'est clair, incontestable et précis. 
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XV. 



« Les droits ne sont rien où n*est plus li 
« FORCE de les faire valoir. » 

M. GuizoT. 

« Quelle force? Celle des bourreaux? Elle 
« s'évanouit dès qu'elle cesse d'être basée sur 
(( une religion hypothétique. Celle de la reli- 
« gion? Toute religion hypothétique est deve- 
(( nue impuissante en présence de rincompres- 
« sibilité de l'examen ; et la religion scientifique, 
« socialement^ n'existe pas encore. » 

Colins, Commentaire. 

« Aujourd'hui la rétribution du travail est 
(c abandonnée au hasard ou à la violence. * 
« C'est le maître qui opprime ou Touvrier qui 
w se révolte. » 

Louis- Napoléon Bonaparte. 

« Et le remède? Doit-il désormais se trou- 
« ver basé sur une foi; ou se trouver basé 
« sur la SCIENCE?» 

Colins. Commentaire. 



U. Vidal, après s'être plaint des économistes, ajoute : 

a — D'ailleurs, il ne s'agit pas seulement de savoir com- 
« ment les richesses sont réparties, il s'agit surtout de sa- 
« voir comment elles devraient être réparties. Après avoir 
« lu vos livres, et surtout après les avoir lus, nous sommes 
a encore à nous demander, quel est, en bonne justice, c'est- 
« à-dire par conséquent en bonne politique, le mode de 
« distribution le plus équitable, et dès lors le plus avan- 
K lageux, non pas seulement à telle ou telle classe, mais à 
« tous les hommes réunis en société? 

« Cette question revient toujours, et tes économistes n'ont 
« pas répondu. Sur ce point nous avons constaté leur im- 
tt puissante. » 

— Nous verrons bientôt , Monsieur, en vous étudiant , 
que les prétendus socialistes n'en savent pas plus que les 
économistes. Nous allons répondre pour les uns et pour les 
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autres. Nous le devons, sous peine aussi de ne faire que 
barbouiller. 

Vous voulez savoir : comment, en bonne justice, en bonne 
politique les richesses doivent être distribuées? Je vais vous 
le dire. 

Auparavant néanmoins, je dois vous répéter : que, socia- 
lement parlant^ la bonne justice est celle qui conserve la vie 
à l'humanité. 

Si doncj à une certaine époque, l'humanité ne peut être con- 
servée que par le paupérisme , le paupérisme sera de justice 
sociale. 

Si, à une autre époque, l'humanité ne peut être conservée 
jQue par l'anéantissement du paupérisme, cet anéantissement 
sera de justice sociale. 

Voilà quelle est la bonne justice, quelle est la bonne po- 
litique. 

Eh bien ! ces deux époques existent nécessairement au sein 
de toute humanité possible et dans l'ordre énoncé. 

D'abord, toute humanité est ignorante suf la réalité du 
droit. Alors les forts, nécessairement, invenfent un droit et 
lè basent sur une hypothèse. Si cette hypothèse était examiT 
née par les masses, l'ignorance, sur la réalité du droite se 
trouverait révélée à tous; et, l'humanité périrait au sein fle 
l'anarchie : dérivant nécessairement de l'absence de droit 
commun. Dans ce cas le paupérisme doit exister et il existe. 

Quand ensuite, le paupérisme en présence de l'incompres- 
sibilité de l'examen, de source d'ordre qu'il était, devient 
source d'anarchie ; il faut : que, le paupérisme soit anéanti; 
et par conséquent, l'ignorance sociale. 

Alors, nécessairement, l'ignorance sociale est anéantie, 
cl , aussi le paupérisme. 

Il y a plus : ces deux époques, je le répète, existent né^ 
cessairemenl : par suite de l'ignorance primilive, d'une part; 
efdes développements de l'intelligence, de l'autre. Et celle 
succession est aussi néceuairement bien ; sous peine de non- 
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fxislenco d'oràre moral : en dehors duquel, du reste, il 
n*y a nécessairement, ni bien, ni mal. Est-ce clair? 

Si vous appelez cette école fataliste, libre à vous, Mon- 
sieur. Maîg, je vous préviens : quVn dehôri de la fatalité, il 
n'y a pas de liberté, pas d'ordre moral. L'ordre moral 
n'est autfe : que^ t'HARMOi^iE entkè la liBÈlttâ tes 
Actions et la fATAtitÉ des événements. L* liberté 
appartient à Tordre de temps ; la sanction à l'ordre d'êleir^ 
nité. La sanction est éternelle, fatale cotnme tout ce qdi ap- 
partient à l'éternité; ou, elle ne peut exister rationnellement. 

A propos de la société actuelle, M. Vidal dit : 

• — Ce n'est point là société, c'est la guerre^ et partout 
« nous voyons des ennemis en présence. * 

— Comment voulez-vous , Monsieur, qtfîl ëû tsoit autre- 
ment? La société est encore ignorante sur la réalité du ^oit; 
ia force est enôore sofi seul droit possible; e(, le paupérisme ; 
qui ne peut encore être anéanti sans causer l'ilnarchie, ne 
peut en préseace de l'incompressibilité de l'examra^ être 
eonservé sans causer l'anarchie. Vous voyea bien: que c'est 
la ifiierre nécessairement. 

^ if-i— Oh non! vous écriez-vous, telle ne saurait être la 
« destinée de l'homme. » 

Écoutez ! Monsieur : Il y a un ordre moral ; ou, il n'y en 
a pas. S'il y en a un ; tout est nécessairement bien : sous 
peine de non-existence d'ordre moral. S'il n'y en a pas : il 
n'y a ni bien ni mal. C'est peu flatteur pour l'ignorance, qui 
aimerait à pouvoir critiquer la justice éternelle ; et, surtout, 
à se mettre à sa place. M^is que voulez-vous que j'y fasse? 

« La force et le hasard, vous écriez-vous eûcore, ne peu- 
<c vent à tout jamais triompher du droit et de la raison, y> 

— Mais, Monsieur, si, le di*oît existe, la force et le hasard 
ne peuvent jamais en triompher un seul instant. Sinon : le 
droit, expression de justice éternelle, serait une sottise. 
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« — Ce n'est pas en vain, conlinue^-vo»s; que Dieu a 
ce gravé dans nogr coeurs le seiilimenl impérissable de la 
« justice. » 

— L'expression Dieu, Monsieur, a deux valeurs : l'une 
signifie : personnification hypothétique de la justice éternelle ; 
l'autre signifie : justice éternelle. J'aimerais à croire : que 
chez vous, l'expression Dieu a cette dernière valeur. Eh 
bien I Monsieur : si celte justice existe, tout est bien néces- 
sairement; quiconque souffre, expie, et c'est à lui de se sou- 
mettre : sous peine d'être un fou ou un méchant; ce qui est 
pluscopamun que l'antropomorphisme et le panthéisme ne le 
pensent généralement. 

« — Par la concurrence, par le salariat, dites-vous, les 
« classes laborieuses sont rivées à la misère. » 

— Eh non ! Monsieur, c'est par le salariat et la concur- 
rence, expressions mêmes de la liberté, de l'humanité, que 
seront brisés les fers de la misère. 
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« — Cependant, continuez-vous, les économistes qui viMt- 
lent émanciper les travailleurs, prêchent la concurrence et 
« le salariat. » 

— Et ils ont. raison, Monsieur. 

« — Toujours, continuez-vous, des contradictions fia- 
« granles ; partout nous rencontrons la quadrature ou 
« cercle. » 

— Hélas ! Monsieur, c'est que vous avez la vue troublée : 
vous prenez un polygone pour un cercle. 

Ici, je passe des amplifications sur le paupérisme, les cor- 
porations ^ les salariés, etc., etc;^ui ne font pas faire un 
seul pas à la question. 

En parlant du prolétaire, que M. Vidal 8'obstine à nommer 
salarié, comme si lui-même n'était point salarié, il se de- 
mande : 

« — Que lui reste-t-il donc? » 
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— Et ii se répond : 

a — La misère, le désespoir et la haine. » 

Eh bien ! Monsieur, fournissez à la société les moyens de 
donner aux prolétaires : Taisance, la quiétude et l'amour. 
Qui donc vous en empêche? 

A propos an prolétariat, que M. Vidal, je le répète, s'en- 
tête à nommer salariat, il cite un morceau de Linguet écrit 
en 1769. Dans notre époque ce passage est très-propre à 
exciter l'anarchie. Je vais le copier, et en le commentant, je 
lâcherai de le faire servir à rétablissement de Tordre. 

!i5, ' \ *^ — ^^ supprimant la servitude, dit Linguet, on n'a pré- 
îvV « tendu supprimer ni l'opulence, ni ses avantages. » 

. — Fort heureusement. Car, en ce qui concerne la société 
actuelle, c'est de l'accroissement des richesses que naît l'ac- 
croissement du paupérisme, lequel accroissement doit faire 
sentir le besoin d'anéantir l'ignorance sociale, cause pre- 
mière de paupérisme ; et, pour ce qui concerne la société fu- 
ture, l'opulence ne doit pas en être bannie f mais bien seule- 
ment le paupérisme. 

« — On n'a pas pensé, continue Linguet, à remettre entre 
a les hommes l'égalité originelle. » 

— L'égalité originelle est une sottise : il n'y a pas d'éga- 
U)é dans l'ordre physique ; et, dans Tordre social, il ne peut 
en exister légalement : tant que l'ignorance sur la réalité du 
droit n'est point socialement anéantie. 

« — La renonciation, continue Linguet, que le riche a 
ce faite de ses prérogatives n'a été qu'apparente. » 

— Apparente aux yeux, des sols. Et pourquoi donc les 
i4 riches renonceraîenl-ils èSleurs prérogatives ; tant, que c'est 

exclusivement sur ces mêmes prérogatives, que Tordre, 
c'est-à-dire Thumanilé peut se baser? Il y a plus : k mesure 
que Tintelligence des masses se développe, il faut que le joug 
"' qui pèse sur elles, s'aggrave de jour en jour ; afin que Tonlre 
puisse être maintenu. Mais, il vient un temps, ou Ti^ggrrava- 
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lion, le progrès n'est plus possible; et, alors, il faut que le 
joug tombe ou que Thumanité périsse. 

« — ^ Il a donc fallu, continue Linguet, que les choses 
« restassent au nom près, dans le même état. » 

— Erreur ! le mal a empiré ; Linguet lui-même va le dire. \ 

« — Il a Toujours fallu, ajoute-t-il, que la plus grande 
« partie des hommes continuent de vivre à la solde et dans 
« la dépendance de la plus petite, qui s'est approprié tous les ^ 

t biens. La servitude s'est donc perpétuée sur la terre, mais 
« sous un nom plus doux. Elle s'est décorée du nom de do- 
« mesticité. » 

— Voyons et soyons de bonne fol. 

Tant, qu'il n'y a pas de raison pour que la force cède vo- 
.. lontairement à la raison ; et, tel est le cas, en époque d'i- 
gnorance sociale sur la réalité du droit; comment, voulez- 
vous que la force de chacun cède à une raison sociale qui 
ne peut exister alors qu'au critérium de la force? 

De plus : tant, que l'examen peut être comprimé : les 
masses peuvent facilement être abruties; elles ne peuvent 
souffrir que des douleurs organiques , les plus faibles de 
toutes; la force se transforme facilement en droit, en se 
donnant comme expression de raison supérieure et divine; - 
elle attache, à l'expression de celte prétendue raison, une 
sanction hypothétique, que l'éducation fait facilement accep- 
ter comme réelle. 

Vous voyez donc : que pour aussi longtemps que la force 
peut se transformer en droit, il est absolument impossible : 
que, les masses ne soient point exploitées, par les minorités ; 
et, que leurs maux ne soient point d'ubtant plus grands, que 
leur intelligence est plus développée. 

Et, je le répète : il est nécessaire que les masses soient 
alors exploitées. Sans cela, elles reconnaîtraient bientôt l'i- 
gnorance sociale, sur la réalité du droit. Et, il n'y aurait plus 
d'ordre social possible. 
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Quand ensuite, l'incompressibilité de l'examen vient ré- 
véler à tous : et l'exploitation des masses par les minorités; 
et la force des majorités ; les masses se révoltent nécessaire- 
ment. Mais, comme alors elles reconnaissent également l'i- 
gnorance sociale, sur la réalité du droit, il en résulte : que 
l'ordre n'est plus possible par le paupérisme; et, qu'il no 
l'est point encore sans le paupérisme. L'humanité se trouve 
donc alors : dans l'heureuse situation de devoir périr; ou de 
devoir anéantir l'ignorance sociale sur la réalité du droit: 
et le seul excès d'un mal continuellement croissant, peut la 
porter là. C'est même exclusivement de cette manière : que, 
cette ignorance peut être anéantie. A cette époque, le sort 
de l'humanité dépend : non des masses ignorantes, qui ne 
sont bonnes qu'à faire de l'anarchie; mais, des minorités in- 
fluentes et riches, qui, seules peuvent découvrir la vérité, en 
commençant par reconnaître leur propre ignorance. A vous 
la balle 4 Messieurs de l'Académie des sciences morales et po^ 
li tiques! 

« — Par le mot de domesticité, continue Linguet, je n*en- 
« tends pas l'état de ces fainéants fortunés que la paresse 
« dévoue à un esclavage volontaire, qui trouvent dans leur 
« bonne mine un patrimoine assuré et que le luxe paye si 
« chèrement pour ne rien faire. Ils s'engraissent de ses vues. 
« Sa vanité leS habille avec magnificence, sa profusion les 
« nourrit avec délicatesse ; son amour pour le faste les as- 
ti socie à une partie de ses plaisirs. Tout ce qu'il exige d'eux, 
« c'est que leur oisiveté serve de décoration à la sienne. » 

~ Vis-à-vis de la justice absolue, tous ces reproches sont 
fondés ; vis-à-vis de la justice relative à la force, ils ne le sont 
pas. Vis-à-vis de cette justice, tout ce qui vient d'êtrefeproché, 
loin d'être condamnable, est juste. Toute force transformée en 
droit, lout fanatisme enfin, a besoin d'un culte, d'une ido- 
làlrie pour être respecté. Le luxe des autels constitue le culte 
de la force sociale; le luxe des nobles et des riches, cons- 
titue le culte de la force domestique. Quand ces deux cultes 
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viennent à perdre leur prestige sur les masses, il faut : ou que 
la société périsse; ou que Tignorance sociale puisse être 
anéantie. 

« — Mais les villes et les campagnes, continue Linguet, 
« sont peuplées d'une autre espèce de domestiques plus ré- 
« pandus, plus utiles, plus laborieux, et connus sous le nom 
« de journalier, manouvrier. » 

— Plus utiles, dites-vous ! Encore une fois, ayons du calme 
et raisonnons. — Croyex-vous qu'à une époque où l'ordre 
ne peut être basé que sur l'autel d'une force transformée en 
droit, le luxe, c'est-à-<lire le culte de cet autel soit utile à 
l'existence de l'ordre, première de toutes les utilités? A moins 
d'être insensé, vous répondez affirmativement. Eh bien ! le 
luxe des forts n'est que le complénient du luxisde leur autel. 
Les prétendus philosophes ont toujours la rage des logoma- 
chies j ils confondent perpétuellement: la justice individuelle 
et la justice sociale; la justice absolue et la justice relative à 
la force ; justices qui ne peuvent être identiques que sous le 
règne de la raison absolue, dont l'intronisation est essen- 
tidlément relative à l'anéantissement de Tignorance sociale 
sur la réalité du droit. Vous voyez donc : qu'il est une époque, 
où, les domestiques en livrées d'or, sont plus utiles encore 
que les domestiques en baillons. Il est vrai qu'il est aussi 
une époque: où toute espèce de domesticité ou d'esclavage est 
anaitihique par essence; et cette époque est la nôtre» 
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XVJ. 



« II y a mille maiii^ru^+u 
« en a qu'une d\ivmr ratïmu. 



t 



Nous continuons l'analyse du passage cil , 

« — Ils ne sont point déshonorés, dit Lif» 
« couleur brillante du luxe; ils gémisserilaon 
<c dégoûtants qui sont la livrée de rindigence. II» 
« de part à l'abondance dont leur trnvi^il es.i U 

— Nouvelle erreur. Individuellement panami^ 
travail est Tintelligence de l'individu ; sociales 
la source du travail, en époque d'ignorance, es- 
des forts procurant Tordre, en dehors du«r 
dance est socialement impossible. 

u — Ce sont là, continue Linguet, les 
ont vraiment remplacé les serfs parmi > 
contredit une très-nombreuse et la plus 
tion de chaque nation! il s'agit d'exami' 
gain effectif que lui a procuré la supprce 
« vage. Je le dis avec autant de douleur qu 
« tout ce qu'ils y ont gagné, c'est d'éirc à 
tt tourmentés de la crainte de mourir de faim, 
« étaient du moins exempts leurs prédècos> 
« derniers rangs de l'humanité, n 

— Remarquez encore, qu'il doit en être ali: 
l'esclavage des masses, sous un nom quelconqu. 
celui d'hommes libres, est nécessaire à la coii 
l'humanité. U ne faut pus être sorcier pour cuti^ 
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ment juste, bien, ri^i&paRPl^le; et, ^^e s'il n'y a pas A'»f4re 
moral, toui alors so fait néoQSSAirem^Rt; et que, dans ce 
cas, bien et mal, justice et iujustiœ, sont des mots absûla<- 
ment vides de sens. Je pie chargerais facilement de faire com- 
prendre à la société que tout a toujours été et sera ét^neli^ 
lement bien. Mais, elle p'est point encore en ét^t d'ôpQUter : 
l'anarchie n'a point suffisamment excité i^qu ^tlsiation, 

« — li*esclave, continue Linguet, était précieux à son 
« maître, en- raison de Targeat qu'il lui av^it CQÙtô. Mais le 
a manouvrier ne coûte rien au riche voluptueux qui l'occupe. 
<c Du temps de la servitude, le sang des hommes avait quel- 
« que prix ; ils valaient du moins la somme qq'ou les ven- 
« dait au marché. Depuis qu'on ne les vend plus, ils n'ont 
« réellement aucune valeur intrinsèque. Dans une armée, on 
« estime bien moins un pionnier qu'un cheval de caisson, 
« parce que le cheval est fort cher, et qu'on a le pionnier 
« pour rien. La suppression de l'esclavage a fait passer ce • 
« calcul de la guerre dans la vie commune, et, depuis cette 
oc époque, il n'y a point de bourgeois à son ai$e qui nesup- 
« pute en ce genre conjime font les héros. » 

— Et pourquoi, quand la société trouve une chose juste, 
les individus^, que cette chose ne froisse point, ou auxquels 
elle est utile, ne la trouveraient^ils point telle) Il est tout 
simple \ qu'un bourgeois préfère la vie de son cheval, qui 
lui coûte une forte somme, à la vie d'un prolétaire qui ne 
lui est d'aucun profit : quand, dans la science sociale, il n'y 
a pas une seule raison pour lui faire vouloir le contraire. Tel 
est l'endroit de la médaille. Ea vqici Tenvers : quand de pa- 
reilles .publications ne peuvent être empêchées^ et e'^st l'é- 
poque actuelle; la fortune du bourgeois cesse d'être plus 
assurée que la vie du prolétaire. Vous ne voyez donc pas : 
que, tout cela est providentiel; ou si vous l'aime? mieux, et 
éviter toute apparence d'antropomorphisme, que tout cela 
est conforme à réternelle raison, à l'éternelle justice? 

« -« Les journaliers, continue Linguet, naissent, croissent 
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• jBt sWveni pour I0 sdrviee de Topulende, sans lui causer 
« les moindres frais, comme le gibier qu'elle massacre sur 
ff ses domaines. Il semble qu'elle ait réellement le secret dont 
% ae vantail Pompée. En frappant du pied la ferre, elle en fait 
« sortir des légions d'hommes laborieux, qui se disputent 
« l'honneur d'être à ses ordres: en disparaît-il quelques uns 
« parmi celte foule de mercenaires, qui élèvent ses bàti- 
« ments ou alignent ses jardins, la place qu'il a laissée va- 
« cante est un point invisible, qui est sur-le-champ recouvert 
« sans que personne s'en mêle. La facilité de remplacer les 
« manouvriers nourrit l'insensibilié du riche à leur égard. » 
(Linguet, Théories des lois civiles, liv. 6, ch. 30.) 

— Tout cela est vrai, tellement vrai qu'on n'y fait aucune 
attention ; et depuis près d'un siècle que Linguet a écrit : le 
mal des prolétaires a considérablement augmenté nattirelle- 
ment; leur intelligence s'est considérablement développée, 
aussi naturellement; elles excitations à l'anarchie, résultant 
de l'incompressibilité de l'examen, ont augmenté proportion- 
nellement, toujours très- naturellement : ce qui. signifie ra- 
tionnellement. Croyez-vous que cet état de choses puisse 
durer encore un siècle? 

Vous croyez peut-être que tout cela a été compris par 
Bf. Vidal : soit quant à la source du mal ; soit quant au re- 
mède? En rien. Pour M. Vidal, le mal, c'est le salariat; 
le remède, c'est le communisme. Avez-vous mal à un œil? 
Faites- vous- le arracher, même si vous êtes borgne. Vous 
Verrez ensuite que vous ne verrez rien du tout. . 

« — Les économistes, dit M. Vidal, qui les premiers ont 
« demandé l'abolition des maîtrises, les législateurs, qui 
« l'ont décrétée, au moment même où ils déclaraient avec 
« solennité les droits de l'homme et élevaient chaque Français 

« au rang de citoyen étaient bien loin de soupçonner 

« qu'en moins de cinquante ans les travailleurs qu'ils avaient 
« cru affranchir à tout jamais, se trouveraient réduits à la 
c triste condition de nos salariés, soumis à la pire de toutes 
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c les servitudes, à Tesclavage de la faim et de la misère ! Ils 
c pensaient, ces hommes généreux, que pour émanciper dë- 
c flnitivement le travail et les travailleurs, il n'y avait qu'à 
c briser les entraves, à écarter les obstacles, puis à laisser 
c faire. > 

— C'est, comme M. Vidal, homme [très-généreux égale- 
ment. Il pense que pour émanciper le travail et les travail- 
leurs; il n'y a qu'à établir le commanditisme, pour arriver 
ensuite au communisme. Eldorado humanitaire. 

« En cela, continue H. Vidal, ils se sont étrangement 
« trompés, et les classes laborieuses ont douloureusement 
« expié cette erreur. » 

— M. Vidal et les siens, jouent actuellement le rôle que, 
lui-même, reproche aux économistes d'avoir rempli. C'est 
que pour émanciper le travail et les travailleurs, il ne suffit 
pas d'être généreux et utopiste; il faut savoir raisonner; et, 
surtout, savoir prouver : que l'on raisonne juste. 

Après cela, vient un tableau très-bien fait de l'horrible mi- 
sère, suite nécessaire d'un paupérisme croissant nécessaire- 
ment comme la richesse, au sein des sociétés. Je le passe. 
Assez d'autres sans moi, poussent à l'anarchie. Je sais : que, 
l'anarchie est nécessaire, pour faire sentir le besoin du re- 
mède. Mais un homme de moins à cette besogne, n'empê- 
chera pas qu'elle ne se fasse; et, un de plus au remède, sera 
peut-être plus utile. 

« — Aujourd'hui, s'écrie M. Vidal, ce n'est plus le travail 
« qui est l'agent de production par excellence; c'est le ca- 
a pilai, ce sont les machines. Tant les progrès des sciences 
« et des arts aboutissent à rendre le travail humain superflu, 
a à assurer au capital la prépondérance exclusive. » 

— Ce passage fourmille d'erreurs. 

Le capital n'est jamais un agent qu'au figuré ; et, toute 
l'économie politique, qui donne au sol et au capital, l'épi- 
thète de productif, ne repose que sur un figuré pris au propre* 
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Quand on parle de la tyrannie du capital; cela signifie : le 
despotisme d'une organisation de propriété, devenue anar* 
chique, en présence de Tincompressibilité de l'examen. 

Quant à l'expression travail humain, elle çsi panthéiste 
par essence. Hors le panthéisme, l'homme seul travaille. 

Quant à la prépondérance exclusive du capital, elle existe 
nécessairement : pendant toute l'époque d'ignorance, ^i le 
sol y est compris; et, sans y comprendre le sol, dés que le 
droit de primogéniture anéantit la domination du sol sur le 
capital proprement dit. 

Voici de nouvelles logomachies. 

« — La liberté, dit M. Vidal, ne peut exister qu'au sein 
c de l'ordre, et il n*y a pas d'ordre possible sans orgams&- 
c tion. » 

— Est*ce que H. Vidal s'imagine que le despotisme peut 
exister ailleurs qu'au sein de l'ordre? En époque d'igno- 
rance, quand il n'y a pas despotisme, il y a anarchie. La 
liberté réelle n'est possible que par l'anéantissement de l'i- 
gnorance sociale sur la réalité du droit. Quant à l'organisa- 
tion, elle existe toujours nécessairement. Seulement elle est 
ordonnée soit à la force ; soit à la raison : selon que la force 
ou la raison peuvent dominer. L'anarchie n'est qu'un règne 
de force tellement éphémère : qu'il est presque impossible à 
l'œil de suivre les variations de son intronisation et de son 
bouleverstSment. 

Après cela nouvelle diatribe contre les machines; et nou- 
velle exposition des misères dont elles sont actuellement la 
source. Puis M. Vidal s'écrie : 

« — L'industrie moderne tend à réduire tous les travail- 
« leurs à la condition de salariés. » 

— Hélas ! Il le faut bien. Car, si même on travaillait à se 
pendre, la pendaison serait encore un salaire. Criez contre 
l'organisation du salaire, si celavous amuse, quoiqu'un re- 
mède valût mieux; mais, pour l'amour du bon sens, ne criez 
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point contre lesalaii^, lequel est aussi inhérent à l'humanité 
(tue le ttûvail lui-même. » 

« — Et flous savons, continue M. Vidal, que le salaire 
a gravite irrésistiblement vers un niveau normal, — le mini- 
. «c mum de subsistance. » 

*-9- Eh noni Monsieur; le salaire gravi to vers ce ni veflu 
quand le sol est aliéné. Mais^ dès que le sol peut entrer à la 
propriété collective^ il gravite irrémstiblementlvers un autre 
niveau : le maximum de subsistance, et le mot subsistance 
comprend alors : la satisfaction de touei les besoins rationnels. 

« '*^ D'un autre côté^ Continue M. Vidal, lès macbinos et 
« Ift (jydncurrence ont également pour effet, de Simuler de 
« plus en plus la production à mesure que la consommation 
« diminue. » 

-* Pâtivfes lîiâchines, paiivre côncuritence ! Votas voulez 
donô lés supprimer? C'est comme si vous vouliez supprimer 
rintelligence. 

Eh bien ! Monsieur. Du moment que le Sol petit eùtfë!* à 
la propriété collectite, les machines et la Concurrence sti- 
mulent do plus en plus là production, à mesure qtiè la prù- 
duction augmente. A cette époque, production et con^omrtla- 
tion sont toujours au maximum possible des clrconsfancel 

« — L'état actuel, dit M. Vidal, amène nécessairement un 
« encombrement des entrepôts et des marchés. Et Tenoom- 
« brement provoque la dépréciation des marchandises, les 
(c ventes au rabais et à l'encan, la déconfflure des marchands 
« et des manufacturiers, la suspension du crédit, les faillites, 
« les banqueroutes, la ruine et la fermeture des ateliers, 
« enfin les crises industrielles et commerciales, etc., etc. » 

— Avant \eé etc., il ailralt fallu taettre... politiques et 
sociales. 

C'est vrai^ Mcyisieur. Alors, réjouissez-vous doftfe; car, 
c'est par l'excès des différents maux que le besoiti de vérijé 
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peut Së faife sentir. Seulement, si vous voulez qu'un mal 
plus grand que ceux que vous énumérez ne vienne pas nous 
aWaillir; cessez de nous prêcher le commanditîsme et le com* 
munisme. Car, si vous infestez les débiles cerveaux des 
masses de ces fanatismes stupides^ toutes les Saint-Barth^- 
lemy possibles seront de Teau de rose auprès de ce que vous 
aurez provoqué : aussi innocemment hélas! que les écono- 
mistes prêchant le bourgeoisisme. 

4 — On a bientôt compris^ dit eniOore M. Yidal^ que la li- 
« berté commerciale absolue devenait une duperie dans Té- 
c tat actuel de Tindustne, » 

— Ce n*est pas, StôïlisieUr, Tètat actuel de rindustriô qui 
met obstacle à la liberté commerciale absolue ; ce éont les 
nationalités. Quand les nationalités sont anéanties, la liberté 
(Commerciale est utile à toUs. Ouand les nationalités lexislent, 
la liberté conliïiercîaîe absolue, c'est le triomphjlj du fort et 
I^exploitatioh du faible. 

« — ^ L'activité générale, causant la misère universelle !«« 
« a'écrieM. Vidal. Quel équilibre social! Âh! notre société 
c «Btun chaos!.» * 

-^ Et, Vdtlà ne chftntéz pas Glof'tû th ë^céUisf En vérité! 
♦eus M Sàvëi pâs te qui èât Bon. C'est, ce chaos qui nous 
éëUVèf à de votre coinmunisnie, qui Serait la mbrt sociale. 

« — Et il en est ainsi, chez toutes les nations civilisées, » 
s^écrie encore M. Vidal. 

^ Et M. Vidal ne volt point; que, tout cela eët providen- 
tiel \ et, qu'fiU lieu^dë regimber contre l'aiguillon^ ou, ce qui 
serait mieux, de chercher le remède, il devrait chanter : SU 
nomen Domini benedictumé 

«c -=- Ce n*est pas seulement les cladfees inférieures, con- 
« tinue M. Vidal, qui deviennent victimes des fausses théo- 
« ries des économistes, boti gré, mal gré, nous sommes tous 
é solidaires. y> 
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— C'est bien vrai ; et, il en est de même, pour les théopies 
des prétendus socialistes. Mais, que voulez-vous? Tout est 
bien, où il n'y a pas d'ordre moral. Par hasard, seriez-vous 

manichéen? 

* « — Voilà ce qui arrive, continue M. Vidal, quand la ri- 
« 'chesse se distribue naturellement selon la rente et selon 
« rintérét,^selon les profits et selon les salaires. y> 

— C'est vrai. Monsieur. Et, quand le paupérisme est 
anéanti, la richesse se distribue encore naturellement : selon 
la rente et l'intérêt; selon les profits et les salaires. Il y a 
une bonne raison pour cela, Monsieur : c'est, qu'il est aussi 

. impossible d'anéantir rente et intérêt, profit et salaire; que 
d'anéantir la concurrence et les machines, le soleil et l'hu- 
manité. 

M. Viôal jette sa malédiction sur les meneurs politiques, 
qui abuseqt les ouvriers en se disant leurs amis ; il ne veut 
pas que \%n prêche ouvertement la guerre des pauvres 
contre les riches. M. Vidal a parfaitement raison en théorie. 
Mais, je puis l'assurer : que, sans le vouloir, j'en suis cer- 
tain, personne plus que lui n'abuse les ouvriers, dont il est 
bien certainement l'ami ; et, que personne plus que lui, tou- 
jours sans le savoir, n'excite à la guerre des pauvres contre 
les riches. Mais, qu'il se console : depuis l'incompressibilité 
sociale de l'examen, chacun en fait autant que lui : les uns 
en voulant bien faire; les autres en voulant mal faire. Et le 
tout est inévitable depuis que l'examen est devenu incom- 
pressible ; et, jusqu'à ce que l'ignorance sociale soit anéantie. 

Après cela : nouvelle diatribe sur le salaire, la concur- 
rence, les machines, etc. M. Vidal aime à se répéter. Puis il 
termine cette seconde partie en ajoutant : 

« — Ce n'est certes pas à l'économie moderne, nous ve- 
« nons de le voir, qu'il faut demander la solution de ces 
« grands problèmes. Ce sont là des questions de droit, de 
R morale, de philosophie, de politique et d'économie sociale 
« tout ensemble; et les économistes ne considèrent pas les 
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choses de si haut : c'est tout au plus s*ils peuvent consta- 
ter des faits et en donner rexplication. 
« Adressons-nous donc aux socialistes, qui ne font pas, 
eux, abstraction de la justice, qui prétendent avoir trouvé 
ce que nous cherchons, avoir constitué depuis longtemps 
la République morale, la cité d'harmonie; et voyons si 
nous obtiendrons une réponse satisfaisante. » 

— Soit, voyons ! 
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xvn. 



« Les utopies M Bout Mftt èbi que des té« 

a rites prématurées. » 

M. tt LxAAvnnt, 

« Pour rignorance, il n'y a pas de vérités; 
« il n'y a que desmensônges, où tt)Ut au moins 
« que des préjugés, ceux que Téducation don- 
« née par le ])lus fort, fait accepter comme 
« vérités. Socialement, la vérité n'a qu'une 
« mère ; cette mère est la nécessité, toujours 
« fille du despotisme et de Tanarchie. Dès que 
« la vérité se trouve intronisée, il n'y a plus 
« d'utopies : que le mensonge; ou même que 
« le préjugé. » 

Colins, Commentaire, 

« L'Empereur disait que cet affranchisse- 
« meut de la cour de Rome, cette réunion lé- 

(r gale, LA DIRECTION RELIGIEUSE DANS LA MAIN 

« DU SOUVERAIN avaient été longtemps et tou- 
(( jours l'objet de ses méditations et de ses 
« vœux. « L'Angleterre, la Russie, les Gou- 
« ronnes du Nord, une partie de l'Allemagne 
« la possèdent, disait-il; Venise, Naples en 
« avaient joui : on ne saurait gouverner sans 

« feLLE. » 

mémorial de Sainte-Hélène ^ 
M août 4846. 
« C'est incontestablement vrai : on ne sau- 
« rait gouverner sans elle. Mais, le temps 
« de soumettre la religion au gouvernement, 
« ce qui constitue la théocratie par la foi, est 
« PASSÉ, et le temps de soumettre le gouver- 
« nement à la Religion, ce qui constitue la 
<( théocratie par la science, n'est pas encore 
« ARRIVÉ. Entre ces deux théocraties, il n'y a 
« de possible : que la démocratie ; c'est-à-dire 
« Tanarchie. » 

Colins, Commentaire. 



La troisième partie du travail de M. Vidal est intitulée : 
De là répabtition, selon les socialistes. 

Cette troisième partie a un avant-propos; et, cet avant- 
propos est une continuelle logomachie. 

Les économistes, dit M. Vidal, sont les hommes du pré- 
sent. Hais, Monsieur, le présent peut être bon, et peut être 
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i&àuvais. SI le présent est bon, les économistes ont raison ; 
• s'il est mauvais, ils ont tort. 

Les socialistes, dit encore M. Vidal, sont les homfnes de 
Tavenir. Je répète qu'il y a avenir bon et avenir mauvais; 
et, que dans cette logomachie, les prétendus socialistes peu- 
vent avoir tort ou raison, comme les économistes. 

Les économistes, dit encore M. Vidal, sont les hommes du 
réel, et les socialistes les hommes de l'idéal. M. Vidal con- 
fond le réel avec le fait, et c'est une nouvelle source de lo- 
gomachie. Pour les panthéistes, il n'y a de réel que les faits, 
parce que pour eux, il n'y a que des pbébdlnënes; et, il en est 
de même pour les anti^opomorphistes, chez lesquels, l'homme 
et le chien sont également des faits; Pour l'homme vérità-' 
ilement religieux, il n'y à de réel que l'éternel, l'ihdépen- 
dant, l'absolu, la vérité. Et si les âme» ne sont point éter- 
nelles, indépendantes, absolues, vérités^ il n'y a rien d'éternel 
individuellement, rien d'indépendant, rïen d'absôltl, rleit 
de réel individuellement, rien de vrai.-QUÉlnl à l'idèàl, il se 
rapporte aux idées. Et, comme il y a des idées sageiïi, et des 
idées sottes; l'idéal est sagesse ou sottise, selon qa*il se rap* 
porte à une idée démontrée vraie ou à une idée hypotbétiquô- 
ment vraie, quand elle n'est pai absurde. Et, coifliflô en 
époque d'ignorance, il nôpéut exister d'idée flfitnontrêevrftlë 
relativement à l'e^ldteûce des réalités non-^illUâoires, il §'en- 
suit : que, jusqu'à présent, tout idéal n'a jathaii été qtêê 
êottise. 

ie vais? dire à M. Vidal : ce que sont les économistes; et 
ce que sont les prétendus socialistes. 

Les économistes veulent conserver le paupérisme à une 
époque où ce paupérisme conduit inévitablement à l'anarchie, 
a la mort sociale. Les ééonomistes sont des fous. 

Les prétendus socialistes veulent anéantir le paupérisme, 
avant d'avoir anéanti l'ignorance sociale sur la réalité du 
droit, ignorance qui est source, nécessaire de paupérisme. 
Les prétendus socialistes sont des fous. 
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« — Nous allons donc, continue M. Vidal, quitter le 
« MONDE DES RÉALITÉS pouF entrer dans le domaine des » 
« idées et de la spéculation pure. Ici Ton peut en toute li- 
« berté épancher ses sentiments, donner à l'activité de son 
« esprit la plus vaste carrière; on peut à son aise remanier 
« le monde, et créer par l'imagination un idéal de société, 
« à la seule condition toutefois de ne jamais méconnaître les 
« impérieuses nécessités de la nature humaine, de ne jamais 
« franchir la sphère du possible. Or, le champ du possible est 
« infini, Phorizon n'est borné que par notre intelligence. » 

— Et, comme l'absurde entre dans le possible : tant que 
vous n'avez pas de critérium incontestablement rationnel pour 
distinguer l'absurde du possible, il s'ensuit : que, le domaine 
du prétendu socialisme, du socialisme idéal, n'est autre : 
que le domaine de Gharenton. 

Jadis, la Sorbonne a déclaré : qu'un bâton pouvait ne pas 
avoir deux bouts. La Sorbonne de cette époque était socia- 
liste ; selon la définition de M. Vidal. 

Le monde idéal, dit M. Vidal, n'est limité que par l'ab- 
surde. Eh, Monsieur ! un bâton n'ayant qu'un bout est une 
idée comme en ont eu Platon, Morus, Morelly, etc. Tout 
ce qui n'est pas vérité est mensonge, est absurde, en tant que 
considéré comme vérité. Le champ de l'absurde n'a pas de 
limites; les erreurs sont multiples, la vérité seule est une. 
Avez-vous un critérium pour distinguer la vérité une des er- 
reurs indéfinies? Donnez-le, et ce sera seulement alors que 
vous serez socialiste réel, socialiste rationnel. Jusque-là, 
vous n'êtes qu'un prétendu philosophe; et, vous savez ce que 
Cicéron disait des philosophes prétendus. 

Entrons maintenant, avec M. Vidal, dans le champ préten •■ 
dûment limité par l'absurde, et qui, jusqu'à présent, n'a été 
semé que d'absurdités. 

Le chapitre i est intitulé : École de sàint-simon. 
« — Voici, 4it M. yidal, comment on procède : 
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« L'artiste par excellence, rhomme le plus sympathique et 
c le plus intelligent, le candidat à la papauté se pose et le 
^ peuple acclame. Le chef salué par les houras de la foule, 
« est censé le plus digne, il est investi d'un pouvoir à peu 
« près absolu; il est, en quelque sorte, le représentant de 
« Dieu sur la terre et s'en arroge tous les attributs, il choi- 
« sit les hautes capacités et confère les grades supérieurs; 
« puis les grands dignitaires, procédant à leur tour, d'a- 
« près l'exemple du pape, et sur son influence immédiate, 
« nomment aux fonctions secondaires, et ainsi de suite jus- 
« qu'au dernier degré de l'échelle sociale. Le chef suprême 
« juge ainsi directement ou indirectement les capacités, dé- 
c cide des aptitudes, assigne à chacun une fonction spéciale, 
« et chacun d'eux est obligé d'obéir à la loi vivante. La loi 
« se fait homme, elle s'incarne dans le grand artiste, qui 
« devient un véritable autocrate; et qui exerce le despo- 
« tisme de l'intelligence au nom de Dieu. 

« Si cet homme, continue M. Vidal, est souverainement 
« juste et souverainement intelligent, sMl cesse d'être homme 
«'enfin, nous n'^vons rien à dire et nous ne trouvons pas 
« mauvais qu'il exerce la toute-puissance. Si Dieu daignait 
« gouverner en personne nos sociétés, il ne faudrait point 
« en faire un roi constitutionnel, limiter son pouvoir et de- 
• « mander des garanties... mais. » 

r- Voilà un mais qui n'accepte pas le père Enfantin comme 
bon Dieu. Le saint-simonisme, tout idéal qu'il est, se trouve 
' renvoyé aux calendes grecques. 

a Les liommes convaincus, dit H. Vidal, sent toujours 
« prêts à obéir aveuglément au chef qui possède leur con- 

ç fiance. » 

• 

— Il suit de cette définition que les hommes convaincus 
sont de grands sots. Dès lors pour être sage, il suffit de n'a- 
voir pas de conviction. Dans ce cas, nous existons au siècle 
de la sagesse ; et, nous sommes à l'apogée de l'idéal. 

M. yidal se sert à chaque instant de Texpression théocra- 
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t^fu$. Il sfnit bi6]i embarra^^é de déterminer la valeur de 
oette expresBion, de qoianiôre que la détermination fût précise 
^ ne reuXermât rien d'ateurde. Il est loin de se douter : . 
que, toute sqciété non théocratique est anarchique; essen* 
tiellement anarchique; et par cela seul dévouée à la mort. 
Ileat loin de se douter : qu'il y a deux espèces de théocratie; 
et, qu'il ne peut y en avoir que deux t Tune basée sur la per- 
sonniflcation hypothétique de la justice éternelle ; l'autre sur 
le Dieu impersonnel Justice éternelle incontestablement dé- 
montrée. Il est loin de se douter : que la première de ces 
Ihéooiraties est relative à l'époque d'ignorance et d'incomptes- 
aibilité d'examen ; et, la seconde à l'époque de connaisance. 
Jl fôt Iqin de se douter : que, pendant l'époque d'ignorance 
fif d'incompressibilité d'examen, époque qui est la nôtre, la 
première théocratie n'est plus possible comme base sociale; 
et, que la seconde pe l'est pas encore ; enfln : que, c'est h 
cause de ces impossibilités, qu'il n'y a plus d'ordre possible 
au sein de rbumanitè : jusqu'à ce que l'ignorance sociale sur 
h théocratie réelle ou pon hypothétique, soit complètement 
anéantie. 

« — Obéirons-nous encore à la théocratie, dit M. Vidal, à 
« la tyrannie, quelque forme qu'elle revête, ou entrerons - 
<c nous plus ou moins dans la voie d'une démocratie véri- 
a table? » 

— M. Vidal est encore loin de se douter : que, si le mot 
tyrannie signifie règne de la force brutale, absence d'un 
règne de droit, soit réel et démontré, soit hypothétique ou 
d'une forcer transformée en droit, et socialement accepté 
comme réel; il n'y a de tyrannie i que W o* il n'y a plus de 
théocratie; et, que là où il vCy en a pas encore. Il est égale- 
ment loin de se douter : que, l'expression démocratie^ la- 
quelle ne peut signifier (\\x^absence de théocratie, n'a de va- 
leur rationnelle, que : gouvernement de la force brutale ; 
c'est-à-dire : absence de toute théocratie quelconque. 

« — Qu'on le remarque bien, continue M. Vidal : cp n'est 



f pfint Vi^ée^ ^ j^ipcipe iQéme de rautorUé qui est ici mis 
« en Q9US0, U>^\ le iponde en comprend Ift néQ^fÂté et là lé- 
f gKiinUé; mais, c'^t l'orgueil et la constitution du pouvoir^ 
ii c'est enfin le prétendu droit divin cq face du droit social, du 
.% ^oit jiHm^in, c'Qst^Mire du droit divia par ex/^Uenee. » 

. — M. Vidal est loin de se douter ; que, tout prétendu 
droit sociaU tout prétendu droit hijimaio, lion basé sur une 
sanction nécessaire, inévitable, éternelle, n'est que le droit 
des fHpons sur les sots ; que c'est précisément cette sanction 
qui constitue Tautorité; que, toute autre autorité n'est que 
fcrce brutale; et, que tout pouvoir qui ne dérive point : soit 
de l'autorité réelle; socialement établie par !a science; soit 
4'une autorité établie par une foi commune et socialement 
anceptée oomme réelle, n'est qu'une tyrannie d'autant plus 
<^tr^ô> qiie l'intelligeiQce est plus développée. L'erreur de 
|[. Yîdal viont ; de ce qu'il recoupait que le droit divin by* 
P<Hli^^qu?9 droit qui, jiisqu'à l'époque d'incompressibilité 
d'ai^amen, ^ pu servir de base à l'ei^istenoe de l'ordre, est dé^ 
sormais sans autorité possible; et, qu'il ne s'imagine point 
que le droit divin pé^l, puisse être démontré d'une manière 
ratipnnellement inconteslablet Âlor^, par besoin d'autorité, 
il lui plait de donner ce i^om à un idéal d$ droit, privé de 
toute origipe rationnelle, folie au prejsaier chef en fait de 
THÉORIE ; comme idéal de toute nature, dès que la force 
transformée en droit, ne suffit plus pour se faire accepter 
socialement, comme droit réel, est une folie au premier chef 
m fait de pratique. 

ç -^ Personne aujourd'hui, ajoute H. Vidal, n'est disposé 
« à s'incUaer devant la volojïté d'un pape* » 

— C'est vrai; et dès lors, voilà l'école de Saint-Simon, de 
nouveau renvoyée aux calendes grecques. 

c _ Abordons directement, dit ensuite M. Vidal, la ré^ 
% partition des richesses* » 
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— C'est avoir grande envie de continuer de parier; Il est 
évident: que, dès que le pape est maître de tout, c'est lui 
qui possède tout; et les autres rien, La démonstration de 
cette vérité ne pourrait élre utile qu'aux imbécilles; et, tout 
ce que I*on fait pour éclairer des crétins n'est que du savon 
employé à blanchir un nègre. 

M. Vidal dit que le résumé de l'école de Saint-Simon est : 
point de privilège hors la capacité. 

« — Tel est en peu de mois, ajoute M. Vidal, la réparti- 
c tion saint-simonienne, elle se résume dans cette formule 
« devenue fameuse : à chacun selon sa capacité; à chaque 
c capacité selon ses œuvres. • 

— La première partie de cette formule signifie : que, des 
capacités non manifestées par des œuvres, doivent être ré- 
munérées. C'est une énorme sottise. La seconde partie pour- 
rait seule élre bonne. Mais si la première est mauvaise, la 
seconde l'est également. Car, alors, il fallait dire : à chacun 
selon ses œuvres. Puis comme ceux qui ne travaillent pas, 
pouvant le faire, sont fous, c'est-à-dire malheureux ; il au- 
rait fallu ajouter : Aux malheureux selon la justice. Telle 
en effet sera la répartition sous la société rationnelle. Mais, 
celle-là se fera toute seule, sans pape, au moyen de la con- 
currence, du laisser-faire, de la rente, de l'intérêt et du sa- 
laire. 

Revenons à M. Vidal. 

« — Cependant, s'écrie-t-il, Saint-Simon avait dit : tous 
« les privilèges de la naissance, sans exception, sont 
« abolis; et, voilà qu'il proclame le droit de la capacité! la 
« capacité n'est donc pas un privilège de naissance? » 

— Eh non ! Monsieur, la capacité n'est pas un privilège 
de naissance, quand l'éducation et instruction sont sociale- 
ment données à tous avec un égal soin. Votre erreur vient 
de donner une fausse valeur à l'expression privilège. 

knpropre^le moiprivilège est exclusivement relatif à l'ordre 
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sociliL Un privilège est le résultat d'une loi particulière faite 
en faveur de tel individu ou de telle classe dMndividus, nés 
ou à naître. L'expression privilège est ensuite passée au 
figuré dans Tordre physique : un climat privilégié, un terrain 
privilégié. Or, vous savez : que, les expressions figurées ne 
sont prises m propre^ que par les étourdis. 

Les capacités, ou, mieux dit les propriétés de l'organisme, 
appartiennent, à la matière, à Tordre physique : par cela seul 
que Torganisme est exclusivement physique. Vous voyez 
donc : quQ, les capacités ou mieux les propriétés, le bon œil, 
la bonne oreille, le bon cerveau, etc., ne sont point des pri- 
vilèges. 

« — Évidemment, continue M. Vidal, Saint-Simon sup- 
« pose, comme Jacotot, que tous les hommes naissent égaux 
c en facultés; que chacun, en venant au monde, est doué de 
« la même dose d'intelligence virtuelle ou possible, et c'est 
« de cette égalité native, etc. i> 

— Nouvelle logomachie. Les hoibmes ne naissent pas avec 
des facultés, mais avec une seule faculté virtuelle, la volonté. 
Et, encore, pourvu que Tantropomorphisme et le panthéisme 
n'aient rien de réel : car, dans l'un ou Tautre cas, le mot fa- 
culté serait un non-sens. Le poirier a la propriété de porfer 
des poires : dire qu'il en a la faculté est encore une expression 
figurée prise au propre. Quant à l'intelligence, elle n'est pas 
plus une faculté que la propriété de porter des poires. L'in- 
telligence est la propriété résultant d'une individualité nom- 
mée âme : immatérielle, simple par essence, dès lors absolu- 
ment incapable de penser, unie à Torganfsme, union donnant 
à cette âme la propriété de sentir dans le temps, de compa- 
rer, puis la faculté de vouloir : quand les circonstances 
permettent le développement du verbe, qui lui-même est le 
développement de l'intelligence. Les âmes, par cela seul 
qu'elles sont immatérielles ou sans qualité, son identiques, 
égales; et c'est dans celle identité que consiste l'égalité de 
droit. Mais les propriétés de Thomme, dont l'intelligence est 
III. 24 
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la propriété, la qualité morale, soûl inégales paresseitcej 
comme toutes les propriétés possibles dans lesquelles le phy- 
sique entre nécessairement, s'il ne les compose en entier. 

<c --^ Si Saint-Simon , continue M. Vidal, ne suppose pas 
« le même point de départ pour tous, et l'égalité des moyens, 
« comment justiûera4*il son principe de répartition? corn- 
ce ment conciliera-t-il le droit de capacité avec Tabolition 
« de tous les privilèges de naissance? » 

— En disant que la capacité n'est pas un privilège; et, que 
rinégalité de l'organisme est la loi générale ; nécessairement 
jusie, comme tout ce qui est, sMl est un ordre moral; néces- 
sairement sans valeur aucune, s'il n'en existe pas. 

« ^-* Mais, continue M. Vidal, si toutes les intelligences ne 
« sont pas primitivement égales, si les unes sont douées plus 
« avantageusement que les autres par la nature >> 

— Encore une expression figurée prise au propre : la na- 
ture matérielle ne donne pas, elle n'est pas un être; ses lois 
sont éternelles, nécessaires. Y a-t-il une autre nature, une 
nature rationnelle ; y a-t-il harmonie entre ces deux natures, 
harmonie constituant l'ordre moral? Voilà la question par où 
il fallait commencer, sous peine de parler pour ne rien dire. 

« — * S'il ne dépend pas enfin, continue M. Vidal, de cha- 
« cun de nous de devenir le plus capable et de disputer le 
« prix de Saint-Simon à lui-même... Alors, il y aura donc 
« encore des privilèges de naissance , le privilège des ca- 
« pacités, » 

« Cela est-il juste, moral? cela est-il réellement humain et 
a chrétien ?^ela est-il conforme à ce précepte de l'Évangile : 
<c Que les premiers d'entre vous soient les serviteurs des 
« autres? » 

— Si, en commençant son travail, M. Vidal nous avait fait 
l'honneur de nous dire qu'il est chrétien, je me serais dispensé 
de raisonner avec lui : par l'excellente raison qu'il est défendu 
à un chrétien de raisonner en matière de foi. Or, au sein de 
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Tantropomorphisme chrélien, rien n'est plus matière de foi 
que la réalité de Tintelligence : parce que cette réalité s'y 
trouve nécessairement un mystère. 

Mais savez-vous pourquoi M. Vidal insiste tant sur Téga- 
lité des organismes, et par conséquent des intelligences? 
C'est qu'elle est la base de sa panacée universelle, le commu- 
nisme; et de sa transition nécessairement papale, le com- 
manditime. Il ne réfléchit pas : que le communisme nécessite 
Vautomatisme. U. Vidal veut nous transformer en fourmi- 
lière» 
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xvni. 



« Le Qommtmisme adopte la loi la plus 
« simple^ celle de Tégalité. Le Saiot-Simo- 
« nisme n*ea adopte en réalité aucune ; il s'en 
(( remet à Tarbitraire d*un homme, à la vo- 
(( lonté d'un pays iodustriel. Ainsi^ il descend 
a encore un degré plus bas^ dans la progrès- 
« sion du despotisme. » 

M. Alfred Sudres, Histoire du 
Communisme» 

« L'attraction passionnée est l'impulsion 
« donnée par la nature antérieurement à la 
(( réflexion^ et persistante malgré l'opposition 

C( DE LA RAISON^ DU DEVOIR, DU PRÉJUGÉ^ ctc. 

« Le but est d'arriver au mécanisme 

« de spontanéité des passions, sans en répri- 
<c MER aucune. » 

Fourrier, Nouveau Monde indus- 
triel, p. 57 et 59. 
(( Nul ne sait tout ce que renferme de bêtise 
« et d'infamie, le système phalanstérien. » 

M. PROUDHON. 

c( Lorsque je prêche l'égalité des fortunes, 
« je n'avance pas une opinion plus ou moins 
« probable, une utopie plus ou moins ingé- 
« nieuse, une idée conçue dans mon cerveau 
« par un travail de pure imagination : je pose 
(( une vérité absolue sur laquelle toute hési- 
« tation est impossible, toute formule de mo- 
« destie superflue, toute expression de doute 
« ridicule... » (Idem.) 

« Les inconvénients de la communauté sont 
c( d'une telle évidence que les critiques n'ont 
c( jamais dû employer beaucoup d'éloquence 
« pour en dégoûter les hommes. L'irrépara- 
(( biiitéde ses injustices, la violence qu'elle fait 
« aux sympathies et aux répugnances, le joug 
« de fer qu'elle impose à la volonté, la tor- 
(( ture morale où elle tient la conscience, l'a- 
« tonie où elle plonge la société, et,pour tout 
<( dire enfin, l'uniformité béate et stupide par 
<( laquelle elle enchaîne la personnalité libre, 
« active, raisonnable, insoumise de Thonmie, 
« ont soulevé le bon sens général, et condamné 
« irrévocablement la communauté. » 

M. Proudhon. 

« De pareilles théories et de pareilles con- 
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« tradictioo9 caractérisent Tépoque d'ignorance 
a et dincompressibitité de l'examen. » 

GouNS^ Commentaire, 



M. Vidal critique ensuite la répartition saint-simonienne. 
C'est avoir du temps de reste. « C'est toujours, dit-il enfin, 
la quadrature du cercle. » Eh! MonsleiJir, en époque dlgno- 
rance et d'incompressibilité de l'éxanien, toute Tépartition de 
richesse, compatible avec l'ordre, est nécessairement une 
quadrature du cercle. 

A propos du pape saint-simonien, M. Vidal s'écrie : « iA/ 
e*08t trop^ 1$ panthéisme ne peut aller jusque-là I » 

M. Vidal se trompe. En époque d'ignorance et de com- 
pressibilité d'examen, le pape ou l'antropomorphisme doit 
aller jusque-là, ou la société doit périr. Et, à cette époque, 
tout pape peut y aller, et, il y va. En époque d'ignorance et . 
d'incompressibilité de l'examen, où l'antropomorphisme de- 
vient sans* valeur, où le panthéisme règne nécessairement, 
le pape du panthéisme doit aller jusque-là, ou la société doit 
périr. Et, comme alors le pape du panthéisme ne peut aller 
jdsque-là, il faut alors : ou que la société périsse ; ou qu'antro- 
pomorphisme et panthéisme soient rationnellement anéantis. 

A propos du saint-simonisme, M. Vidal dit : 

« — Nous respecterons toujours profondément ces hommes 
« qui ont eu le courage de vouer leur vie au culte d'une 
« idée, fût-ce même au culte d'une erreur. » 

— Certes, le malheur est respectable ; et l'ignorance est un 
grand malheur. Mais, l'ignorance vaniteuse mérite encore 
plus de pitié que de respect. 

, « •«- Le sainl-simonisme, dit M. Vidal, a eu la gloire de 
« poser et de soulever tous les grands problèmes sociaux, 
« d'imprimer aux idées un mouvement prodigieux. Il a for- 
« tement ébranlé les intelligences, il a laissé dans les esprits 
€ et dans les choses des trares ninnife*^tos d'^ son pas«ag:e; il 
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<K a modifié profondément les opinions de ceux-là même qui 
« croient avoir échappé à son influence. Dans le monde in- 
« tellectuel^ le saint-simonisme est le plus grand événement du 
« XIX® siècle. Si, aujourd'hui, Téconomie sociale tend de plus 
a en plus à détrôner la politique pure ; si les questions de 
« personne et les questions de scolaslique constitutionnelle 
« paraissent vides et creuses en présence dos problèmes qui 
'« s'agitent de toutes parts; si, chez tous les peuples, dans 
« tous les pays, on se préoccupe sérieusement d'améliorer le 
« sort du peuple, de faire quelque chose pour les classes la- 
• borieuses; si les questions sociales enfin sont à l'ordre du 
« jour, c'est surtout aux saintr-simpniens que nous en 
c( sommes redevables. A ce seul titre déjà, et pour la rude 
a guerre qu'ils ont faite à l'égoïsme et aux préjugéSyles 
a saint^simopiens auraient droit à lasympathie^ à la recoa*^ 
« naissance de tous les cœurs généreuai;,,» 

--*Le saint-simonisme n'a pas eu la gloire : de poser et de 
soulever les grands problèmes sodaux, ni d'imprimer aux 
idées un mouvement prodigieux. Les grands problèmes so- 
ciaux sont posés depuis l'origine de l'humanité; et, la possi- 
bilité de comprimer leur discussion, ainsi que la nécessité de 
la compression pour que l'humanité pût exister, a seul ra- 
lenti le développement des idées. Le seul, qui ait imprimé 
aux idées un mouvement prodigieux, c*est Guttemberg. 
L'examen et non le saint-simonisme a développé dans le sens 
panthéiste, ce que la cômpressibillté de l'examen avait déve- 
loppé dans le sens aiitropomorphiste. Le 3aint-simon|sme 
n'est pas le plus grand événement intellectuel du xix* siècle, 
c'est la télégraphie électrique, qui appartient infiniment plus 
au monde intellectuel, qu'une doctrine niant implicitement 
Piûtelligence, sans le savoir peut-être. Si les questions de po- 
litique pure , de personnes et de scolastique constitution- 
nelle apparaissent actuellement vides ef creuses, ce qu*elles 
sont en effet, c'est à l'incompressibilité sociale de l*examen 
que nous le devons et non au saint-simonisme^ Ce que nous 
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devons au saint-simonisme : c'est d'avoir égaré Texamen sur 
ce qui constitue actuellemenl la nécessité sociale : la connais- 
sance de la réalité du droit, par Tanéantissement simultané 
derantropombrphismeel du panthéisme. Le saint-simonisme 
a développé : la vanité, l'ignorance, et l'anarchie. Voilà ce 
que nous lui devons. 

Le chapitre ii est intitulé : École de Chàbxes Foureier. 

^« — C'est, dit M. Vidal, la démocratie qui règne, ou tout 
« au moins domine au phalanstère. » 

— Ce qui règne au phalanstère, c'est le développement in- 
tégral des passions, sans subordination à la raison. C'est 
donc, alors, la démocratie en effet, la souveraineté des pas- 
sions, la souveraineté du peuple, la souveraineté d6. la force 
brutale. Saint-Simon, rfe^;?ofûme; Charles Fourrier, a«afcAt>; 
voilà les deux écoles en deux mots. Le fourriérisme est par- 
faitement défini par M. Vidal : trahit sua guemquem voluptas. 
La société devient une grande auge. 

« — Dans un pareil système, on le voit, dit M. Vidal, la 
« liberté n'a rien à craindre, les excès de la licence seraient 
« plutôt à redouter que les abus du despotisme. » 

— Comme si la liberté réelle n'était pas l'obéissance vo- 
lontaire à ce qui est ordonné par la raison ! comme si la li- 
berté Illusoire ou l'anarchie n'était pas l'existence sous le 
joug des passions. 

Â propos de l'école de Fourrier, M. Vidal met dans une 
note: 

<c — Le mot capital a une signification précise en écopo- 

a mie politique Nous attachons toujours au mot capital 

« le sens rigoureux qu'il a dans'la science. » 

— Ainsi M. Vidal s'imagine : que le mot capital n'a 
qu'un sens dans la science; et, que la science économiste 
existe! Je pourrais lui donner ici dix valeurs différentes du 
mot capital, donnéeâ par lés économistes. Je préfère à cet 
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égard présenter un extrait d'un discours sur V Incertitude 
des principes économiques prononcé le 4 décembre 1847 à 
l'Académie des sciences morales et politiques, par M. Ramon 
de la Sagra, membre de cette même Académie. 

« — J'entre en matière, dit M. de la Sagra. » 

« Qu'est-ce qui caractérise l'homme? 

<c Le langage. 

a Qu'est-ce qui caractérise une science? 

tt Une langue commune à ceux qui la cultivent. 

a Et quel est le premier mot de toute langue scientifique 
« possible? 

« C'est celui qui exprime ce qu'elle est, 

a L'économie politique sait-elle ce qu'elle est? 

<L La question peut paraître singulière. Voyons néanmoins 
« ce qui en est ! 

« « Le bien, dit Aristote {Polit, t. I, liv V, ch. VIII, 
« p. 21 5) , est la fin des arts et des sciences. Le premier 
« des biens est donc la fin de la première des sciences. Or, 
u cette science est Véconomie sociale. Le premier des biens 
« se trouve donc dans Tordre politique. Ce bien est la 
« justice. C'çst-à-dire l'utilité générale. ». » 

« « La science de l'économie politique, dit M. le vicomte 
« Alban de Villeneuve, suivant la logique du langage et de 
a la pensée, a pour objet l'organisation et le gouvernement 

de la société. » » 



a 



« Ces deux assertions sont ^bonnes, mais elles ne déter- 
« minent rien quant à l'essentiel, qui est le caractère de la 
« justice en rapport avec l'utilité générale qui doit servir de 
« base à la science. 

« Dupont de Nemours est respecté des économistes. Voici 
« ce qu'il disait à J.-B. Say ; 

a « Vous avez trop rétréci la carrière de l'économie poli- 
ce tique, en ne la traitant que comme la science des richesses. 
€ Elle est la seience du droit naturel, » » 
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« Si nous nous bornions à la science des richesses, je 
« pourrais faire voir qu'il n*y a pas deux économistes d'ac- 
« cord sur le.mot richesse. Mais nous verrons tout à l'heure 
« que Say s'est rangé de l'avis de Dupont de Nemours. » 

a Voici maintenant ce que dit J.-B. Say à Ricardo : » 

« « J'ai reçu avec votre lettre un exemplaire de la cin- 
« quième édition de votre ouvrage. (Recevez mes remercî- 
« ments. J'y vois une nouvelle preuve que les matières d'é- 
« conomie politique sont prodigieusement compliquées, 
« puisque, tout en cherchant la vérité de bonne foi, et après 
« que nous avons les uns et les autres, consacré des années 
« entières à approfondir des questions fondamentales, il y a 
tt plusieurs points sur lesquels nous ne sommes pas d'ac- 
« cord. » » (19 juillet 1821, Ouvrages posthumes^ 

« M. le baron de Morogues est de la même opinion : 

« « Malgré, dit-il, le nombre d'hommes distingués qui se 
« sont livrés aux recherches de l'économie politique, la 
« science est encore imparfaite; elle a eu surtout pour but 
« la création de la richesse et non sa répartition dans les 
« masses; en sorte qu'il en est vk^vXik V accroissement pro- 
« gressif de la misère des classes inférieures. concurremment 
« avec la création des richesses nouvelles concentrées dans 
« les sommités deV ordre social. »» (Po/t7.,etc.,liv.VI,ch. I.) 

« M. Blanqui est plus positif encçre. En parlant de la 
« doctrine économique d'Ad. Smith, c'est-à-dire des prin- 
« cipes fondamentaux de la science, il Taccuse (le. porter des 
c fruits amers : « « Elle a créé des ricl^esses immenses à 
« côté d'une affreuse pauvreté. Elle a enrichi la natiop, en 
« traitant souvent bien cruellement une partie de ses ci- 
« toyens. Est-ce là, demande-t-il, le but social del'accroisse- 
« ment des richesses, ou, plutôt, n'est-ce pas une déviation 
« malheureuse de la voie sociale? » » 

« Et dans un autre endroit : 

« • L'humanité commande qu'on cesse de sacrifier, aux 
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« progrès de Topulence publique, des masses d^hommes qui 
« n*en profitent point. Ainsi le veulent les lois de la justice 
« et de la morale, trop longtemps méconnues dans la répar- 
« tition sociale des profits et des peines. » » {Hist. deVécon. 
polit.) 

« L'accusation contre la science est grave. Voyons ce que 
« dit notre savant collègue M. Dunoyer : 

a a L'économie politique, qui a un certain nombre de 
« principes assurés, qui repose sur une masse considérable 
« de faits exacts et d'observations bien déduites, paratt loin 
« encore néanmoins d'être une science arrêtée. On n'est 
« complètement d'accord ni sur détendue où doivent s'étendre 
<c ses recherches, ni sur l'objet fondamental qu'elles doivent 
« se proposer. On ne convient ifl de l'ensemble des travaux 
ce qu'elle embrasse, ni de celui des moyens auxquels se lie la 
a puissance de ces travaux, ni du sens précis qu'il faut atta- 
« cher à la plupart des mots dont est formé son vocabulaire; 
« et la science, riche de vérités en détail, laisse infininient à 
« désirer dans son ensemble; et, comme science, elle paraît 
« loin encore d'être constituée. Il pourraft élre donné de 
« tout ceci bien des preuves. » » (Séance de l'Académie, du 
17 janvier 1846. Journal des Économistes.) 

« Est-ce qu'un pareil ensemble de faits, plus ou moins 
« exacts, sans unité et sans langage précis, mérite le nom de 
« science? — Et les hommes qui se méfient des prétendus 
flc axiomes d'une telle science ne font-ils pas preuve de bon 
« sens, lorsque, de son application pratique, peut s'ensuivre 
« la ruine d'un pays ou la misère de classes nombreuses?» » 

« Écoutons un homme dont aucun économiste ne rècu- 
« sera les connaissances, M. Gannilh : 

a « Je suis loin de partager l'opinion d'un écrivain qui 
« pense que nous possédons la science^ parce qu'Ad. $mith^ 
« M. Buchanan, Malthus, Ricardo et Say sont d'accord sur 
« ce qui constitue les richesses, sur les moyens qui les mul- 
« tiplient et les détruisent. » 
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« due nous sommes loin de cet heureux accord dont nous 
if flatte M. Say! On verra dans cette nouvelle édition que 
« ces cinq écrivains sont entièrement divisés sur tous les 
• points sur lesquels M. Say prétend qu'ils sont d'accord. 11 
« est de fait que Buchanan, le nouvel éditeur et l'admirateur 
« de l'ouvrage d'Adam Smith sur la richesse des nations, le 
a combat sur une foule de points fondamentaux; que la 
« doctrine de M. Malthus diffère de celle de M. Ricardo; que 
« M. Ricardo réfute M. Say, et que M. Say dans ses notes 
« sur l'ouvrage de M, Ricardo, s'efforce d'atténuer les 
« attaques de cet écrivain. Me sera-til permis de le dire? La 
« science de l'économie politique a fait d'immenses progrès, 
« mais le génie qui doit la fixer n'a pas encore paru. Le 
« sceptre conquis si glorieusement par Ad. Smith, est glo- 
« rieusement disputé, mais il n'est encore à personne, et 
« l'honorable pentarchie à laquelle M. Say le défère, y a 
« sans doute le plus grand droit ; mais tant que cette pentar- 
« chiesera divisée, d quels hommages peut-elle prétendre? 
« D'où je conclus que nous n'avons encore que des systèmes 
a d'économie politique ou des écrits plus ou moins précieux 
« sur cette science. » » (Gannilh, des Syst. d'écon. polit. ^ 
préface.) 

« C'est dire poliment que nous ne savons rien. » 

« M. Rossi, que personne n'accusera ici de ne point con- 
« naître ce qu'il traite, va vous dire la mémo chose. » 

a « Dût-il en rougir pour ]^ spience, dit M. Rogsi, l'éco- 
a nomiste doit avouer que la première question à examiner 
a est encore celle-ci : qu'est-ce que l'économie politique; 
a quels en sont l'objet, l'étendue, les limites? D'jin côté, il 
« serait difficile dç choisir les questions les plus io^portante^ 
« de l'économie politique pour en faire le sujet de notre 
« travail, si nous n'étions pas d'acord avant tout, sur l'ob- 
< jet et l'étendue de la science elle-même; de l'autre, il n'est 
r que trop avéré que cet ^cç,ov^ n'éwisle point powr les éeo- 
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« nomistes. Sa définition est encore une des ques- 

« TIONS LE PLUS CONTROVERSÉES DE LA SCIENCE. » » 

« Vous le voyez, Messieurs, la science nç sait pas encore 
« ce qu'elle est. C'est M. Rossi qui Taffirme ; et certes jamais 
« affirmation ne fut plus conforme à la vérilé. » 

« M. Rossi croit n'avoir pas encore assez dit, et il ajoute : 

«oc La place que l'économie politique doit occuper dans le 
« domaine des sciences sociales, est encore un sujet de doute 
a et.de contestations pour les économistes, et rien nêpa- 
« rail annoncer une décision prochaine et universellement 
(c adoptée. »» 

« Est-ce, Messieurs, cette preuve de notre ignorance qu'on 
« voudrait donner à la jeunesse? Hélas! elle ne la recevra 
« que trop tôt ! » 

<ccc En parcourant les écrits des hommes éminents dans la 
« science, continue M. Rossi, on aurait peine à en nommer 
tf deux qui s'accordent sur sa nature et sur ses limites. »» 

« M. Rossi dit ensuite : 

«« Que l'économie politique se résume dans les mots va- 
^ « leur, richesse, travail, terre, capital, production directe 
« ou indirecte, population, échange, marché, débouché, dis- 
« tribution, salaire, rente,- profit, impôt, revenu. »» 

«oc Ces mots, dit-il, la science les a adoptés. Mais il n*y 
*t a pas encore accord parfait sur le sens et la portée de ces 
(c expressions. C'est dire, en d'autres termes^ que la science 
<c même, dans ses principes fondamentaux, n'est pas en- 
a core définitivement arrêtée, car le premier signe (vous le 
« voyez. Messieurs, le premier signe) de toute science c'est 
a une nomenclature acceptée, reconnue, et désormais hors 
<c de toute contestation. »» (M. Rossi, Cours d'économie 
politique.) 

<c C'est aussi incontestable que possible. Hors cette condi- 
« tion, l'économie politique ne peut être qu'une logomachie. 
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« Est-ce, Messieurs, un cours de logomachie que Ton vou- 
c drait introduire dans les collèges ? — Certes, ce n'est 
« point l'opinion de M. Rossi. 

«« Toute inexactitude, dans les notions fondamentales, 
« obscurcit, dit-il, la science tout entière. L'esprit prend 
« une fausse direction, dont les effets se font ressentir dans 
« les questions d'application. »» 

c CTest parfaitement juste; de l'anarchie dans les idées, 
< l'anarchie dans les faits est toujours la conséquence iné- 
« vilable. Certes, Messieurs, aucun de vous ne veut accélé- 
« i^er cette transition. » 

ce Et H. Rossi est-il bien d'accord avec lui-même sur la 
% nature et les limites de l'économie politique? Voyons : j^ 

««Smith, dit-il, a évidemnoent ramené la science dans les 
« limites indiquées plutôt que tracées par Aristote. »» 

« Messïeuk'S, jW demande pardon à M. Rossi. Mais, dans 
« la citation que je viens d'avoir l'honneur de vous faire du 
« passage le plùà clîâii* à'Aristote sur l'économie politique, 
« vous avez vu qiiè le prince des philosophes définissait l'é- 
« conomie sociale, la sôîence qui les renferme toutes. » 

«« Ces limites (les richesses) posées par le chef de l'école, 
« continue M, Rossi, ont bientôt été franchies ; elles l'ont 
« même été par ses disciples les plus zélés, je ne rappellerai 
« ici que trois noms célèbres à juste titre..... et d*abord,raon 
« illustre prédécesseur, M. Say. Quoique, dans son traité, 
« il se rapproche de l'idée que Téconomie n'est'que la science 
« des richesses que dit-il dans son cours complet d'éco- 
« nomie politique? il s'exprime ainsi: ««'L'économie poli- 
ce tique u'est pas autre chose que l'économie de la société. 
« L'étude qii'on a faite de la nature et des fonctions des dif- 
<c férentes parties du corps social, a créé un ensemble de 
« notions, une science à laquelle on a donné le nom d'éco- 
« nomie politique, et qu'on aurait peut-être mieux fait de 
« nommer économi& sociale. »i^ 
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«ce L'objet de l'économie politiqae semble avoir été res- 
« treint jusqu'ici à la connaissance des lois qui président à 
<c la distribution^ à la consommation des richesses, ir» 

««Il reconnaît, continue M. Rossi, que lui-même l'avait 
a ainsi envisagé dans son traité. Il termine toujours par 
« dire : » » 

cc«c Cependant, on peut voir, dans cet ouvrage même, 
« que cette science tient à tout dans la 8(K»été, qu'elle se 
ff trouve embrasser le système social tout $9itier »ii> 

« Vous le voyez, Messieurs, voilà Say qui parle comme 
ce Âristoteet comme le sens commun. Hais la solution de la 
« science d'Âristote, et de H. Say, le sens commun la tieitt 
« encore en réserve. Est-ce cette ignorance de ce que le sens 
« commun doit révéler un jour que nous voudrions révéler 
« à la jeunesse? — C'est au moins inutile. Si maintenant 
« j'avais à vous citer tous les hommes de mérite qui accu- 
« sent l'économie politique de ne rien savoir, ce serait à ne 
« plus finir. Voici un passage d'un auteur dont l'un des ou- 
« vrages a été couronné par vous-mêmes : » 

«« L'économie interne et externe des sociétés est appelée 
« à subir en ce siècle une profonde transformation. L'an- 
« cienne économie politique a fait son temps... Ce que l'on 
<K appelait hier encore économie politique est mort et bien 
« mort. Les tentatives que l'on fait maintenant pour la res- 
« susciter seront impuissantes, comme tout ce que l'on tente 
« pour ramener un cadavre à la vie! »» (M. Pecqueur, 
Théorie d'économie sociale et politique, introduction.) 

« Voyons maintenant si le successeur de M. RossI a ré- 
« solu ce que son prédécesseur avait laissé en question. » 

«« De notre temps, dit M. Michel Chevalier, les sociétés 
« ont à résoudre un problèjne dont les termes, au premier 
ce abord, sont contradictoires^ sont également opposés l'un 
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« à Tautre : celui du bon marché des produits, combiné avec 
« un bon salaire pour les producteurs. »» 

i Voilà l'économie politique réduite à la solution d'une 
€ contradiction. Dans un ouvrage antérieur, M. Chevalier 
c avait dit : «« Que le pain baisse de cinq centimes le kilo- 
ci gramme, avec la constitution actuelle de l'industrie, il ne 
« faudra pas six mois pour que les salaires aient subi une 
« réduction à très-peu près équivalante. »» 

a Est-ce là le second abord de la question ? » 
« Il est évident que suivant Tavis du professeur du collège 
« de France, il existe une cause permanente pour que lesa- 
« lai re n'augmente pas, quoique l'abondance des moyens soit 
« obtenue, n est aussi évident que la science actuelle ne 
« donne pas la manière de changer ce rapport fatal. » 

« L'économie politique moderne, a dit le même savant 
« professeur, doit adopter pour sa devise cette pensée deBa- 
« çon : que celui qui repousse des remèdes nouveaux, s'ap- 
« prête à des calamités nouvelles ! Je ne négligerai aucun 
« effort, croyez-le bien, pour m'y montrer fidèle. »» M. Çhe- 
« valier, fin du premier cours d'ouverture, 1841.) 

<c Ainsi, Messieurs, l'économie politique jusqu'en 1841, 
« s'est trouvée sans remède utile, puisqu'elle a besoin de 
« remèdes nouveaux, sous peine de calamités nouvelles. 
« Certes, le savant professeur a parfaitement raison. Mais, 
tt depuis, un remède nouveau a-t-il été présenté? 

« D'après ce qui précède, nous pourrions nous imaginer 
a que M. Chevalier attache une grande importance à Téco- 
« nomie politique; nous allons en juger : 

««Ce n'est point à l'économie politique qu'il est réservé 
« de poser les questions sociales. Elle les accepte telles 
« qu'elles sont déterminées par la politique, et les élabore 
« conformément aux idées suprêmes qu'elle trouve en posses- 
« sion du gouvernement des âmes. »» (Discours d'ouver- 
ture du cours 1 841-1 842f.) 
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« Vous voyez que l'économie politique se trouve ainsi ré- 
« duite à zéro. Du temps d'Aristote, le professeur aurait dû 
« accepter que les esclaves n'avaient pas d'àme. C'est borner 
c la science à parer l'idole du jour quelle qu'elle soit, même 
« Holoch; si, à l'époque où il professe, Moloch a le gouver- 
« nement des âmes. > 

«« L'économie politique, continue M. Chevalier, n'est 
« point la fille aînée de la maison ; elle a, au contraire, plu- 
« sieurs aînées dont elle reconnaît la préséance, l'auto- 
« rite. >» (Idem.) 

c Dès lors, si les aînées sacrifient à Moloch, il faut qu'elle 
« auiBi se soumette à encenser l'idole malgré tout ce que la 
« raison pourrait lui ordonner. » 

««On lui assigne sa tâche, continue le professeur, et ou-* 
« vrière empressée, elle s'y livre avec zèle. Auxiliaire mo- 
« deste, elle applique les faits matériels à la solution des 
« problèmes qui lui sont indiqués d'après les besoins des 
« temps, en les condamnant et en les interprétant d'après 
« les principes suprêmes qu'elle trouve établis autour 
«c d'elle. »» {Idem.) 

te C'est aussi clair que possible. L'économie politique du 
« temps d'Aristote, devait interpréter l'absence d'âme chez 
« les esclaves, dans le sens indiqué par le précepteur d'A- 
« lexandre. Et tel est son devoir éternellement. » 

« Certes, s'il avait existé une meilleure route pour con- 
« duire aux connaissances économiques, et pour exposer les 
« devoirs de Féconomie politique, M. Chevalier l'aurait re- 
« commandée ; car, bien certainement, il les a toutes parcou- 
« rues, et autant que personne, il est capable de les juger. » 

« Mon digne ami M. Blanqui, faisant un parallèle des di- 
« verses économies politiques, déclare qu'il y en a beaucoup. 

««Il n'y a donc pas si loin, dit-il, de l'économie politique 
« grecque, et romaine, cruelle, insatiable, inexorable, à 
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« l'économie politique de plus d'un pays d'Europe. » » 
{Hist. de l'écon. polit.) 

« L'honorable M. de Villeneuve a mis en regard l'écono- 
« mie politique anglaise et l'économie politique française. 
« Les deux sont en opposition. Laquelle des deux est la 
« bonn^? — . ou bien encore ni l'une ni l'autre n'est-elle 
« bonne? Que dirions-nous de cet le opposition à la jeunesse,. 
« si l'on voulait faire professer l'économie politique dans les 
« collèges? 

« oc L'économie politique^ dit encore mon respectable ami, 
« n'est que l'économie de nation à nation. » » * 

K C'est aussi clair et aussi vrai que possible. Hais que 
« conclure de cette vérité? — Qu'il y a autant d'économies 
« politiques que d'intérêts nationaux; et que \q grand maître 
€. de l'économie politique c'est le canon. Est-ce là. Messieurs, 
« ce que l'on voudrait enseigner à la jeunesse? » 

— Tel est l'exposé de la prétendue science économique, 
d'après un adepte, d'après l'un des prêtres du sanctuaire. 
Est-ce qu'un pareil gâchis mérite le nom de science ? 
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(( Lorsqu'une science a des principes incon- 
« testables^ elle peut être plus %ou moins 
« avancée dans les applications de ces prin- 
ce cipes ; elle peut avoir pour base un cercle de 
« principes plus ou moins grand; mais ceux 
« qui la constituent science doivent être irrécu- 
i< sables. Gar^ s'ils sont variables^ ils ne sont 
« point principes^ mais opinions; et^ une 
« science fondée sur des opinions^ n'est une 
« science qu'illusoirement. 

«« Ce qui constitue la science, a dit i*hono- 
V rable M. Cousin^ c'est la suppression de 
« toute anomalie, Tordre substitué à Tarbl- 
« traire^ la RéALrrÉ a l'apparence^ la raison 
« ADi SENS ET A L'IMAGINATION^ leslphénomènos 
(( particuliers rappelés et élevés à leurs lois 
« générales. » 

M. Ramon DE LA Sagra^ de l'Académie 
des sciences morales et politiques^ 
Discours à l* Académie, prononcé le 
4 décembre 4847. 

« Substituer la raison aux sens «t à Timagi- 
« nation^ est précisément le contraire de toute 
<c utopie possible. » 

Colins, Commentaire. 

« L'opinion qu'il n'y a rien d'absolu en 
« ÉCONOMIE POLITIQUE sc rattache à l'ignorance 
<( de notre époque^ qui ne connaît encore 
« qu'un absolu hypothétique : celui des ma- 
« thématiques. 

« Le fait est^ Messieurs^ que tout relatif 
« se rapporte à la matière, au mouvement, à 
(( la force ; Tabsolu à la connaissance réelle, à 
« la vérité, au droit. Séparer l'absolu de la 
« vérité, du droit, c'est soumettre le droit à la 
« force, qui dès lors en devient seule l'inter- 
« prèle et la sanction. 

«« Pour justifier le principe qu'en économie 
« politique, il n'y a rien d'absolu, les écono- 
« mistes disent que I'économïe politique est 
« une science d'observation, et que sa coor- 

« DINATION doit résulter de l'expérience DBS 

« faits. Gela est exact pour autant que les 
« sciences économiques restent inhérentes aux 
« sciences physiques. Mais (fumomeot qu'elles 
(( sortent du domaine de ces sciences, du mo- 
« ment qu'elles font partie des sciences mo- 
« raies, elles appartiennent au droit ; et, si le 
« droit osait affirmer qu'il n'a rien d'absolu. 
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« ce serait déclarer que iui-m6me o'dfli qoe 
« Teipression de la force. 

« Alors^ et pour taire ces contradictions^ ils 
« disent : que récoDomie politique se divise 
« en ÉCONOMIE PUKE et en économie appuquée: 
« Tune est la science^ Tautre Ta^t. 

«« Pour Téconomie politique pure, dit 
« M. Rossi, il n'y a qu'un marché, l'univers; 
c« qu'un atelier, le monde ; qn'une population 
« ouvrière, c'est la population du globe. C'est 
« l'ÉcoNOMiE politique APPLIQUÉE qui distingue 
« le travailleuranglaisdu travailleur français, 
« le marché anglais, du marché français, du 
« marché chinois, ainsi de suite. »)> T. 2,8® le- 
çon. 

a De cette manière, l'économie politique 
« pure se trouve seule être la science, et, 
« comme cette science n'est relative qu'au 
(( cosmopolitisme, et que le cosmopolitisme est 
« considéré comme une utopie, vous concevez : 
« comment la science pure n'est bonne que 
n pour les académies; comment I'éConomib 
« APPLIQUÉE OU l'ART cst le domaine exclusif 
« des hommes d'Etat, des administrateurs; 
« et vous concevrez encore comment l'écono- 
(( mie politique, science, se trouve entachée 
« de ridicule et de puérilité aux yeux des 
(( hommes d'Etat, pour iesquels l'économie 
« appliquée a seule de l'importance. C'est fort 
« singulier, mais ce que j'ai l'honneur de 
<( vous exposer est un fait irrécusable, ainsi 
« que je viens de le constater. » 

M. Ramon de la Sagra, à rAcadémie, 
4 décembre 4847. 

« Conclusion : la science économique est à 
« naître; et aussi la science sociale. » 

Colins, Commentaire. 



c La répartition, dit M. Vidal, qui dépend des faits et du 
a prix courant, selon les économistes ; de la loi vivante et de 
« l'autorité, selon les saint-simoniens; dépendrait, en der- 
a nière analyse, selon les disciples de Fourrier, consensu 
€ omnium j du suffrage des associés,' de l'équité et de la raison 
« interprétées et manifestées par le vote des peuples. » 

— La répartition des richesses ne dépend ni du prix 
courant, ni de la loi vivante., ni de la force brutale imposée à 
unetaajoVité d'imbéciles par une minorité de fripons; la ré 
partition des richesses dépend de l'ignorance sociale, ou de 
la connaissance sociale sur la réalité du droit. En époque 
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d*ignorance sociale le sol est nécessairement aliéné, et reste 
aliéné quoi qu'on, veuille faire. De cette^ aliénation résulte 
nécessairement un paupérisme croissant comme la richessd*. 
Quand l'ignorance sociale est anéantie, le sol appartient né- 
cessairemenl à la propriété collective et reste nécessairement 
à cette propriété. De cette organisation du sol résulte néces- 
sairement l'absence de paupérisme. 

« — Le fourriérisme, dit M. Vidal, nous amène exactement 
« au système saint-simonien, avec cette différence néan- 
« moins : que, les œuvres et les capacités, au lieu d'être ju-? 
(( géespar les supérieurs, seraient jugées parles compagnons 
ic et par les pairs. >> ^ » 

— Voilà peut-être le jugement le plus sain qu'il y ait dans 
l'ouvrage de M. Vidal. Dans ce cas, nous donnons la préfé- 
rence au saint-simonisme : parce que le despotisme, à 
moins que ce île soit au point de vue de la nécessité de 
l'excès du mal, 'est préférable à l'anarchie. Heureusement, 
en époque d'incompressibilité d'examen, les deux, comme 
stabilité, sont également impossibles : le despotisme conduit 
nécessairement à l'anarchie; l'anarchie conduit nécessaire^ 
ment à un despotisme plus atroce; lequel produit une anar- 
chie plus effroyable. Et cela, jusqu'à ce que l'excès du mal 
social force à chercher, découvrir et accepter socialement : 
la démonstration de la réalita du droit, laquelle anéantit né- 
cessairement; tout despotisme; et toute anarchie'. 

Maintenant remarquons bien ce qui va suivre, pour pou- 
voir nous le rappeler au besoin. 

« — De toutes les utopies, dit M. Vidal, les disciples de 
« Fourrier sont les seuls qui aient maintenu en principe l'hé- 
« ritage de la propriété individuelle, la faculté de disposer 
« du capital par le testament. » 

— Et, comme M. Vidal n'est.pas'fourriéri§te,* ef qu'il 
s'avoue utopiste; il s'ensuit que M. Vidal ne veut : ni de 
l'hérilage ni de la propriété individuelle; ni dé ip. faculté de 
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tester. C'est pour ces belles théories, que M. Vidal réclame 
la reconnaissance de l'humanité ! 

Après cela, M. Vidal s*amuse à discuter la répartition 
phalanôtérieime. L'absurde, reconnu tel ne se discute plus. 
Si le cercle pouvait se carrer, il ne serait plus un cercle, par ^ 
la raison qu'étant un cercle, il ne peut se carrer. 

« — II va sans dire, ajoute plus loin M. Vidal, que les 
« associés substitueront le crédit à la monnaie. » 

— Et , c'est un économiste qui donne son assentiment à 
de pareilles propositions ! La suppression de Ja monnaie, 
une fois sorti de la barbarie primitive, équivaut à la supjJt^es- 
sion de la pr(5j|iriété individuelle. Puis, M. Vidal discute sur 
cette proposition, comme il discute sur la proposition de car- 
rer le cercle. Que de combinaisons inutiles pour une chose, 
la répartition, qui doit nécessairement se faire toute seule/ 
sous peine de ne pouvoir être faite ! 

Vous pensez peut-être que M. Vidal s'occupe de l'ordre 
au sein du Phalanstère, ordre dont la répartition des ri- 
chesses n'est jamais que l'expression nécessaire! Allons 
donc! s'occupe-t-on de l'ordre au sein de l'automatisme, 
ayant pour expression le développement intégral des passions 
non soumises à la raison ? Qui donc s'occupe de l'organi- 
sation d'une fourmilière. 

Le chapitre m est intitulé : École de la fraternité 
ou DE LA Communauté. 

Ce chapitre commence par trois pages d'éloges du com- 
munisme. Puis, vient une citation de saint Paul disant : 
« // n'y a qu'un seul Dieu qui opère tout en tous. » Est-ce 
pour nous prouver, que l'on est libre au sein du commu- 
nisme, que M. Vidal appuie la communauté sur cette 
autorité? 

« — Avant d'aller plus loin, continue M. Vidal, nous pré- 
« venons de nouveau le lecteur qu'il doit, s'il veut nous 
« suivre, se débarrasser de tout préjugé, faire abstraction d& 
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« toute idée préconçue, et ne prononcer que d'après Sa raison 

« et sa conscience. » 

• 

— En général, on ne fait de pareils exordes que, lors- 
qu'on veut même à son insu, faire accepter comme blanc ce 

• qui est noir. Du reste, je préviens M. Vidal : que , la con- 
science est rinlime expression de la raison ; il n'y a pas plus 
de conscience innée que d'idées innées. 

« — Il ne s'agit pas de savoir, éontinue M. Vidal, si les 
^ « doctrines que nous allons exposer, en rapporteur conscien- 
« deux, sont susceptibles d'une application plus ou moins 
« llnmédiate; il s'agit de savoir si elles sont vraies théori- 
« quement aux yeux de l'intelligence, si elltô sont justes, si 
« elles sont rationnelles. » 

• , — Oui, Monsieur, c'est de cela qu'il s'agit. Eh bien! 
elles sont fausses théoriquement, fausses aux yeux de l'intelli- 
gence, qui seule a des yeux, elles sont injustes par cela même 
qu'elles sont irrationnelles : car, juste et rationnel, sont une 
seule et même chose. 

« — En y regardant de plus près, dit encore M. Vidal, on 
a reconnaît que ces théories pourraient bien n'ôlre que 
a hardies ou prématurées. » 

— Ce sont ces mêmes expressions dont nous avons vn 
M. de Lamartine se servir à propos des utopies. 

Tout cela prouve, que M. Vidal est d'avis : que le com- 
munisme est possible, qu'il n'est pas absurde. 

Le communisme est-il absurde? Les idées communistes 
conduisent-elles nécessairement à l'anarchie? Est-on cou- 
pable d'inculquer comme justes, rationnelles, réalisables, des 
idées essentiellement anarchiques? Voilà des questions dont 
nous laissons la solution a M. Vidal. 

M. Vidal cite quelques passages de M. Proudhon en faveur 
du communisme. Personne n'a mieux exposé l'absurdité 
du communisme que M. Proudhon. 

Après cela, M. Vidal cite M. Louis Blanc en faveur du 
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communisme. D^abord, M. Louis Blanc n*a fait que pro- 
poser. Dans tous les cas, M. Louis Blanc serait conséquent 
eo plaidant la cause du communisme, son commanditisme en 
étant le principe. 

Le ¥ice de ce cliapitre est d'attribuer au communisme le 
bien qui résulte nécessairement de l'entrée du sol à la pro- 
priété collective, quand une fois cette entrée est devenue ra- 
tionnelle par l'anéantissement de l'ignorance sociale sur la 
réalité du droit; et, de dissimuler que le communisme oir 
l'absence individuelle est absurde par essence. Nous sommes 
persuadé : que ce vice doit toujours être attribué à la seule 
ignorance et jamais aux mauvaises intentions. 

Un autre défaut de ce chapitre est d'être rempli de décla- 
mations et de ne pas dire un mot de la répartition de la Ht 
cbesse au sein du communisme. Il ne s'agit pas de dire : 
toutes les par t$ sont égales; il faut dire : comment elles p^eu- 
vent être égales. Et il n'y a pas un mot de cela chez M. Vidal. 

L'idée du communisme est l'apogée du choléra mgral. 
M. Vidal démontre fort bien : que les prétendus socialismies, 
émis jusqu'à présent, conduisent droit au communisme. 
Qu'est-ce que cela prouve? que l'idée du socialisme réel,' de 
la société établie sur l'ordre réel, est encore à naître. 

A cet apogée de choléra moral, il y a un pendant :. c'e?t 
la prétention, pour tous les anti-communistes sans exception, 
de conserver le paupérisme en présence de l'incompressibi- 
lité de l'examen. Qu'est-ce que cela prouve? que l'anarchie 
n'a point encore maté les vanités ignorantes. Patience! cela 
viendra. 

« — Nous rions, dit M. Vidal, de la simplicité de no» 
« aieux; nos descendiants riront de nous bien davantage 
« encore? Ceux qui dans mille gns d'ici liront notre Code de 
« precédure^ notre Bulletin des lois) qui comptent les mil- 
a iipiis d'arrêts,* de j^ements, de délits et de crimes causés 
a par la division de lajpropriété (lisez par la propriété indi- 
« viduelle),*par'les débats d'intérêts, se demanderont avec 
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« étonnemenl, comment une pareille société a pu subsister, 
« et douteront de notre bon sens. » 

— Le bon sens, Monsieur, consiste à vouloir ce qui est 
possible. Et la société n'a jamais été, même actuellement : 
que ce qu'elle a pu être ; et que ce qu'elle a dû être. 

• « — Mais, continue M. Vidal, ils s'étonneront bien da- 
« vanlage d'apprendre que l'association, cette chose si 
^ simple, si naturelle (lisez le communisme), si facile à réa- 
« User, a été considérée comme une chimère, comme une 
« folie, par les grands esprits du xix* siècle, de ce siècle, 
tf où l'on a tant parlé de progrès, et de perfectibilité indé- 
« finie ! » 

^ — Hélas ! Monsieur. Le progrés et la perfectibilité indé- 
finie de la société, sont, après le communisme, les plus 
graj^des folies qui puissent être énoncées par l'ignorance so- 
ciale. Avant peu d'années, M. Vidal regrettera lui-même de 
s'ètrjB laissé fasciner par de~pareils préjugés. 
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XX. 



« Tout est vrai et tout est faux, au gré de 
« Tesprit de parti; il prouve ce qu'il veut ; il 
« se moque de tout, et ne s'aperçoit jamais 
« qu'on se moque de lui. » 

De Maistre. 

« C'est vrai. Mais, en fait d'ordre moral, il 

« ne peut y avoir que des écoles, des sectes, 

« des partis : tant que l'ignorance sociale sur 

« la réalité de Tordre moral n'est point 

^ « anéantie. » 

Colins, Commentaire, 
« Le salut de tous est dans l'harmonie so- 
, « ciale et l'anéantissement de l'esprit de parti. » 

Mirabeau. 
« Vouloir l'harmonie sociale et l'anéantis- 
« sèment de l'esprit de parti, quand toute foi 
« COMMUNE n'est plus possible, et que la 
« SCIENCE ne l'est point encore ; c'est vouloir 
« un bâton n'ayant qu'un seul bout. » 
^ Colins, Commentaire, 

w Tout homme de parti voit dans un livre, 
« ce qu'il veut y voir. » 

Voltaire. 
« Oui, quand dans ce livre, il n'y a rien. 
« Et citez-moi un seul livre dans lequel, mo- 

« RALEMENT ET SCIENTIFIQUEMENT, il y ait 

(( quelque chose! » 

Colins, Commentaire. 

Le chapitre IT a pour titre: Les systèmes des trois 

ÉCOLES COMPARÉS. * 

Ce chapitre contient une longue discussion sur la puissance 
du capital considérée comme portant intérêt, comme pou- 
vant procurer un loyer à son maître. 

Toutes les discussions sur l'intérêt se réduisent à prouver : 
que l'intérêt d'un liard, placé dit M. Vidal, à cinq pour cent 
depuis Jésus-Gbrist, avec intérêt composé, aurait produit la 
valeur d'un lingot d'or massif, nous ne savons plus combien 
de fois gros comme le soleil (1 ). 

(4) Voici probablement ce qui a domié Heu à- la réminiscence de If. Vidal : 
« Le docteur Priée a ealculé ^uel serait le produit d'un sou anpla's /nenny) 
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Tout cela, relativement à Tordre, ne prouve rien. Relati- 
vement à Tordre, voici le fait : 

Lorsque le capital domine, lorsque le paupérisme est né- 
cessaire, Tintérél doit être héréditaire, perpétuel pour assurer 
la domination du capital. 

Lorsque le travail domine; lorsque les enfants n*ont plus 
à craindre le paupérisme ; lorsque le crédit se fait à Thomme 
et plus au capital; lorsque le capitaliste va solliciter le tra- 
vailleur de faire valoir son capital, de lui en payer un loyer, 
comme l'ouvrier va maintenant prier le capitaliste de faire 
valoir ses bras, de lui en payer un loyer, l'intérêt n'est plus 
héréditaire, n'est^lns perpétuel, il est temporel, il est viager. 

Lorsque le créancier meurt, la dette est éteinte. - 

Lorsque le débiteur meurt, le créancier perd sa rente via- 
gère, si le débiteur n'a rien laissé. S'il a laissé quelque chose, 
celui qui accepte la succession paie la rente viagère jusqu'à 
extinction. Les capitalistes calculent leurs chinces et le be- 
soin de faire valoir leurs capitaux. 

Le gouvernement fait concurrence aux capitalistes, pour 
maintenir l'intérêt au minimum possible des circonstances. 

C'est simple, clair et irréprochable. 

Sous la dénomination du capital, la rente viagère est im- 
morale. 

Sous la dénomination du travail, la rente perpétuelle est 
immorale, et par conséquent, illégale. 

Après cela, écrivez donc des volumes sur le crédit. 

« — Nous en avons dit assez, ajoute M. Vidal, pour ex- 
« pliquer comment et pourquoi le capital individuel (lisez la 
« propriété individuelle), devient inutile dans le nouveau 
« monde de Tassociation positive (lisez dans le communisme)^ 



•* "« placé, à l'époque de la naissance de notre Sauveur, à cîiig pour cent d'intô- 
« jèt composé, et il a trouvé qu'en i754 le placement aurait produit une 
« lomme plus forte que la valeur de trois cent millions do globes pareils au 
c nôtre tous formés d'or massif. » , • - « , 

QoDWvn, iur Jltatthtui^ fiv; S> ch. !!.' 
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« les hommes intelligents sauront bien comprendre pourquoi 

« ce même capital (lisez propriété individuelle), devient ab- 

c solument impossible, sans qu'il soit nécessaire de leur en 

« fournir la démonstralion. » 

— C'est très-commode d'avancer que l'absurde pour être 
accepté comme rationnel, n'a pas besoin de démonstration. 
Du reste : les personnes qui comprendraient la possibilité du 
eommuDisme, comprendront également sans démonstration 
que deux et deux font cinq. 

Après un nouvel éloge complet du communisme, nous ar* 
rivons cependant à une répartition. 

. • « — i- La bonne volonté se présume, dit M. Vidal, mais on 
a constate le mauvais vouloir ou la lâcheté. » 

— Folie, Monsieur, de présumer la bonne volonté! 

« — Celuif^qui a failli à sa tâche, continue M. Vidal, est 
« jugé par ses pairs. » 

— Voilà le pape anarchique au lieu du pape despote. Heu- 
reux alors ceux qui vivront sous le despotisme ! 

« — Les pairs, continue-t-il, pourront le renvoyer.. ••• » . 

— Et où cela, s'il vous plaît? Il y aura donc des nationa- 
lités communistes, et d'autres propriétaires ? Alors le commu- 
nisme sera peu dangereux, il sera bientôt avalé par les pro- 
priétaires. 

« -*• Pour les organisations vicieuses ou rétives on 

« créera des coippagnies de discipline, un corps de pares- 
« seux, auxquels on appliquera la loi du talion. Au lieu de 
€ les condamner aux travaux forcés, comme nos lois bar- ^ 
€ bares qui ont fait du travail un châtiment et une flétriasuFe, 
« on les soumettra à l'oisiveté forcée, et s'il est nécesôaiiB j -'-^ 
a à l'isolement momentané..,, • » .i 

— En vérité. Monsieur, si votre communisme ne faiâdt^ 
pitié, il ferait horriMir. *i', v 
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« — Mais, continue M. Vidal, comment apprécier les be- 
« soins ? — Les communistes savent très-bien que les be- 
« soins ne peuvent être mesurés, pas même par celui qui les 
« éprouve. Aussi n'admetlent-ils pas la répartition propre-- 
€ ment dite, mais la participation. Les besoins ne sont pas 

« jugés, mesurés, ils sont satisfaits Toutes choses sont 

« données à discrétion. » 

— Ainsi vous donnerez : non-seulement les gâteaux, les 
ortolans, le Champagne et le tokai à discrétion, mais à chacun 
des femmes, quand la sienne, s'il y a des siennes, ne suffit 
pas. Vous ferez imprimer aux frais de tous et à discrétion, 
toutes les sottises possibles. Vous laisserez peindre à discré- 
tion, tout barbouilleur qui se croira un Apelles; vous 

Mais, en vérité, je suis fou de réfuter de pareilles folies ! 

Et la sanction de tout cela, s'il vous plaît? La souveraineté 
de la force brutale, n'est-il pas vrai? Si de pareils rêveries 
pouvaient se réaliser quelque part, il faudrait y envoyer les 
plus grands criminels ! 

« — On verra naître la guerre, dit M. Vidal, toutes les 
« fois que l'on voudra dresser des catégories, faire des pre- 
« miers et des derniers, juger, classer, numéroter les indi- 
« vidus. » 

— Et qui donc vous parle de faire des premiers et des der- 
niers, etc? La répartition des richesses se fait toujours seule; 
et, selon l'espèce d'organisation sociale. 

« — Il ne faut pas, continue M. Vidal, pousser l'amour du 
<c classement jusqu'à rendre toute société impossible. » 

— La recommandation de ne pas rendre toute société im- 
possible est admirable dans la bouche d'un prédicateur com- 
muniste ! 

« — Que le plus habile commande, continue M. Vidal, et 
« dirige la manœuvre ; mais, que tous vivent sur le pied de 
a l'égalité, en hommes, en amis, en frères. » 
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— Nous voilà revenus au pape saint-simonien. Mais, quand 
les frères et le père se battront comme des chiens, qui donc 
Je» mettra d'accord ? 

On vous a dit qu'au sein du communisme, il n'y a pas 
de répartition, pas de premier, pas de dernier. C'est une 
plaisanterie. Écoutez plutôt ! 

i< — S'il s'agit, dit M. Vidal, d'un objet consommable 
« (rare), dont on ne puisse user sans l'anéarîtir, il en est fait 
« hommage par l'assemblée au plus digne, au groupe qui 
« s'est distingué. » 

Et voilà les premiers et les derniers qui reparaissent: 
Seigneur ! ayez pitié d'eux, ils ne savent pas ce qu'ils disent ! 

« — Mais à quoi bon, tous ces détails, continue M. Vidal? 
« Pour les hommes intelligents, ils sont superflus; pour les 
« autres nous n'en dirons jamais assez. » 

- — Il paraît qu'au sein du communisme, c'est comme en 
paradis, les pauvres d'esprit sont^les mieux partagés. 

Savez-vous du reste, sur quoi ces belles choses sont 
basées? sur la maxime de Fénelon : Il faut aimer Dieu pour 
lui-même. Probablement sans raison ou contre la raison. 
En écrivant cette sentence mystique, Fénelon oubliait avoir 
dit ailleurs : raison! raison l n'es-tu pas le Dieu que je 
cherche? Le pape, qui avait alors plus de bon sens que Fé- 
nelon, condamna la maxime : // faut aimer Dieu uniquement 
pour lui-même, maxime exclusivement bonne à faire des 
dupes et 9es fripons; il laissa passer l'autre, et il fit bien. 

M. Vidal termine ce chapitre en disant : 

« — Voilà l'utopie des communistes. » 

— Puis il ajoute : 

« — Ils révent, direz-vous. — Et s'ils ne rêvaient pag ; s'il^ 

<c étaient doués d'une vue plus perçante* que la ûôtre ; s'ila 

. <c avaienr la faculté d'apercevoir nettement ce que nos faibles 

«yeux nC' peuvent distinguer? A 'mesura que l'on s'élève. 
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« l'horizon s'agrandit et s'étend de tous côtés : peirt-étre qu'ils 
c sont placés autrement que nous! » 

— Alors qui sait? Il est peut-être possible que trois ne soit 
qu'un ; il est peut-être possible qu'un bâton puisse n'avoir 
qu'un bout, ainsi que la Sorbonne l'a déclaré; etc., etc. 

Si l'ordre dépendait de la vérité, et que l'on vînt prêcher 
à une multitude ignorante, qu'un bâton peut n'avoir qu'un 
seul bout, sur qui devrait retomber le sang que de pareilles 
^^ prédications pourraient faire verser ? 

C'est une question que nous adressons à M. Vidal. 

Le chapitre y est intitulé : École des égalitâires. 

Quand on examine la série des prétendus socialistes, et 
que l'on étudie leurs systèmes avec le calme de la raison, il 
faut s'étonner d'une chose : c'est que leurs utopies n'aient 
point immédiatement succombé sous le mépris public. Et ce- 
pendant, tous ont un nombre de partisans tellement consi- 
dérable, et tellement indestructible au sein de la société ac- 
tuelle, qu'ils rendent, rfî/-o^, absolument impossible, toute 
espèce d'ordre plus qu'éphémère au sein de cette même so- 
ciété. 

Il y a ici une erreur considérable. Ce ne sont point les pré- 
tendus socialistes qui rendent l'ordre impossible au sein de 
la société actuelle ; c'est l'ordre qui lui-même y est devenu 
impossible ; et c'est précisément cette impossibilité qui fait 
naître les utopistes. 

Voyons d'abord ce qui caractérise la société actuelle, so- 
ciété qui existe depuis l'origine humanitaire, quant à l'igno^ 
rance sur la réalité du droit. Puis, voyons pourquoi l'ordre 
est devenu impossible, au sein de cette même société. 

Ce qui caractérise plus particulièrement la société actuelle^ 
c'est, nous le répétons, son ignorance sur la réalité du droit ; 
et, l'impossibilité actuelle de cacher plus longtemps cette 
Ignorance aux masses. C'est pour masquer celte ignorance^ 
Source inévitable d'anartîhié, quand elle est socialement 
connue, que partout, san^ exception aucune, un aniropo- 
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morphisme quelconque a été inventé et basé sur le bourreau, 
Tun des deux compléments nécessaires de toute révélation. 
L'autre complément est Taliénation du sol, donnant néces- 
sairement naissance au paupérisme; lequel, pendant une 
certaine époque, permet de donner une éducation, faisant 
accepter, comme vérité incontestable, une révélation quel- 
conque. 

Mais ensuite, arrive une époque, et c'est la nôtre, où l'exa* 
men ne peut plus être comprimé.. Dés lors Tinjustice du 
paupérisme, qui ne peut plus être cachée, révolte \^ masses; 
et/ d'autant plus ; que, ceux qui ont assez d'instruction pour 
reconnaître que l'ordre est devenu impossible ; et, qui ce- 
pendant n'en ont point assez pour découvrir la cause du mal 
et le remède; annoncent de prétendues panacées, dont ils 
soutiennent facilement la bonté aux yeux des ignorants : en 
les leur présentant entourées des prestiges de l'éloquenee, de 
la poésie, et en outre de ce qui peut flatter les passions. C'est 
ainsi, d'ailleurs, que les choses doivent se passer nécessaire- 
ment. Si vous parliez raisonnablement aux masses, elles ne 
vous écouteraient pas; et, si vous parliez raisonnablement à 
ceux qui ne veulent point appartenir aux masses; si vous 
montriez aux propriétaires les dangers qu'ils cousent, ainsi 
que les moyens de les éviter; ils vous écouteraient moins 
encore que les prolétaires : tant que l'anarchie, causée par 
kis masses, et excitée par les déclamations des demi-savants, 
n'aura point démontré à ces mêmes propriétaires : que la 
réalité des dangers que vous avez voulu leur montrer, les 
oblige à vous écouter sous peine de jnort sociale. 

D'un autre côté : quand même les prétendus socialistes 
auraient trouvé le moyen d'anéantir le paupérisme, l'une des 
causes de l'anarchie actuelle, qu'en résulterait-il? L'univer- 
salité des individus se mettrait nécessairement à hauteur 
de la prétendue instruction de l'époque, laquelle révélerait à 
tous l'ignorance sociale sur la réalité du droit; et, l'anrfrchie 
serait immédiatement portée à son comble.* 
' La société actuelle 30 trouve donc : entre une anarchie ré- 
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sultaot nécessairement de l'existence du paupérisme ; et^ une 
anarchie résultant de l'anéantissement du paupérisme. Con- 
cevez-vous maintenant, comment Tanarchie est actuellement 
inévilable : tant que Tignorance sociale sur la réalité du 
droit ne se trouve point anéantie? 

Et, pas un prétendu socialiste n'a parlé : ni-de la cause du 
mal, ni de la nécessité du remède; ni exposé la réalité du 
mal et du remède. Au lieu de cela, ils vous donnent des am- 
plifications démesurément longues, au sein desquelles il est 
aussi impossible de découvrir une raison claire, que de trou- 
ver de l'ordre au sein du chaos. Le chapitre de M. Vidal sur 
les égalitaires en est une continuelle preuve. 

« — Pour MM. Proudhon et Pecqueur, dit M. Vidal, 

« régalilé des salaires est la conséquence naturelle et la 

« consécration de ce principe : toutes les fonctions étant 

« également utiles, sont socialement égales. Donc tous les 

« fonctionnaires étant également indispensables à la fonction, 

<c doivent être traités sur le pied de l'égalité : aux plus ca- 

u pables les grades et les commandements, à tous le même 

<c salaire. » 

— Le comment et la sanction occupent peu ces messieurs. 
M. Bras-d'Or commandera Raphaël; l'original, qui prétend 
que le soleil n'est pas plus grand que le Peloponèse, com- 
mandera Newton ; et, le plus fort des coups de poing sera 
la meilleure des raisons. 

Admirez donc les prétendus socialistes ! Et, cependant le 
socialisme réel est actuellement aussi nécessaire à l'existence 
de l'ordre, que l'atmosphère à la vie. 
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ff Nous ferons voir que les déclamations 
« contre Tinutilité des théories^ même pour 
« les arts les plus simples^ n'ont Jamais prouvf 
(( que l'ignorance des déclamateurs. Nous 
« montrerons que ce n'est point à la profon- 
<f deur de ces tliéories^ mais au contraire à 
« leurs IMPERFECTIONS, qu'il faut attribuer Ti- 
ff nutilité ou les effets funestes de tant d'ap- 
« plications malheureuses. » 

CoNDORGET/ Tàbleou des progrès de 
Vesprit humain, 

« Très-bien! Mais, comment distingue-t-on, 
ce socialement, et en fait d'ordre social, une 
« théorie parfaite d'une théorie imparfaite? ÎEt 
« tant qu'il reste impossible de faire cette 
« distinction, à quoi peuvent servir ces théo- 
« ries? » Colins, Commentaire, 



Le chapitre yi est intitulé : Résumé de là troisième 

PARTIE ET CONCLUSION THÉORIQUE. 

Rien n'est plus illogique que de réparer la théorie de la 
pratique. Ce qui est nécessaire, c'est de les subordonner 
Tune à l'autre : selon l'ordre auquel elles appartiennent. 

Au sein de l'ordre physique, au sein de ce qui est parce * ' 
quHl est, la théorie ou l'expression de ce qui est, doit être 
subordonnée à la pratique, A l'expérience de ce qui est. 

Au sein de l'ordre moral ou intellectuel, ou social, au sein 
de ce qui est parce qu'il doit être, ou est censé devoir 
être; au sein de ce qui dépend de l'homme enfin, à supposer 
que quelque chose dépende de l'homme : la pratique, ou 
Texpression de ce qu'on est censé pouvoir établir, I'expé- 

RIENCE ENFIN, DOIT ÊTRE SURORDONNÉE A LA THÉORIE ! 

Dans Tordre de nécessité, ce qui est doit dominer. Et 
Texpérience doit le constater. 

III. 26 
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Dans Tordre de liberté, c'est le raisonnement, c'est ce qui 
doit être, qui doit dominer; et, l'expérience doit lui être su- 
bordonnée. 

Mais : 

Quel est le bon raisonnement ? 

Tant que cette question peut être socialement posée; qu'elle 
ne peut être socialement résolue et sa solution acceptée en 
dehors de la force; la société se trouve dans une anarchie, 
dont elle ne peut sortir que par l'anéantissement de l'igno- 
raDce sociale. 

Cela dit, et puissions-nous être compris ! voyons la con- 
clusion théorique. Voici celle de M. Vidal. 

« — Quel est, dirions-nous en posant le problème, le vrai 
« principe de la répartition? Comment entre tous les 
« membres de la société distribuer les produits conformé- 
« ment à la justice et à l'utilité sociale ? Quels sont les droits 
« et les devoirs de chaque individu, considéré comme pro- 
« ducteur et comme consommateur ? » 

— Très-bien, Monsieur! seulement, vous auriez dû vous 
demander si toutes ces belles choses ont une seule et même 
expression pour les trois principales phases de l'humanité : 

\^ Celle d'ignorance sociale sur la réalité du droit, avec 
possibilité de comprimer socialement l'examen ; 

2* Celle d'ignorance sociale sur la réalité du droit, avec 
impossibilité de comprimer socialement Texamen ; 

3** Celle de connaissance sociale sur la réalité du droit. 

« — Nous avons, continue M. Vidal, interrogé les éco- 
« nomistes, et ils nous ont répondu qu'ils s'occupaient 
« uniquement de décrire des faits, que la justice ne les re- 
« gardait pas 

a Nous avons établi que les économistes n'avaient pas de 
« système de répartition, qu'ils ne pouvaient en avoir, qu'ils 
« étaient forcément muets sur ce point. » 

— Il en est de même pour les prétendus socialiste t par 
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Texcellente raison : que la réparlilion est toujours n^s- 
saire; et qu'elle dépend nécessairement de Taliénation ou de 
la pou-aliénation du sol. Quant à rester muets, c'est une 
autre affaire : le nombre de paroles, dites sur une chose^ 
est toujours d'autant plus considérable : que celui qui les 
profère est plus ignorcrnt de cette mâme chose. 

« -^ Enfin, continue M. Vidal, nous croyons avoir fait 
« réellement comprendre que la distribution naturelle des 
« richesses selon la rente et l'intérêt, 5elon les profits et les 
« salaires, engendrait nécessairement le paupérisme. » 

— M. Vidal s'est trompé de moitié. Cela est vrai quand le 
sol est aliéné. C'est le contraire qui est la vérité, lorsque le 
sol peut entrer à la propriété collective. Dans tous les cas 
possibles, la distribution naturelle des richesses se fait (lé- 
cessairement selon la rente et l'intérêt, selon les profits et les 
salaires. Mais : rente, intérêt, salaire et profit, dépendent 
nécessairement aussi de Taliénation et 4e la non-aliénation 
du soi. 

« — Nous avons ensuite, continue M. Vidal, consulté les 
« socialistes, et nous avons obtenu quatre réponses diffé- 
« rentes. Les uns font découler le droit à la répartition, 
« c'estrà-dire en définitive, le droit à la consommation : des 
« œuvres et de la capaeité; les autres du capital, du travail 
« et du talent; d'autres encore, de la bonne volonté mani- 
« festée et des besoins de IHndividu; enfin, une dernière 
« école, pour assurer l'égalité des conditions, réclame im- 
« pérleusement V égalité des salaires. » 

« Entre ces théories différentes le lecteur peut choisir. 

— Si Ton disait à M. Vidal, voici quatre théories 2 

2 et 2 font 1 ; 
2 et 2 font 3; 
2 et 2 font 6; 
2 et 2 font 7; 

Choisissez f 
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H^ Vidftl ferait comme cet enfant auquel on demandait : 
Qu'aimes-tu le mieux de ton père ou de ta mère? lequel ré- 
pOBdait : J'aime mieux ma tante. Nous allons répondi:^ aux 
questions posées en tête de ce chapitre par M. Vidal ; et il 
verra : que la tante vaut mieux que le père et la mère. ' 

La première des utilités sociales, celle qui les subordonne 
toutes, celle qui .est non-seulement utilité mais nécessité, 
c'est Tordre. 

La nécessité sociale est toujours la justice sociale. 

Si la nécessité sociale exige que la plus grande majorité 
po^ible de l'humanité soit exploitée par la plus petite mino- 
.rite possible, cette exploitation est de justice sociale, cette 
exploitation est la justice sociale; 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, 
.^ette ignorance doit être masquée par une hypothèse donnée 
comme vérité. Et, celte hypothèse, sous peine d*anarchie, 
doit né pouvoir être examinée par les masses. 

Le paupérisme est le seul moyen d'empêcher cet exaiben. 

Le paupérisme, alors, est de justice sociale. 

Le moyen, le seul moyen d'établir le paupérisme, est l'a- 
liénation du sol. 

L'aliénation du sol est, alors, de justice sociale. 

Et, la répartition selon la rente et l'intérêt, selon les pro- 
fits et les salaires, se fait nécessairement, et cause nécessai- 
rement le paupérisme. 

En époque d'ignorance sociale sur la réalité de droit ; et, 
lorsque l'examen ne peut plus être comprimé : il y a néces- 
sité d'anéantir le paupérisme, parce qu'il cause l'anarchie; 
et, nécessité de le maintenir, parce que son anéantissement 
à cause de Tignorance sociale, conduirait aussi à l'anar- 
chie. Alors, la nécessité sociale, et aussi la justice sociale, 
c'est : l'anéantissement de l'ignorance. 

Quant à la répartition des richesses, elle serait toujours 
nécessairement : selon la rente, l'intérêt ou le profit, et le 
salaire. Elle donne tout aux uns, ou tout à tous : selon que 
le sol reste ou ne reste pas aliéné. Mais, dans les deux cas, 
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il y a, alors, impossibilité d'ordre, et absence de toute pos- 
sibilité de justice, sociale : tant que l'ignorance sociale sur 
la réalité du droit, n'est point complètement anéantie. 

En époque de connaissance sociale sur la réalité du droit : 
le sol appartient à la propriété collective; la repartition.se. fait 
nécessairement selon la rente, l'intérêt ou le profit, et le sa- 
laire; et, elle se fait de manière : à ce que le paupérisme soit 
nécessairement anéanti; et, que tous soient au maximum de 
bien-être possible, maximum toujours relatif au développe- 
ment des richesses. 

Il n'y a, dans cette explication, ni amphigouri, ni gali* 
matias. 

Quant à V opinion de M. Vidal, elle est en faveur du comi'*- 
munisme comme terme et du fourriérisme comme transitio^. 
Ici, le moyen transitoire n'est plus le commanditisme. 

M. Vidal indique sérieusement des corrections à faire au 
fourriérisme. M. Vidal aurait un grade fort élevé dans le 
phalanstère. 

Quand on aura suivi ses conseils, dit M. Vidal, les saint 
Thomas pourront aller voir et toucher. 

«c — La société, continue M. Vidal, ne peut se métamor-^ 
« phoser tout d'un coup. » 

— C'est bien vrai, en fait d'essai de folies. Mais, c'est com- 
plètement faux, en fait de théorie réelle, préalablement dé- 
montrée d'une manière rationnellement incontestable; en 
dehors de laquelle il n'y a de possible : que, des essais anar- 
chiques ou relatifs à la force. 

Mais, allez dire cela aux étourneaux : ils vous siffieront. 

La société nouvelle, dit M. Vidal, doit commencer par une 
commune. C'est comme s'il disait: que la vérité morale doit 
se soumettre à l'expérience ; ou que la vérité physique doit se 
soumettre au raisonnement. Vouloir commencer par une 
commune, le règne de la raison sur l'humanité; c'est, vou- 
loir commencer par le monde, le règne à'nne force quelconque 
3ur la société tout entière. 
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M. Vidai, a grand soin de ne heurter aueun préjugé. Cest 
lé bon Qioyen de n'être Jamais généralement repoussé; mais 
aussi de ne Jamais approcher de la vérité. 

Cette erreur de M. Vidal, qu'il ftiut procéder par essai, 
erreur très-commune d'ailleurs, est l'une des plus nuisibles à 
rétablissement de la société nouvelle. Pour arriver à ce but, 
11 faut commencer par soumettre les intelligences à la vérité 
incontestablement démontrée : ce qui est préalablement né- 
cessaire dès que l'examen ne peut plus être socialement com- 
primé. Le plus difficile, du reste, n'est point de trouver la dé* 
monstration, c'est de trouver des intelligences voulant bien 
l'examiner ; et, c'est la seule anarchie qui peut procurer cette 
dernière condition. Une fois les intelligences théoriquement 
apumises à la vérité, ta pratique s'établit de soi-même, comme 
le Jour devant le soleil. 

M. Vidal dit : que le saint-simonisme, le fourriérisme, le 
communisme et Tégalitarisme ou le commanditisme sont ra- 
tionnellement possibles. Oui : comme deux et deux font cinq; 
ou, comme trois font un, sont rationnellement possibles. 
M. Vidal n'est pas un saint Thomas. 

Voici, du reste, un passage admirable et nous aimons à 
l'indiquer. 

« — Le malheur, dit M. Vidal, a été jusqu'ici le grand 
« initiateur du genre humain ; tout progrès est né d'une 
« réaction contre l'excès du mal. » 

— Seulement, M. Vidal oublie qu'il n'y a dans Tordre 
moral, de progrès que dans le mal. Une fois dans le bien, on 
ne peut en sortir que pour tomber dans le mal ; car le meil- 
leur est l'ennemi du bien. 

« — L'ère des révolutions, hélas! continue M. Vidal, cela 
« est triste à dire, n'est pas close encore, car le règne de la 
« science qui doit y mettre fin n'est pas venu. » 

— Cela est vrai. Mais, la science est une par essence ; elle 
est, par essence, antipathique aux opinions; et, protéger lés 
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opinions c'e^têtré son plus frand ennemi. M. Vidal protégé 
tontes les opinions ; et^ il les protégé proportionnellemenr à 
leur force de répulsion pour la vérité. 

« — Ce sera encore l'inexorable nécessité, continue 
« M. Vidal, ce sera l'excès de la misère » 

^ Preuve qUe^ jusqu'à présent, tout progrès s*est fait dans 
le mal« 

« T- Ce sera Texcès de la misère, continue M. Vidal, qui 
« forcera les sociétés à chercher leur salut dans le principe 
« de l'association, dans la réalisation de l'ordre et de la 
« justice. » 

*- C'est vrai : mais, vouloir réaliser Tordre par l'associa- 
tion des sociétés, est une utopie qui' peut aller de pair avec 
le communisme. 

« — Ce règne pacifique et glorieux de la science, continue 
« M. Vidal, les socialistes l'invoquent de toute leur âme, en 
« même temps qu'ils s'efforcent de le préparer par leurs 
« travaux. » 

«— Non, Monsieur, ils ne l'invoquent pas, ils le repous- 
sent de toutes leurs forces. C'est en vain que vous leur pré- 
sentez des vérités négatives^ ils crachent dessus. Dites-leur: 
que l'antropomorphisme et le panthéisme ne peuvent plus 
être base d'ordre; ils crient : Malédiction sur vous! Diles- 
leur : que l'ordre est devenu incompatible avec l'existence des 
nationalités; que l'association des nationalités est une sottise : 
ilseritent : Malédiction sur vous ! Dites toutes les sottises pos- 
sibles ; et, vous serez leur ami. Mais, énoncez une incontes- 
table vérité, ils vous auront en horreur ; et s'entendront, pour 
que vous soyez asphyxié entre deux portes. 

Après cela vient une amplification sur l'humanité, voyageur 
éternel, qui jusqu'ici a voyagé sans boussole. Elle est jolie, 
Télernité du voyageur, qui se traîne encore à quatre pattes, 
n'ayant pas même une existence de cent journées d'un siècle! 
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l^ufs, la boussole ! Serait-ce par hasard Tassociation des na- 
Uôns et le communisme? Pour que le voyageur puisse se ser- 
yîr de boussole, il faut d'abord qu'il eif ressente le besoin; 
• % la première condition à cet égard, c'est l'aveu de son igno- 
rance. 

Vient ensuite une nouvelle élégie sur le bon Dieu. Les 
commandements du bon Dieu de M. Vidal sont en accord 
faTfait avec les impulsions de notre nature. Alors, je préviens 
M. Vidal que son bon Dieu n'est autre que le diable : car lés 
impulsions de notre nature sont les impulsions des passions; 
et,* rien n'est plus opposé aux commandements du Dieu réel, 
scion Fénelon : lequel Dieu est la raison. 

M. Vidal veut encore qu'il n'y ait pas antagonisme entre 
l'esprit et la chair. C'est la doctrine de son bon Dieu. Cepen- 
dant, l'esprit c'est la raison, et la chair c'est les passions. 
M. Vidal aime beaucoup l'harmonie entre son bon Dieu et 
r Satan. Je le préviens encore : qu'avec cette harmonie, la li- 
bef lé s'en va à tous les diables ; car la liberté ne peut con- 
sister que dans le choix entre deux tendances opposées. Il est 
vrai cependant que le communisme n'est possible qu'au sein 
de l'automatisme. Et, c'est probablement pour nous douer 
de la sainte communauté, que M. Vidal veut nous rendre 
automates. 

« — Aujourd'hui, continue M. Vidal, l'humanité a con- 
« science de sa véritable destinée, elle possède compas et 
« boussole pour s'orienter, elle a la science pour se guider 
« et s'éclairer » 

— En vérité, M« Vidal se moque de nous et de luinnéme. 
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« On est arrivé à nier, aux Etats-Unis, qu'il 
« y ait un principe de justice, vbai en -tm- 
(( MÊME ET PAR Lui-HÉHE, et à admettre que 
« la volonté actuelle du peuple était nécessai- 
c( rement et toujours la justice; on y a posé 
« en fait I'infaillibilité du peuple à chaque 
« instant et en toutes choses, et par lui on a 
« ouvert la porte à la tyrannie d'une minorité 
« turbulente qui se dit peuple. » 

M. Michel Chevalier. 

« L'infaillibilité est le caractère de la sou- 
« veraineté. Une souveraineté faillible n'est 
« qu'un cadavre de souveraineté. Il y a, so- 
ie cialement, trois espèces d'infaillibilité ou de 
« souveraineté : celle de la force brutale; 
« ceUe d'une force transformée en droit par 
« une révélation; celle de la science rendotf^ 
« rationnellement incontestable. La première 
« est éphémère par essence; la seconde dure 
(( autant que l'inquisition sur laquelle elle 
« s'appuie ; la troisième est indestruotUge 
« dès qu'elle est intronisée. 

<c Hors l'une de ces infaillibilités^ de ces 
(c souverainetés: iln'eiiste que mort socialt.D 
Colins, Commentaire. * 



« — Gardons-nous bien, dit M. Vidal, de nous déclarer 
« infaillibles, de proscrire le libre examen. > 

— Ne dirait-on pas que rinfaillibilité de la science est 
incompatible avec le libre examen ? Tandiâ^ ^ue c'est préeisé-^ 
ment le contraire qui est la vérité. 

Il n*y a qu*un sot, ou qu'un souverain, soit par la force 
brut^e, soit par une force quelconque transformée en droite'' 
. qui puisse proscrire Texamen de ce qu'il avance. Mais aussi, 
il n'y a qu'un sot qui puisse ne point déclarer la vérité in^ 
lailUbl§, Quiconque doute que, deux et deux font quatre, est 
un imbéeile. £t[ si Pythagora avait 'douté de la: vérité, ito la 
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démonstration du carré de l'hypothénuse; il eût été digne 
du Charenton de son époque. Il est vrai aussi, qu'il *n'y a 
que des sots capables de donner, de bonne foi, comme vé- 
rité : même la vérité non incontestablement démontrée. 

M. Vidal déclare ensuite que la tâche des socialistes est 
de constituer la science. Il oublie avoir dit à la page précé- 
dente que rhumanité possède déjà la science. Est-ce que, 
pâf hasard, les prétendus socialistes n'appartiendraient point 
à l'humanité? 

« -^ Les socialistes, continue M. Vidal, ont en même 
« temps à préparer la réalisation de leurs idées, à trouver 
« et à proposer des moyens de transition. 

« Nous venons d'exposer sommairement les théories prin- 
ce cipales, il nous resterait maintenant à remplir la seconde 
« partie de ce programme. 

^ « L'étude de ces moyens transitoires est certes d'une 
« importance extrême; mais nous ne pourrions nous en 
« occuper ici sans sortir du cadf e spécial de nos recherches, 
«^sans donner à ce travail une étendue démesurée. Toute- 
« fois, nous en dirons quelques mots dans le chapitre sui- 
, « tant. Ce sera notre conclusion pratique. 

« Quelques lignes encore sur le socialisme, avant de 
« quitter le monde des idées pour redescendre sur la terre 
« des réalités. » 

— Nous prévenons M. Vidal, qu'en présence de l'incom- 
pressibilité sociale de l'examen, tout monde d'idées non 
démontrées et se pféténdatit réalisables, est iin moiide de 
fous. 

« -^ Les paupéristes et les philanthropes, continue 
« M. Vidal, ont analysé avec soin, et décrit minutieusement, 
« les effets de la misère ; puis ils ont conseillé aux riches 
« l'aumône et la charité ; aux pauvres, la patience, la rési- 
• gnation, la contrainte morale et l'économie (l'épargne à 
« ceux qui ne gagnent m^e pas de ({uoi vivre)^ » 
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~ Ce qui prouve que les paupéHstes et les philanthropes 
ont presque autant d'esprit que les prétendus socialistes. 

« — - Les socialistes, continue U. Vidal, pensent qu'il ne 
a suffît pas d'agir sur les effets; ils ont voulu remonter aux 
« causes mêmes de la misère. » 

— En cela, les prétendus socialistes ont pensé admira- 
blement. Voyons si cette admiration devra durer longtemps. 

« — Et ils n'ont pas eu de peine à constater, dit M. Vidal, 
« que la misère provenait moins du fait des individus pris 
« isolément que des vices et des lacunes de nos institutions 
« sociales. » 

— Voilà où M. Vidal commence à se tromper. Les insti- 
tutions sociales étaient tout ce qu'elles devaient être ; elles 
étaient sans lacunes, jusqu'à l'époque où l'examen est de- 
venu socialement incompressible. Jusqu'alors le paupérisme 
était la base de Tordre. G'est depuis qu'il est devenu incom- 
patible avec l'ordre ; et, de plus, son anéantissement est en- 
core incompatible avec l'existence dé Tordre : ce qui prouve 
qu'actuellement, Tordre est absolument impossible. La cause 
actuelle de la misère, et de l'impossibilité de l'anéantir, c'est 
Tjgnorance sociale sur la réalité du droit. 

Après cela, nouvelles attaques à la concurrence, au sa- 
lariat, etc. 

Une fois que M. Vidal a enfourché son dada, le meilleur 
est de le laisser courir. L'expérience l'aura bientôt dé- 
sarçonné. 

M. Vidal reproche aux conservateurs de reprocher aux 
socialistes de propager des illusions dangereuses : « de.pro- < 
voquer la haine entre les différentes classes de citoyens ; de 
pousser à la guerre sociale. » 

Tout cela est vrai; et^ même en général inévitable, sauf 
la propagation des illusions, qui est seulement le fait de ceux 
qui ne démontrent point ce qu'ils avanceut. Comment,'-«û 
effet, ne point provoquer à la haine et à la guerre sociale, 



en disant qu'une partie de la société est composée de maîtres 
et l'autre partie d'esclaves : ce qui, du reste, est le fait de- 
puis l'origine du monde? Voilà précisément, pourquoi l'in- 
compressibilité sociale de*^ l'examen est anarchique; tant, 
que tout esclavage ne peut se trouver anéanti. 

« — D'un autre côté, continue M. Vidal, les révolution- 
a naires nous reprochent en même temps d'assoupir et d'en- 
« dormir le peuple, de détourner son attention des questions 
« politiques^ de prêcher le matérialisme, etc. » 

— Et les révolutionnaires ont également raison : car, c'est 
endormir le peuple : que, de lui tenir le bec sur des utopies. 
Mais, les conservateurs et les révolutionnaires oublient : 
qu'en présence de l'incompressibilité sociale de l'examen, 
guerre sociale et révolution sont inextinguibles : tant, que • 
conservateurs et révolutionnaires et utopistes ne sont point 
ensevelis : dans le mépris général, pour n'en jamais sortir. 

Après cela, M. Vidal se jette sur les catholiques; sur les 
néo-catholiques ; et, cite le passage suivant d'ÉpicUre, qui 
ne s'adresse point aux catholiques seulement, mais à tous les 
antropomorphistes possibles. 

3| « — Ou Dieu veut détruire le mal et ne le peut, et alors 

« il est impuissant ; ou il le peut et ne le veut pas, et alors il 

« est méchant ; ou il ne le veut et ne le peut, et il est méchant 

<K et impuissant à la fois; ou bien, il le veut, et il le peut ; 

\ « mais alors comment y a-t-il du mal? » 

— M. Vidal oublie.de nous dire : que, ce passage nous a 
été conservé par Lactance {De ira Dei, cap. xiii) I ou, peut- 

^ être même inventé. En le commentant, Bayle dit : 

« — On ne pouvait pas raporter de meilleure foi toute la 
« forc^ de l'objection. Épicure lui-même ne l'aurait pas pro- 
« posée avec plus de netteté, ni avec plus de vigueur. Mais LA 

« RÉPONSE DE LàGTÂNGE EST PITOYABLE. » 

— Plus loin, Bayle ajoute : 
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« — Tout ceci nous avertit qu'il ne se faut point com- 
« mettre avec les manichéens, .sans établir avant toutes 
« choses le dogme de l'élévation- de la foi et de l'abaisse- 

« MENT DE LA RAISON. » 

— Ce qui signifie : que, vis-à-vis de ceux qui ne veulent 
point traîner la raison dans la boue; rantropomorphisme, 
dont le manichéisme est la conséquence nécessaire, est une 
évidente absurdité. En effet : anéantissez antropomorphisme 
et panthéisme, et l'argument d'Épicure reste sans valeur. 
Dès ce moment, tout mal disparaît : car toute faute est le 
Irésultat nécessaire de la liberté ; et toute souffrance est un 
bien, en ce qu'elle est nécessairement une expiation de fautes 
sans laquelle expiation. Tordre moral ne serait qu'une 
effroyable illusion, 

Savez-vous le profit que M. Vidal a tiré du passage apo- 
cryphe ou réel d'Épicure? Le voici : M. Vidal est ou paraît 
être un adorateur de l'antropomorphe. 

Pour la millième fois, M. Vidal répète ': que le laissez- 
faire des économistes est identique à ne rien faire. 

Pour la millième fois, je répéterai à M. Vidal : qu'il est 
\ dans une immense erreur. Laissez- faire, signifie : ne point 
faire obstacle à tout ce qui se fait conformément à l'organi- 
sati^ sociale existante. 

lorsque le monde actuel sera changé ; Forsque le sol sera 
entré à la propriété collective, le laissez- faire répartira la ri- 
chesse de manière que le paupérisme soit impossible; comme 
le laissez-faire actuel la répartit de manière que le paupé- 
risme soit inévitable. Essayez, à présent, d'agir comme si le 
sol appartenait à la propriété collective; et, vous verrez : si, 
la société vous laissera faire. Essayez, sous l'ordre futur 
, d'agir comme si le sol était aliéné; et vous verrez si la so^ 
ciité future vous laissera faire. Le ne rien faire absolu est 
unë^ déclaration d'automatisme; c'est l'absurde. Et, cepen- 
dant c'est la conséquence nécessaire : soit de Tantropomor- 
phisflw^.soit.du panthéisme. Il n'y a qu'un même Dieu qui 
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fait TOUT en tous, dit saint Paul. Quafit au imafliâsme, e'est 
le nihilisme; et, il n*y existe pas : l'ombre d'une individualité 
réelle, qui puisse foire rien en rien. 

M. Vidal veut que Ton établise un phalanstère. Eh bien ! 
qu'il cherche dix-huit cents personnes de bonne volonté. 
Les États^^Unis lui donneront du sol vierge. Qu'il fasse 
comme M. Cabet, et qu'il aille établir une nouvelle Icarie. 
Seulement, je le préviens : qu'en appeler à l'expérience en 
fait d'ordre social, est aussi absurde que d'en appeler à un 
i priori quelconque en fait d'ordre physique. 

Tous les prétendus socialistes du monde auraient beau 
vouloir que les graves tombassent comme 8, 4, 6, 8, ils 
n'en tomberaient pas moins comme 1 , 3, 5, 7, etc. Et 
tous les utopistes du monde, pour établir l'ordre, en de- 
hors de la force et sur le seul raisonnement dès lors, au<^ 
raient beau en appeler à l'expérience, qu'ils ne feront jamais 
que du désordre, si ce qu'ils veulent faire conformément au 
raisonnement, n'est préalablement démontré être réelle- 
ment conforme en raisonnement; c'est-à^ire: être basé 
SUR UNE sanction INÉVITABLE. De toute autro manière, 
le droit de la force reste seul dans son intégralité. 

a — Les socialistes, dit M. Vidal, ont détourné le peuple ' 
€ de l'émeute, lui ont fait prendre en horreur les moyens 
€ violents et le désordre, cela est vrai ; ils l'ont même con- 
« verli aux idées d'ordre, d'hiérarchie, d'autorité » 

— Puis vient une grande page de pareilles louanges. 

Certes, rion n'est plus éloigné de notre pensée que d'ac- 
cuser M. Vidal, soit de niaiserie, soit d'hypocrisie. Mais nous 
devons également avouer notre impuissance, pour trouver 
ici une troisième catégorie. Le socialisme réel, c'est Tanéan- 
tissement du paupérisme; ou, c'est un effroyable charlata- 
nisme. Le socialisme réel, c'est, par conséquent, le renver- 
sement delà société actuelle dont l'essence est le paupérisme. 
Or, dire que prêcher le renversement d'une société, sans 
doiàuer les moy^s Qlairs, incontestables, d'établir la société 



nouvelle en protégeanl également les intérêts d^e tous, ce n'est 
point prêcher l'ân^rchia, est, je le répèle, une de ces thèses 
bien extraordinaire». Les aveugles, pour éviter cette anarchie, 
ont un moyen qu'ils croient bon, et ils l'emploient : c'est de 
persécuter les prétendus socialistes* Ils ne réfléchissent pat: 
qu'en présence de Tincompressibilité sociale deTexamen, les 
idées fausses ne peuvent se détruire que par des idées vraies. 
La persécution, au lieu d'extirper le socialisme, centuple 
les prétendus socialistes. C'est que le socialisme réel est de- 
venu un besoin, est devenu la nécessité sociale; c'est que le 
«Oi^alisme n'est point dans tel ou tel individu, qu'il suffirait 
d'écraser pour que le socialisme fût anéanti. Le socialisme 
réel, ou plutôt le besoin de socialisme réel, est dans l'atmoa*^ 
pbère moral de notre époqi^. Il est entré avec l'incompres- 
sibilité de l'examen, et, comme toutea les endémies morales, 
là où il se développe le mieux^ c'est au sein du martyre et des 
persécutions. 

Après cela, et après s'âtre déclaré le partisan de l'autorité, 
vient comme toujours la condamnation du pouvoir. Le pou- 
voir, Monsieur, vos amis l'ont eu, et qu'en ontrila fait? Et, 
Si vous l'aviez, qu'en feriez^^vous ? Du communisme, n'est41 
pasi vrai? A en juger par l'imprudence de tous, c'est une 
folie sous le joug de laquelle il faudra peut-être passer pour 
arriver à l'excès de mal seul capable d'écraser j'ignorance 
vaniteuw. 

Le chapitre vu est intitulé : Conclusions pratiqubs. 

« •«- S'il est intéressant, au point de vue spéculatif, dit 
c M« Vidal, de connaître les différentes théories et de les oom- 
« parer, la véritable question, au point de vue pratique, ne 
« consiste point à savoir laquelle de ces utopies mérite la 
« préférence, mais de bien examiner : 1*^ S'il serait posi^ble 
a d'introduire aujourd'hui la insMce dans 1% répartition des 
« richesses? 2^ Quelles seraient les réformes immédiatemont 
a applicables? » * ' 

fw Avant d'aller plus Imn, nou9 durons k M« YidAl i 
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Qu'il n'y a de possible, dans ce monde et dans tous les 
mondes possibles, que force et raison; 

Qu'avant l'incompressibilité sociale de l'examen, il est 
possible de baser l'ordre sur une force masquée de mauvaises 
raisons, qu'alors il est possible de faire accepter socialement 
comme bonnes; 

Qu'après cette époque, il est seulement possible de baser 
l'ordre sur des raisons préalablement démontrées bonnes; 

Et que, si même alors, l'ordre, par hasard, venait à se 
trouver pratiquement établi au maximum possible de bien- 
être pour totis, il serait immédiatement renversé : par cela 
seul qu'il n'aurait point été préalablement démontré être ce 
même maximum possible de bien-être. 

C'est, nous le répétons, qu€^ dans Tordre moral, toute 
pratique dérive nécessairement d'une théorie quelconque ; 
au lieu que dans Tordre physique, toute théorie dérive né- 
cessairement d'une pratique quelconque. 

Il y a plus : avant de parler d'introduire la justice dans 
la répartition des richesses, il faudrait savoir s'il n'y a pas, 
socialement', une justice relative à une époque; une autre 
justice relative à une autre époque ; et une époque où au- 
cune justice n'est applicable. L'ignorance, hélas 1 établit tour 
jours mal ses problèmes. Un problème bien posé, a dit 
de Maistre, est un problème à moitié résolu. Et c'est là une 
des vérités dont il faut être préalablement convaincu, sous 
peine de ne jamais bien résoudre une question. 

« — Or, continue M. Vidal, pour peu que le lecteur nous 
ff ait suivi avec attention, il doit comprendre d'avance qu'une 
« question ainsi posée est kpeuprès insoluble, à moins qu'on 
< ne veuille adopter franchement les principes d'une écono- 
« mie nouvelle, entrer dans la voie de l'association et de 
« Inorganisation. » 

— Nous voilà retombés dans une nouvelle question mal 
posée, dans une question indéterminée. La société n'est 
autre qu'une association ; notre état social et tout état social 
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possible est une organisation. Mais, eomment distinguer leâ 
bonnes associations, les bonnes organisations des mauvaises ; 
et, les bonnes hier, le sont-elles encore aujourd'hui, et le 
seront-elles encore demain ? Tout cela est parler pour ne rien 
dire. C'est ce que Voltaire appelait mâcher à vide. 

M. Vidal, qui veut établir une société nouvelle, en ren- 
dant toute société impossible, ne sait même pas en quoi con- 
siste la société actuelle. 

« — La rente, dit M. Vidal, les profits, le salariat, Thos- 
« lilité des intérêts, la concurrence, le désordre de la pro- 
« duction, sont les bases, les colonnes, et les voûtes de notre 
« vieux système économique. » 

— M. Vidal se trompe du tout au tout. La rente, le profit, 
la concurrence et le salaire sont les moyens de répartir les 
richesses ; et, ces moyens sont inhérents à toute société pos- 
sible. L'hostilité des intérêts et les désordres de la produc- 
tion sont inhérents à l'époque d'incompressibilité d'examen : 
tant que Tignorance sociale, sur la réalité du droit, n'est 
point anéantie. 

« — Pour peu qu'on y touche, continue M. Vidal, tout 
« va s'écrouler. Il n'y a donc pas dès lors aujourd'hui de 
« restauration possible : reste tout au plus à placer des |arcs- 
a boutants en dehors, à gâcher provisoirement du plâtre dans 
« les crevasses. 

« Mais reste surtout à bien faire comprendre que l'édifice, 
« malgré ces étais et ce replâtrage, ne peut durer longtemps : 
« caveant consules ! il faut bon gré, mal gré, songer à bâtir 
« si l'on ne veut être pris au dépourvu. » 

— Il faut plus, Monsieur, il faut trouver des fondements 
solides, sinon, on ne fera qu'amonceler^ruines sur ruines. 

« — Il faut au plus vite, continue M. Vidal, dresser des 
« plans et rassembler des matériaux. » 

— Ainsi faisait-on. Monsieur, pour la tour de Babel. Et, 
les constructeurs de cette époque ont édifléj au critérium de 

m. 27 
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la force, les sociétés que vous voyez maintenant; sdciétéi 
qui ont été bonnes pendant des milliers d'années; et qui, 
maintenant, se trouvent vermoulues sous les tarières de 
Texamen. 

« — Les architectes, continuez-vous, poavent se mettre 
« à rétude. » 

— Et qui jugera les plans ; si, pour distinguer le bon du 
mauvais," vous n'avez de critérium que celui de la force, le 
seul que vous ayez depuis Torigine du monde, mais, désor- 
mais, percé a mort par l'examen ? 

a — Démontrer, clairement, continuez-vout : les vices 
n de nos institutions sociales, éclairer les esprits da manière 
ce à convaincre même les conservateurs les plus obstinés, cri- 
tt tiquer et critiquer sans relâche, c'est encore ce qu'il y a 
a de mieux à faire aujourd'hui. On a déjà fait beaucoup de 
« critiques ; on n'en a pas fait assez, n 

«^ C'est vrai, Monsieur, lifali, oritiquer, o^est faire de 
l'anarchie : surtout quand on ne donne pas le remède; ou, 
même en le donnant, si on ne sait le faire aocepter sociale- 
ment comme vérité. Et, remarquez : que, l'effloacité du re- 
mède ne dépend pas même de sa bonté et de la démonstration 
de sa bonté. Tant qu'un malade est maniaque, comment 
voulez-vous le convaincre qu'il doit avaler votre pilule, et 
ne doit avaler qu'elle? C'est encore pire s'il est sourd et 
aveugle ; quand l'efûçacité du remède exige, qu'il soit avalé 
volontairement. 
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« Dut thé«He> en phyiiqucy Mt un lystèftit 
« de fvits. UoQ Ôiôorio^ en sciçnçe morale^ est 
« un système de raisons, d 

BOITÂUI. 

« fit, comme il y a bonnes et mauyaises rai- 
<f sons^ il s'ensuit : qu'une bonne théorie^ en 
« science morale^ est un système de bonnes 
« raisons. 

« Puis ; comme dans un bon système^ les 
« raisons s'enchatnent par identités et non par 
« analogies; qu«, Iq pWnt de départ du fy»- . 

« tème doit appartenir à Tordre moral; que 
<r dans nos eonnaissanees ! nous ne savons pas 
« encore distinguer le moral du physique; 
u que nous n'y connaissons pas d'identités | et 
u que nous ne savons même p^S; s'il existât 
tt un ordre moral en réalité ; Il s'ensuit : • 

« Qu'une bonne ttiéori«, en fait de solMice 
«morale ou sociale, est à naître. » 
* GouNs, Commentaire» 

u pire Qu'une cbose est vraie, sous le rap- 
et port pratique, et qu'elle ne l'est pas sous le 
n rapport théoriquèj o'esl dire qu'ell« est 
a vraie en applicaâon et fausse en priocipe. 
« C'est donc affirmer une oontradietion. » 

« Btj^ comme dans Tordre du raisonnement, 
« tottto pffttique «léri^t nécessairement d'un 
ir raisonnement auelconque,'d'un« théorie quel- 
ce conque; et, qu en fait d'ordre moral, en fait 
« d'ordre social, il nous est encore impossible 
« d'avoir une bonne théorie; comme, en époque 
n d'incompressibilité de Texamen une pratique 
a sociale, stable, peut seulement dériver * 
« d'une bonne théorie; il faut en eondiire ï 
u que toute pratique sociale, stable, est de- 
« venuo «t M trotive enoore impossible^ » 
Couss^ ComfiMntaire. 



m ^ h mit fbttjours utile, dit H. Yldal, d'extirper des er- 
« reurs, dé rignaler las dangers à venir, et rimpuissaaqe des 
m moyens sûr lesquels on se flo pour les ooqjurer, de dissi^ 
< per des illusions dangereuses, ne fùt-ce que pour mettre 
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* « les savants et les hommes d'État en demeure d'aviser au 
*« salut de la chose publique. » 

— C'est vrai. Mais vous avez semé de nouvelles erreurs; 
vous n'en avez point signalé les dangers présents et à venir ; 
non plus que l'impuissance des moyens que vous indiquez 
poUir les conjurer ; et, vous avez en outre, décuplé la force 
du verre, qui multiplie les illusions dangereuses. 

Voulez-vous un exemple de la méthode dont M. Vidal fait 
u^age, pour être socialement utile? écoutez : 

« — Il ne faut point, dit-il, jouer aux réformes : mieux 
a vaut savoir attendre la maturité des idées et le temps op- 
« ^ortun, que de leurrer inutilement le peuple avec des élixirs 
«,sans vertus, à la façon des charlatans.» 

— Et qu'est-ce qui caractérise le charlatan ? c'est de faire 
«sage de palliatifs, parce qu'il est ignorant du remède radical. 

Bien ! voici maintenant ce que dit M. Vidal à la mémo 
page : • 

« — La véritable question aujourd'hui se réduit donc à 
« chercher comment jJ serait possible de neutraliser en partie 
« les funestes effets de nos institutions économiques; à exami- 
« ner le parti qu'on pourrait tirer en 1 846 , avec nos lois, 
a nos mœurs et nos préjugés,' des principes d'association et 
tt d'organisation appliqués comme palliatifs, etc. » 

— Et savez- vous quels sont ces palliatifs? Faire des prêts 
^ aux ouvriers ; leur fournir des instruments de travail. Et le 

travail qui le fournira ? 

« — Nous voilà, certes, continue M. Vidal, bien loin du 
« pays des utopistes. >^ 

— Hélas! non, Monsieur ; vous y êtes plus que jamais. 

« — Ainsi posé, s'écrie M. Vidal, le problème se trouve 
« singulièrement circonscrit ; et des hauteurs de l'idéal, nous 
« retombons brusquement sur la terre, sous l'empire de la 
« réalité et de la nécessité. » 
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— Consolez- VOUS, Monsieur! si l'idéal est le fou, Tim- 
possible, faire des avances aux ouvriers, sous le règne, de 
la société actuelle, est digne d'appartenir au beau idéal par 
excellence. 

Après cela, M. Vidal se moque des institutions de notre 
société ; et certes, il n'est pas difficile d'en dire du mal. 
Mais, M. Yidal a été le conseiller de celui qui tenait la po^le 
sociale. Qu'en est-il résulté? 

Puis, M. Vidal remonte sur son dad^ : les ateliers natio- 
naux. Rien n'est plus dangereux au malade qu'un mauvais 
médecin... si ce n'est peut-être ceux qui le lui prônent. 
, Après cela, viennent les colonies agricoles, les... 

A tout cela, il ne manqua qu'une chose, une bagatelle, de 
l'argent... et en outre de ne pas oublier : que, cet argent, 
sous notre société, c'est nécessairement le pauvre qui doit le 
payer ou mourir. 

M. Vidal parait cependant ne pas oublier que l'argent est 
un point important. 

ce — Le manque de capitaux, dit-il, est le grand obstacle 
« aux entreprises les plus utiles ; nous avons essayé de lever 
« cet obstacle... » 

— Nous sommes forcé de dire à M. Vidal qu'il n'a point 
consulté ses forces. H veut faire de l'argent avec de la pro- 
duction. Il oublie que, dans notre société, il y a déjà plus de 
production que de puissance de consommation. M. Vidal 
augmenterait le mal des deux côtés : d'abord, nouveau sur- 
croit de production; puis, nouvelle diminution de consom- 
mation : car, les dépenses de production seraient nécessai- 
rement prises sur les nécessiteux : puisque, sous notre so- 
ciété, eux seuls peuvent payer. Mettez l'impôt sur le sol, il 
est rejeté sur le consommateur, dit M. Thiers avec juste 
raison. Mettez-le sur l'industrie ou le commerce, il en est 
de même. Tant que le sol est aliéné, l'impôt pèse nécessai- 
rement sur le travail. Dès que le sol appartient à la propriété 
collective, l'impôt, quel qu'il soit^ et de quelque manière 



qtill puisse être tmppè^ pèse nécessairement et exclusivement 
sttr la richesse. 

Si M. Vidal a beaucoup de millions à mangrer; qu'il les 
consacre à ses colonies agricoles, et, bientôt il sera réduit à 
iliôpital. 

Toutes ces prédications d'amélioration ne produisent et 
ne peuvent produire qu'un seul bien ; faire sentir la néces- 
sité du remède radical ; et, par leur Impossibilité de réussite, 
porter l'anarchie au point de forcer : les vaniteux d'une 
part; et, les entêtés d'une autre; à reconnaître leur propre 
ignorance. 

Après avoir vanté ses palliatifs, M. Vidal finit par accou- 
cher de la déclaration suivante : 

c -^ On a beau dire et beau faire, s'écrie-t-il, de tout 
« côté le cercle vicieux qous enserre à nous étouffer; e( 1$^ 
4( réforme la plus insignifiante, pour être reodue possible, 
« exige une réforme complète et générale, si bien qu'il devient 
« plus simple, plus facile, et en même temps plus avanta- 
« geux pour toutes les classes, sans exception, de modifier à 
t la fois l'ensemble de notre organiiation économique j que 
m d'en modifier une partie. » 

— ^ Ainsi, adieu h la valeur de tous les palliatif possibles ! 

Il y a plus encore : Vorganisation économique. — • Et il 
n'y en a que deux de possibles : celle où le sol est aliéné, et 
celle où il appartient à la propriété collective. — L'organisa- 
tion économique^ dis-je, doit évidemment se trouver subor- 
donnée à l'état des intelligences. De là trois phases distinctes 
et nécessaires dans le cours de toute humanité possible. 

Lorsque, par ignorance sociale sur la réalité du droit, les 
inlelligences doivent être subordonnées à un droit hypothé- 
tique, socialement donné comme vrai, il faut : que, l'hypothèse 
soit socialement unique. Car, si elles étaient deux seulement; 
leurs forces se combattraient nécessairement; et, il en ré- 
sulterait : ou la mort de l'une ou la mort sociale. Il faut m 
outre : que, l'hypothèse^ socialement unique, et imposée par 



l'éducation dont les forte alors sont les maîtres, ne puisse 
être examinée par les masses sous peine de perdre sa valeur 
de droit| sa valeur sociale* De là^ la nécessité de Taliénation 
du sol, d'où nait nécessairement un paupérisme qui, dès lors, / 
en empêchant que les masses aient le temps d'examiner, de* 
vient la base matérielle de l'ordre \ tant, qu'il est possible 
de vouer à une Inquisition, quiconque voudrait faire préva- 
loir son instruction particulière, sur l'éducation socialement 
imposée* 

Telle est la première phase de toute humanité possible. 

Lorsque ensuite, les intelligences sont ordonnées à la vérité 
rendue rationnellement incontestable Vls-â-vls de tous et 
de chacun^ la vérité essentiellement une, n'a plus à craindre 
d'opposition quelconque; toute opposition étant alors ration* 
nellement impossible. L'éducation de tous, se trouve, alors, 
basée sur l'instruction, éducation nécessairement une alors, 
^ comme l'instruction dont elle dérive; le développement de 
l'instruction de chacun confirme nécessairement ce qui a été 
inculqué par l'éducation; et, la vérité peut être socialement 
examinée, sans avoir à craindre de rien perdre de sa valeur 
de droit, de sa valeur sociale. De là, la nécessité de l'entrée 
du sol à la propriété collective, dont Inconséquence nécessaire 
est l'anéantissement du paupérisme, devenu, par l'incom- 
pressibilité sociale de l'examen, source d'un désordre inextin- 
guible : tant, que la vérité ne peut être incontestablement 
démontrée. « 

Telle est la troisième phase de toute humanité possible. 

La seconde phase existe ; lorsque Texamen se trouve de^ 
venu socialement incompressible ; et, que la vérité sur la 
réalité du droit, est encore socialement ignorée. L'injustice 
absolue du paupérisme, ne peut plus, alors, être cachée aux 
masses, aux masses pouvant se révolter contre une éducation 
devenue impuissante, pour étouffer les efforts de l'instruc- 
tion développant des vérités négatives. De là, l'une des faces ' 
de l'inévitabilité du désordre. Et, si même alors, le paupé- 
risme pouvait, être anéanti; cet anéantissement ne ferait que 
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hâter, chez les masses, la connaissance de l'ignorance so- 
ciale sur la réalité du droit. Alors Thypothèse, base illusoire 
du droit se trouverait anéantie; et, la vérité, base réelle du 
^ droit, n'étant pas encore connue; Tanarchiè, en permanence, 
causerait la mort sociale : si la vérité ne venait sauver le 
monde d'une imminente destruction. 

Après avoir avoué Timpuissance des palliatifs, vient de la 
pari de M. Vidal, une nouvelle excommunication de la rente, 
des profits, des salaires et delà concurrence. Puis il ajoute: 

s« — Si Ton ne commence pas par organiser l'industrie, 
« rien n'est possible. » 

— C'est, comme si, en fait de poëme, il disait : si on 
n'organise pas^les syllabes, avant d'organiser les idées, rien 
n'est possible. 

M. Vidal termine ce chapitre en disant: qu'il ne demande 
pas autre chose, si ce n'est qu'on dise de lui que ses utopies . 
sont les rêves d'un homme bien intentionné. Il faudrait être 
fou ou méchant pour douter de la bonne volonté, de 
M*. Vidal. Mais, il voudra bien remarquer : que l'enfer est 
pavé de bonnes intentions. 

Le chapitre viii est intitulé : Épilogue. 

a — Nous avons voulu démontrer, dit;M. Vidal que 

a le paupérisme est le résultat nécessaire de nos instilu- 
« tiens. » 

— Oui, comme la chute du second capucin de cartes fait 
tomber le troisième. Mais, qui est-ce qui fait tomber le prc- 

' mier? 

Les institutions existantes sont le résultat nécessaire de 
rignorance sociale sur la réalité du droit; et, le paupérisme 
est le résultat nécessaire de ces institutions. 

Tant que le paupérisme reste compatible avec l'existence 
de l'ordre, l'ordre existe par le despotisme. 

Lorsque, l'ordre ne peut plus se baser sur le despotisme, 
parce jque . l'incompressibilité de l'examen et l0 paupérisme 
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s*y opposent; Tanarcbie existe nécessairement; jusqu'à ce \ 
que l'ignorance sociale et le paupérisme disparaissent si«- 
multanément. 

« — La conclusion naturelle de ce livre, continue M. Vî- * 

« dal, est donc qu'il faut au plus vite réformer notre régime 
<t industriel. » 

— Et voilà précisément en quoi ce livre est mauvais. Ce ^ 
qu'il faut faire au plus vite, c'est : d'abord de reconnaître son 
ignorance sur la réalité du droit ; de reconnaître ensuite que 

celte ignorance, en présence de l'incompressibilité de l'exa- 
men, implique l'anarchie; et, enfin, de cherchera détruire 
cette ignorance. Si, même auparavant, vous aviez anéanti le 
paupérisme; et, à cet égard, M. Vidal n'a pas même proposé 
l'ombre d'un moyen rationnel ; vous n'auriez fait qu'aggra- 
ver le mal social, c'est-à-dire l'anarchie. 

« — Andrieux disait, continue M. Vidal, «« s'il est vrai, 
« ainsi que le prétend madame de Staël, que tout l'ordre 
« social soit basé sur la patience des classes laborieuses, 
« que deviendra cet ordre, le jour où la patience leur 
« manquera? Cela vaut bien la peine qu'on y songe. »» 
A Assurément cela en vaut la peine. Prenons garde ! La ci- 
« vilisation antique a péri par l'esclavage ; la civilis^jlion 
« moderne, si l'on continue à laisser faire, pourrait bieu 
« périr par le paupérisme, et périr de mort violente. » ' ^ 

— C'est très-vrai. Mais, M. Vidal est au premier rang de 
ceux qui ne veulent point prendre garde. Il méconnaît com- 
plètement la cause du paupérisme ; et, ressemble à celui qui " 
voulant remédier à une invasion de souris, recommandait 

d'y ajouter ; un nombre double de rats. * 

« — Toutes les classes, continue M, Vidal, aspirent ^ y 

« à conquérir des droits sociaux. » IjT 

— Des droits. Monsieur ! Il y a droit prétendu, et droit 
réel. Tout droit dépourvu de sanction est uu mot yid^* 
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de sens. Tout droit prétendu n'a de aanction que la foro^. 
La force est devenue impuissante pour servir de base stable 
à un prétendu droit. Et, où se trouve, Monsieur, la sanction 
du droit réel? 

% '^ Les sociétèa igaoranteaf dit M» Vidal^ peuvent être 
« gouvernées par la force seule; les sociétés éclairées n'o- 
« béissent qu'à la raison, ne reconnaissent que le droit. » 

-^ Très-bien I Monaieur. Mais, il y a raison prétendue et 
raison réelle. jSaveaH^vous sooialemeuti distinguer Tune de 
Tautre? Avea-vous, aocielement, un droit autre que oelui 
formulé par la farce? Avea^vaus une sanction autre quQ la 
force? 

Non, n'est-il pas vrai? Votre société est donc encore igao- 
rante. Et il y a plus ; cette société encore Grassement igno:- 
rante des vérités positives^ ne peut plus être mainteniie 
ignorante des vérités négatives, destructives de tout droit hy- 
pothétique. Cetfe société ne peut donc plus être gouvernée 
par la seule force ; puisqu'il est devenu Impossible dé IfâuS- 
former une force en droit. Commencez-vous à comprendre : 
que, tôUt Vôtre travail a été échafaudé sur des illusions? 

Puis, vous citez un passage de Chateaubriand. Chateau- 
briand, Monsieur, croyait ou faisait semblant de eroife à 
l'enfer chrétien, comme sanction de droit. Y croyez- vous, 
Itfônsleur, où faites-vous semblant d*y ôrolre ; ou bîeti avei- 
^ vous une autre sanction doht vous puissiez démontrer la 
réalité, et la démontrer de manière fe ce que la démonstra- 
tion s'impose à l'humanité comme un est un ? Tant que votr^ 
aociété, ne l'a point cette démonstration, elle est ignorante. 
Et) dèa que la force, dans ce cas^ ne peut plus lui servir de 
sanction, elle est essentiellement anarcbique^ 

.M Le développement de l'instruction générale, a fait, dit 
• V a M. Vidal, justice des préjugés. » 

«t*^ Justice des préjugés I Bàlf^eDiUêl Eb ! Monsieur ! jamais 
Il n'y en a eu autant, et d'«usai anarcidques. Vouft-méme 
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êtes un de ceux qui en êtes le pllîs obargé. Vous exposez ad- 
mirablement tous les germes de désordre qui se trouvent au 
sein de votre société; et, vous contribuer merveilleusement à 
les développer. Mais, exposer et développer le désordre ; eat^ 
ce un remède contre l'anarchie f 

« — Une révolution aujourd'hui, dît M. Vidal, serait ter- 
« rible, épouvantable! Elle ferait des victimes, des débris et 
t des ruines, sans orgsuDiser un ordre nouveau. » 

— C'est encore vrai. Mais elle fera sentir le besoin d'un 
ordre nouveau ; et détrillra beaucoup de vanité. N'est-ce 
donc rien? Puis, à qui la faute, sMl y a des victimes? D'une 
part à ceux qui n'ont pas voulu voir le mal, là où il était; 
ensuite, â ceux qui ont trompé le malade, en lui faisant ava- 
ler de mauvaises drogues. 

« '^ Les meneurs eux-mêmes, igoute H. Vidal, sont loin 
f( d'être d'accord; à peine savent-ils va^fuement ce qu'il fm^ 
a drait proposer le lendemain. » 

^ Alors, pourquoi donc ont-ils la vanité de projipser au- 
jourd'hui? 

« — Et alors môme, ajoutez-vous, qu*ils auraient des 
« IDÉES politiques bien arrêtées, leurs projets renconlre- 
t raient des obstacles invincibles, parce que i> 

r— l^e meilleur des parce quç vous ne le diteg pas. Tant 
qu'il y a des idées différentes sur le droit, il y a nécessairç- 
ippnt anarchie. Voyons maintenant \o^ parce nue, 

* « «^ Parce que, dites^vous, l'opinion publique n'est pas 

« préparée. » 

— L'opinion publique, Monsieur, est toujours une sotte : 
parce que quiconque a une opinion est un sot. Vous le Savez : 
p'est Cicéron, Saint-Augustin et le bon sens qui le disent. , 

« — Parce que, continuez-vous, le peuple ne sait pas en- 
«•core ce qu'il veut. » 
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•— Le peuple, Monsieur, n'est pas plus un être que trois ne 
sont un ; et, il n'y a que l'unité qui puisse vouloir autrement 
qu'au figuré. Chaque individu, faisant partie du peuple, doit, 
quand il n'est ni fou, ni ignorant, vouloir ce qui est ordonné 
par l'éternelle raison, à laquelle aussi les sots donnent une 
volonté. Mais, qu'ordonne la raison? Et où se trouve la sanc- 
tion de ce qu'elle ordonne? 

« — Parce que, continuez-vous, son éducation (du peuple) 
« n'est pas faite. » 

— Et qui la lui fera s'il vous plaît? Avez- vous là-dessus 
une réponse claire, précise^ et qui ne soit point du galimatias 
double? 

L'éducation, Monsieur, se donne aux masses par les 
forts : pour inculquer l'obéissance aux faibles. Mais, lorsque 
cette éducation n'est plus possible, comment faire? Voyons, 
Monsieur, répondez et ne tergiversez pas. A votre place, et 
sous le coup d'une pareille question, je ne serais nullement 
embarrassé. 

« — La résistance, la plus opiniâtre, peut-être, conti- 
« nuez-vous, viendrait de ceux-là même au profit desquels 
« la révolution aurait été tentée, des classes ignorantes sur- 
a tout, bien plutôt que des hommes éclairés. » 

— Ainsi, Monsieur, il y a des hommes éclairés; et, vous 
en faites partie, puisque vous enseignez. 

Voudriez-vous nous dire : si le droit est réel; et, où s'en 
trouve la sanction? 

Hors ces connaissances, toutes les autres sont essentielle- 
ment anarchiques; et, par conséquent, ne sont que de l'i- 
gnorance. 

« — Quand les esprits, continue M. Vidal, auront été 
« suffisamment préparés » 

— Préparés par quoi, s'il vous plaît? Par des sottises ou 
par la vérité? Et comment distingue-t-on les sottises des vé- 
rités? 



* 
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« — Il se formera, continue le maître, une grande opi- 
« nion nationale, qui saura triompher de tous les obstacles. » 

— Ahl ah ! Et aussi des grandes opinions nationales voi- 
sines, sans doute. Il sera joli le charivari! Puis, il n'y a que 
des sots qui aient des opinions; puis, les opinions sont va- 
riables comme Tatmosphère; puis, elles n'ont de critérium 
que la force, comfne le maître va le dire lui-même : Il sera 
bien joli, très-joli, le charivari ! 

« — Le pouvoir lui-même bon gré, mal gré, continue le 
« maître, prendra l'initiative des réformes. » 

— Il paraît : que, le pouvoir pourra avoir une autre opi- 
nion que l'opinion générale. Alors, Topinion générale ne 
sera pas générale. Gomment faire, dans ce cas? Vous allez le 
savoir. 

<c — Ou, continue le majtre, s'il refuse, alors le moment 
« sera venu de recourir à la force... » 

— Il est joli le moyen ! 

« — Pour^ continue le maître, faire triompher la raison. » 

— Laquelle^ s'il vous plaît? la bonne ou la mauvaise? Et 
le juge de la bonne ou de la- mauvaise? C'est donc toujours 
la force? Bel éclairage. Monsieur, que vous avez répandu 
sur l'humanité. 

RÉSUMÉ RELATIF A LA RÉPARTmON DES RICHESSES. 

La répartition des richesses se fait toujours nécessaire- 
KENt; et, NÉCESSAIREMENT aussi, elle dérive de l'orga- 
nisation de la propriété, laquelle nécessairement encore, 
dérive de l'état des connaissances. 

Quand le sol est aliéné, les richesses se répartissent de 
manière : que la plus grande part possible, aille à la plus 
petite minorité possible ; et cela au critérium de la force. 

Quand le sol peut entrer à la propriété collective, la ri- 
chesse se répartit entre tous; et cela, au critérium de la 
raison réelle, alors socialement souveraine. 
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RÉSUMÉ GÉNÉRAL. 



La situation sociale actuelle est caractérisée : 

r Par rexistence des oationalités, maintenant qh contact 
intellectuel inévitable; 

2^ Par l'ignorance sociale sur la réalité du droit : pau- 
périsme MORAL ; 

3^ Par la misère des masses croissttat parallèlement et 
proportioanelloment à la riohôsse progressivement crois- 
sante : PAUPËMflMB VATÈUSL. 

CONSÉQUENCES. 

Des autonomies différentes, en contact intellectuel inévi- 
table, constituent une situation essentiellement anarchique. 

De plus, le paupérisme matériel est incompatible avec 
l'existence de Tordre, en présence de Tlncompressibillté de 
l'examen. 

Or, Tordre : c'est la vie sociale. 

CONCLUSIONS. 

Les nationalités doivent être anéanties } 
Le paupérisme matériel doit être anéanti ; 

Sous PEINE DE MORT SOCIALE. 
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CAUSES DU WA SOCIAfc. 

La cause des différentes autonomies est llgnortnee sociale 
sur la réalité du droit. 

La cause du contact intellectuel et inévitable des autono- 
mies est rincompressibilité deTexamen. 

I^ caufiç première du paupérisme mat^lel ost te paupé- 
risme moraU 

U cduse secondaire du paupérisme matériel oat raliénft* 
tioA du wl 

EEMàDS BÙClkt* 

Le remède social se Compose : 

1 ^ De la démonstration rationnellement incontestable de la 
réalité du droit, anéantissant les nationalités, lorsque Ta- 
narchie les a forcées : de chercher cette démonstration; et 
de s'y soumettre volontairement, lorsqu'elle est trouvée, 

2^ De l'entrée du sol à la propriété collective. 

RÉSULTATS. 

Au moral : 

La CERTITUDE pour chacun : 

Que les fautes, commises dans cette vie, seront expiées, si- 
non dans cette même vie, au moins dans une vie postérieure ; 
comme les malheurs éprouvés dans cette vie, sont l'expiation 
de fautes commises, sinon dans cette même vie, au moins 
dans une vie antérieure. 

Au physique : 

L'élévation, au maximum possible des circonstances, de la 
production et delà consommation ; 

L'élévation du salaire au maximum possible des circons- 
tances; 

L'abaissement , toujours au maximum possible des cir- 
constances, de l'intérêt du capital. 



« \ 
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En un mot : 

L'anéantissement du mal social . . 
Le tout se résume dans l'expression : 
Domination sociale de la. vérité. 

obstacles. 

Lorsqu'une nationalité suffisamment forte, accepte la sou- 
veraineté de la vérité, elle doit s'isoler matériellement des 
autres nationalités : sinon le commerce avec les nationalités, 
où dominent encore l'ignorance et le capital, ruinerait maté- 
riellement le centre humanitaire affranchi. Bientôt alors, et 
par le seul effet du contact intellectuel, toutes les nationalités, 
esclaves de l'ignorance et par suite cjlu capital, iront s'unir 
dans le sein de la vérité. 
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